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PRÉFACE. 


L*Académie  des  Sciences  morales  et  politiques,  sur  la 
proposition  de  la  section  de  législation,  droit  public  et  juris- 
prudence (*),  avait  proposé,  pour  le  prix  Bordin,  la  question 
suivante  :  «  Exposer  les  faits  qui  ont  amené  la  réforme 
«  judiciaire  comacrée  par  V ordonnance  d'août  15^9,  en  ce 
ce  qui  concerne  la  procédure  criminelle^  et  examiner  le 
(c  système  de  cette  réforme  et  son  application  pendant  le 
«  cours  du  XFh  siècle.  »  a  Les  concurrents,  ajoutait  le 
programme,  devront  rechercher  la  situation  des  juridictions 
criminelles  vers  la  fin  du  XV®  siècle  et  les  règles  de  pro- 
cédure qui  y  étaient  observées  ;  ils  devront  établir  les  causes 
diverses  qui,  en  Allemagne,  en  Italie  et  en  France,  con- 
duisirent à  substituer  les  procédures  secrètes  à  la  procédure 
publique,  apprécier  les  formes  de  cette  nouvelle  procédure  et 
constater  ses  effets;  ils  devront  enfin  présenter  une  étude 
approfondie  des  jurisconsultes  criminalistes  du  XVI«  siècle,  et 
examiner  quelle  fut  la  tendance  de  leurs  travaux.  » 


(1)  Composée  de  MM.  Troploug,  Giraud,  Hélib,  Bxnouabd,  Dblaivglb,  Db  Paeiev  et 

DVMON. 
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VI  PRÉFACE. 

Dans  sa  séance  du  30  juin  1866,  F  Académie  a  décerné  le 
prix  au  mémoire  que  j'avais  envoyé  au  concours. 

Pour  présenter  un  travail  complet,  et  répondre,  autant  qu'il 
m'est  possible,  au  programme  tracé  par  l'Académie,  j'ai  divisé 
cette  étude  en  quatre  parties. 

La  première  partie  renfermera  l'exposé  de  la  situation  des 
juridictions  criminelles  vers  la  fin  du  XV®  siècle.  Je  les  envi- 
sagerai successivement  au  triple  point  de  vue  de  l'organisa- 
tion, de  la  compétence  et  de  la  procédure. 

L'histoire  des  institutions  judiciaires  proprement  dites 
n'ayant  rien  d'original  au  XVI«  siècle,  et  le  législateur  de  cette 
époque  n'ayant  fait  que  compléter  par  des  modifications  de 
détail  l'œuvre  des  siècles  précédents,  il  m'a  paru  convenable 
d'épuiser  complètement  le  sujet  dans  cette  première  partie. 
Tout  ce  qui  concerne  l'organisation  des  différents  sièges  (sei- 
gneuriaux, royaux,  communaux,  ecclésiastiques)  et  de  leurs 
attributions  respectives  en  matière  criminelle  y  sera  traité  avec 
les  développements  nécessaires.  Pour  les  règles  de  la  procédure, 
au  contraire,  je  me  suis  rigoureusement  restreint  à  analyser 
celles  qui  étaient  observées  dans  les  différents  tribunaux  avant 
l'ordonnance  du  mois  de  mars  i498,  qui  forme  la  transition 
des  deux  régimes  essentiellement  distincts,  dont  l'un  allait 
disparaître,  et  l'autre  régner  sans  partage  jusqu'à  la  révolution 
française. 

La  recherche  des  causes  éloignées  ou  prochaines  de  cette 
transformation  complète  de  la  procédure  criminelle,  telle 
qu'elle  a  été  réalisée  par  l'ordonnance  donnée  à  Villers-Cotte- 
rets,  au  mois  d'août  1539,  formera  l'objet  de  \2i  seconde  partie. 

La  troisième  partie  est  à  la  fois  la  plus  importante  et  la  plus 
étendue.  Elle  contiendra  l'exposé  critique  du  système  de  pro- 
cédure criminelle  en  vigueur  au  XVI«  siècle.  Pour  la  composer, 
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PRÉFACE.  Vil 

j'ai  fait  une  étude  consciencieuse  des  principaux  criminalistes 
du  temps  ;  j'ai  signalé  leurs  doctrines  et  leurs  dissentiments  ; 
j'ai  profité  de  tout  ce*^ui  a  été  dit  d'utile  sur  chaque  parti- 
cularité de  rinstructîon  et  sur  chaque  question  de  détail,  de 
manière  à  reproduire  fidèlement  la  physionomie  de  l'époque. 

L'information  préparatoire,  la  détention  préalable,  le  règle- 
ment à  l'extraordinaire,  la  théorie  des  preuves,  celle  des  faits 
justificatifs,  la  question,  la  sentence  définitive  et  son  exécution, 
ont  été  successivement  l'objet  de  mon  examen  ;  et,  parcourant 
ainsi  toute  la  marche  du  procès  criminel,  je  me  suis  attaché  à 
démontrer  les  avantages  et  les  inconvénients  du  système.  La 
législation  générale,  les  coutumes  homologuées,  la  jurispru- 
dence des  arrêts,  les  opinions  des  auteurs,  ont  pris  place  dans 
ce  vaste  tableau. 

Il  me  restait,  dans  une  quatrième  partie,  à  écrire  l'histoire 
littéraire  du  droit  criminel  au  XVI«  siècle,  ce  qui  comprenait 
l'appréciation  générale  des  travaux  que  j'avais  déjà  utilisés  dans 
la  partie  précédente.  J'ai  fixé  d'abord  mon  attention  sur  l'état 
de  la  science  au  moment  où  s'ouvre  cette  période,  et  j'ai 
donné  un  abrégé  chronologique  des  documents  législatifs  qu'il 
s'agissait  de  mettre  en  œuvre.  Je  ne  me  suis  pas  borné  à 
étudier  les  écrivains  qui  se  sont  spécialement  occupés  du  droit 
criminel.  Toutes  les  branches  juridiques  sont  dans  une  intime 
corrélation,  et  ceUe  vérité  fut  surtout  d'une  application  frap- 
pante à  l'époque  qui  fait  l'objet  de  cet  ouvrage.  Jetant  enfin 
un  coup-d'œil  général  sur  les  travaux  des  criminalistes  du 
XVI«  siècle,  j'ai  essayé  de  caractériser  rapidement  leurs  ten- 
dances. 

Ce  plan  paraît  avoir  été  goûté  par  la  savante  compagnie 
qui  devait  juger  mon  travail.  Mais,  dans  son  rapport, 
M.  Fai/stin  Hklië  a  formulé  un  certain  nombre  de  critiques 
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VIII  PRÉFACE. 

dont  j'ai  tenu  compte,  en  m'efforçant  de  faire  disparaître,  en 
partie  du  moins,  les  défauts  qu'il  a  signalés  et  les  lacunes  qu'il 
a  cru  remarquer  dans  le  mémoire,  l^terminé  par  ses  bien- 
veillants encouragements,  je  me  hasarde  à  publier  aujourd'hui 
mon  travail,  après  l'avoir  soumis,  comme  c'était  mon  devoir, 
à  une  révision  sévère.  Ainsi,  j'ai  donné  plus  de  développe- 
ment à  l'examen  des  causes  de  la  réforme  judiciaire  du 
XVIe  siècle  et  à  l'appréciation  générale  du  système  fondé  par 
Tordonnance  de  1539.  Ainsi,  j'ai  consacré  quelques  pages 
nouvelles  à  des  criminalistes  qu'il  m'avait  été  impossible, 
faute  de  temps,  d'étudier  d'une  manière  approfondie. 

On  m'a  reproché  d'avoir  accumulé  les  notes.  J'avais  con- 
sidéré comme  essentielle  l'indication  scrupuleuse  de  toutes  les 
sources  auxquelles  j'ai  puisé.  Il  s'agissait  tout  particulièrement 
de  rappeler  les  travaux  des  criminalistes  du  XVI®  siècle  :  je 
leur  ai  donc  laissé  la  parole  le  plus  souvent  possible.  Du  reste, 
je  reconnais  qu'en  cette  partie  mon  travail  était  susceptible 
de  nombreuses  simplifications  5  je  me  suis  efforcé  de  les  y  intro- 
duire. 

Dans  le  compte-rendu  qu'il  a  fait  à  la  séance  solennelle  du 
i4  juillet  1866,  M.  Wolowski  a  daigné  dire  que  j'avais  traité 
le  côté  juridique  de  mon  sujet  avec  quelque  supériorité. 
L'honorable  rapporteur  semble  pourtant  me  faire  un  grief  de 
ce  que  mon  mémoire  serait  plutôt  juridique  qu'historique. 
Mais  j'enregistre  avec  bonheur  cette  manière  de  voir  :  n'est-ce 
pas  en  jurisconsulte  qu'il  fallait  essayer  d'écrire  une  page  de 
l'histoire  du  droit?  L'Académie  a  répondu  en  jugeant  l'œuvre 
digne  de  ses  suffrages  ;  puisse  le  public  ratifier  sa  sentence  ! 
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PREMIÈRE  PARTIE. 


SITUATION  DES  JDRIDICTIONS  CRIMINELLES  VERS  LA  FIN 
DU  XV«  SIÈCLE 


L  objet  de  celte  première  partie  est  de  décrire  la  situation  des 
différentes  juridictions  criminelles  qui  existaient  en  Europe  vers 
la  fin  du  XV*'  siècle. 

Elles  se  divisaient  en  quatre  catégories  :  seigneuriales,  royales, 
communales,  ecclésiastiques.  Un  titre  particulier  sera  consacre  à 
chacune  de  ces  grandes  divisions. 

L'organisation  judiciaire  de  la  France  occupera  naturellement  ici 
la  place  principale.  D'ailleurs,  rAlIemagne,  TEspagne  et  Tltalie 
n'eurent  que  des  institutions  du  même  genre. 
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JURIDICTIONS     SEIGNEURIALES. 


CHAPITRE    PREiMIER. 

^  ORGANISATION. 
I.  —  Règles  générales» 

S  1-. 

II  est  essentiel  de  bien  se  rendre  compte,  avant  tout,  de  l'or- 
ganisation des  juridictions  seigneuriales  ou  féodales,  à  cause  de 
Tobscurité  de  leur  origine  et  de  Tinfluence  considérable  qu  elles 
exercèrent  sur  l'administration  de  la  justice,  jusqu'au  XVI"  siècle  et 
au-delà. 

La  féodalité,  que  Klimrath  regarde  comme  l'époque  décisive  pour 
l'intelligence  de  l'histoire  du  droit,  n'entre  qu'accessoirement  dans 
le  dessein  de  cette  étude  ;  il  est  toutefois  impossible  de  ne  pas  se 
reporter,  d'une  manière  sommaire,  aux  institutions  du  moyen-àge, 
au  point  de  vue  de  l'établissement  du  droit  de  justice  qui  appartint 
aux  seigneurs  (*). 


(1)  Sources  principales  :  AMÎte^  de  Jérusalem,  eh.  2,  5,  6,  7,  218,  223,  229,  239, 
256,  324;  Établissemerits  de  St.  Louis,  liv.  !«»■,  ch.  1,  3,  il;  Beaumakoir,  ch.  1; 
Masieb,  tit.  6;  Bouteiller,  liv.  I,  lit.  3  et  89;  liv.  Il,  Ut.  1,2,  6  ;  Durandi-s,  lib.  ï,  pars 
prima;  Desmares,  dec.  120,  228,  295,  297.  —  Henriox  de  Pansey,  De  l'autorité  judi- 
ciaire, introduction.  —  Meyer,  Esprit  des  uutit.  jud.,  liv.  II,  ch.  18-20;  Iiv.  IV,  ch.  i. 
—  RoEDERBR,  Louis  XII,  ch.  20.  —  RoBERTSON,  Inlrod.  à  l'hist.  de  Charles-Quint.  — 
Pardessus,  Essai  sur  l'organisation  jud.  depuis  Hugues  Capel  jusqu'à  Louis  XII.  — 
Faustin  Hélie,  Ititrod.  à  Ut  théorie  de  l'instruction  criminelle.  —  Raikem,  Discours  de 
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Faut-il  remonter  jusqu'aux  coutumes  des  anciens  Germains,  pour 
découvrir  lorigine  des  justices  seigneuriales  ?  On  sait  que  tel  est 
le  système  développé  par  Montesquieu.  Il  s'efforce  de  démontrer  que 
ces  justices  ne  doivent  point  leur  origine  aux  usurpations.  L  auteur 
de  YEsprit  des  lois  s  est  surtout  laissé  entraîner  par  cette  considé- 
ration que  les  justices  féodales  ne  se  retrouvent  que  chez  les  descen- 
dants de  la  race  Glermanique.  Voici  en  effet  Tordre  et  le  résumé  de 
ses  déductions  :  «  Chez  ces  nations  violentes,  rendre  la  justice  n'était 
autre  chose  qu'accorder  à  celui  qui  avait  fait  une  offense,  sa  protec- 
tion contre  la  vengeance  de  celui  qui  l'avait  reçue,  et  obliger  ce 
dernier  à  recevoir  la  satisfaction  qui  lui  était  due;  de  sorte  que  chez 
les  Germains,  à  la  différence  de  tous  les  autres  peuples,  la  justice 
se  rendait  pour  protéger  le  criminel  contre  celui  qu'il  avait  offensé.  » 
Il  développe  cette  idée,  puis  ajoute  :  «  Je  vois  déjà  naître  la  justice 
des  seigneurs...  Les  fiefs  comprenaient  de  grands  territoires...  Ceux 
qui  les  obtinrent  eurent  à  cet  égard  la  jouissance  la  plus  étendue; 
ils  en  tirèrent  tous  les  fruits  et  tous  les  émoluments  ;  et  comme  un 
des  plus  considérables  était  les  profits  judiciaires  (freda),  que  l'on 
recevait  par  les  usages  des  Francs,  il  suivait  que  celui  qui  avait  le 
fief  avait  aussi  la  justice,  qui  ne  s'exerçait  que  par  des  compositions 
aux  parents  et  des  profits  aux  seigneurs.  Elle  n'était  autre  chose  que 
le  droit  de  faire  payer  les  compositions  de  la  loi,  et  celui  d'exiger 
les  amendes  de  la  loi.  »  Enfin  il  conclut  :  «  La  justice  fut  donc, 
dans  les  fiefs  anciens  et  dans  les  fiefs  nouveaux,  un  droit  inhérent 
au  fief  même,  un  droit  lucratif  qui  en  faisait  partie.  C'est  pour  cela 
que  dans  tous  les  temps  elle  a  été  regardée  ainsi  :  d'où  est  né  ce 
principe  que  les  justices  sont  patrimoniales  en  France.  » 

Ces  conjectures,  malgré  leur  forme  séduisante,  et  des  rappro- 
chements ingénieux,   manquent  de   vérité;  elles  n'ont  pas  résisté 


rentrée  1847,  1851,  1852,  1857.  —  On  trouve  aassi  d*utilcs  renseignements  dans 
Rabpsaet  {Analyse  des  droits  des  Beiges,  liv.  IV,  ch.  2;  liv.  VI,  ch.  1,  4  et  5),  mais  cet 
ouvrage  manque  de  plan  et  souvent  de  critique. 
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à  la  critique  des  historiens  modernes.  Ce  n  est  pas  que  je  sois  de 
lopinion  de  Mably,  lorsqu'il  prétend  mettre  Tauteur  de  YEsprit  des 
lois  en  contradiction  avec  lui-même.  Mais  l'organisation  et  la 
hiérarchie  des  juridictions  seigneuriales  n'ont  rien  de  commun  avec 
les  institutions  domestiques  de  la  Germanie.  Les  chefs  de  ces 
peuplades  guerrières,  qui  vidaient  leurs  querelles  par  le  glaive, 
n'eurent  jamais  sur  leurs  familles  et  sur  leurs  fidèles  qu'un  droit  de 
correction  et  de  discipline.  Le  régime  féodal  est  le  produit  d'un  état 
de  civilisation  beaucoup  plus  avancé  ;  il  a  sa  nature  propre,  son 
développement  régulier. 

Lorsque  Montesquieu  pose  en  principe  que  la  justice  est  inhérente 
au  fief,  il  prend,  à  son  insu  peut-être,  cette  idée  dans  Loyseau,  qu'il 
avait,  quelques  lignes  plus  haut,  critiqué  si  spirituellement,  car 
voici  comment  s'exprime  le  jurisconsulte  du  XVI*  siècle,  au  chap.  4 
du  livre  des  seigneuries  :  «  Le  fief  sans  justice  n'est  pas  la  vraie  et 
parfaite  seigneurie,  et  d'autre  part  la  justice  ne  peut  être  sans  fief, 
c'est-à-dire  ou  qu'elle  ne  soit  annexée  à  quelque  terre  féodale,  ou  si 
elle  subsiste  à  part  soi,  qu'elle  soit  tenue  en  fief.  Bref,  la  seigneurie 
est  composée  du  fief  et  de  la  justice,  comme  l'homme  l'est  de  l'àme 
et  du  corps.  Le  fief  est  la  matière,  et  la  justice  est  la  forme  qui 
l'anime  et  lui  donne  l'être.  »  Cette  idée,  si  originale  dans  son 
expression,  est  saisissante  et  féconde  en  conséquences. 

Elle  amène  l'auteur  à  traiter  en  quelques  mots  la  question 
célèbre  :  An  jurisdictio  adhœreat  feudo  ?  On  lit  dans  les  institutes 
de  LoiSEL  :  «  Fief,  ressort  et  justice  n'ont  rien  de  commun  ensemble. 
C'était,  en  effet,  un  principe  du  droit  coutumier  (i).  La  coutume  de 
La  Marche,  par  exemple,  en  donne  la  paraphrase  suivante  :  «  Peut 
être  le  fief  à  une  personne,  et  la  juridiction  féodale  et  directe  à  une 
autre;  —  le  seigneur  justicier  n'est  fondé  d'être  seigneur  féodal 


(1)  Auvergne,  art.  4  et  5.  —  Beiry,  art.  57.  —  Blois,  art.  65.  —  Bourbonnais,  art.  1.  — 
La  Marche,  art.  5  et  177.  — Mèzières,  art.  1.  —  Touraine,  art.  379.  —  Voir  Boutot 
Confir,  de  la  caui.  de  Bourgogne,  tit.  i*'»  Boughcl  Arrête,  liv.  I.  eh.  28.  —  BoEaius 
Dec.  227. 
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de  tout  ce  qui  est  situé  en  sa  juridiction.  9  Cependant  quelques  cou- 
tumes n'admettaient  pas  cette  règle.  Que  fallait-il  décider  dans  cet 
état  de  choses?  Je  pense,  avec  Loyseau,  qu'il  y  avait  là,  tout  au 
plus,  une  querelle  de  mots  sans  intérêt  pratique.  La  vérité  est  que, 
les  fiefs  ayant  été  démembrés  à  Tinfini,  des  justices  avaient  été 
concédées  à  part,  et  pour  celles-là,  il  fallait  bien  distinguer  le 
fief'terre,  et  le  fief-justice,  s'il  est  permis  de  s'exprimer  ainsi.  Mais 
c'étaient  là  assurément  des  situations  anormales  et  abusives,  dont 
on  n'aurai^  jamais  du  tirer  de  maximes.  Montesquieu  propose  à  ce 
sujet  une  conjecture  assez  peu  vraisemblable  (liv.  28,  cli.  27), 
et  à  laquelle  il  ne  parait' pas  que  les  autres  savants  aient  cru  devoir 
s'arrêter. 

§2.. 

irëst  certain  que  tout  le  système  féodal  reposait  sur  une  série  de 
concessions  et  d'arrière-concessions,  les  unes  volontaires,  les  autres 
forcées.  Toutes  les  chartes  d'octroi  réservent  au  profit  du  créateur 
du  fief,  devenu  ainsi  suzerain,  l'obligation  de  foi  et  hommage,  et  le 
service  d'aide  et  conseil.  A  chaque  mutation,  le  vassal  devait  renou- 
veler certaines  cérémonies  et  prendre  des  lettres  de  confirmation  ou 
investiture  (Capitulaire  de  Kiersy,  877).  Les  rois,  princes  et  ducs 
concédèrent  primitivement  des  terres,  qu'ils  érigèrent  en  bénéfices, 
puis  en  fiefs;  quand  ils  n'eurent  plus  de  terres  à  donner,  ils  érigè- 
rent en  fiefs  les  offices. 

La  plupart  des  octrois  de  fiefs  comprenaient  le  droit  de  justice 
(pmnemprorsusjtistitiam,.,,  cum  jurisdictione  assueta  annexa)^  mais 
il  n'en  fut  pas  toujours  ainsi,  ce  qui  explique  que  les  successeurs 
de  Hugues  Capet  conservèrent  dans  leur  domaine  tant  de  justices 
seigneuriales  (pays  de  l'obéissance  le  Rot).  Toutefois  on  peut  affirmer 
que  bon  nombre  de  justices  furent  usurpées  par  ceux  qui  n'en 
avaient  que  l'exercice.  Nier  ce  point  d'histoire,  ce  serait  prétendre 
que  le  régime  féodal  n'eût  jamais  ni  abus  ni  défaillances;  que  chacun 
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dans  ses  domaines  tenait  la  main  à  la  scrupuleuse  observation  des 
formes,  qu*il  en  avait  la  force  et  le  moyen. 

Du  reste,  en  admettant  la  pureté  de  Torigine  des  plus  anciennes 
justices  seigneuriales,  il  faut  reconnaître  qu'il  n'en  fut  plus  ainsi 
par  la  suite,  et  Loyseau  Ta  bien  démontré.  On  a  trop  oublié  que  ce 
judicieux  observateur  fut  mieux  placé  que  tout  autre  pour  écrire 
sur  ce  sujet  (^).  Son  discours  sur  l'Abus  des  justices  de  village, 
regardé  à  juste  titre  comme  un  petit  chef  d'œuvre,  et  qui  n'est 
qu'un  fragment  détaché  de  son  savant  livre  des  Offices,  nous  initie 
parfaitement  à  la  connaissance  de  l'état  de  ces  juridictions  au 
XVP  siècle.  Après  l'avoir  lu,  on  devra  dire  que  les  critiques  qu'on 
lui  adresse  ne  peuvent  être  acceptées  que  sous  bénéfice  d'inventaire. 
«  Nous  voyons  aujourd'hui,  dit-il,  qu'il  n'y  a  presque  si  petit  gentil- 
homme qui  ne  prétende  avoir  en  propriété  la  justice  de  son  village 
ou  hameau  ;  tel  même  qui  n'a  ni  village  ni  hameau  ains  un  moulin 
ou  une  basse-cour  près  sa  maison,  veut  avoir  justice  sur  son  meunier 
ou  sur  son  fermier;  tel  encore  qui  n'a  ni  basse-cour  ni  moulin, 
ains  le  seul  enclos  de  sa  maison,  veut  avoir  justice  sur  sa  femme  et 
sur  son  valet;  tel  finalement,  qui  n'a  point  de  maison,  prétend 
avoir  justice  en  l'air  sur  les  oiseaux  du  ciel,  disant  en  avoir  eu 
autrefois.  »  Ailleurs,  il  raconte  avoir  surpris  deux  ou  trois  nichées 
de  praticiens,  qui,  sans  aucun  titre,  installaient  de  nouvelles  justices; 
l'un  d'eux  lui  avoua  ne  savoir  ni  lire,  ni  écrire.  Voilà  des  faits 
recueillis  par  un  contemporain,  par  un  témoin  oculaire. 

Avec  la  multiplicité  des  concessions  et  arrière-concessions,  le 
territoire  se  divisa  et  se  subdivisa  à  l'infini  ;  les  limites  de  chaque 
juridiction  furent  souvent  mal  tracées,  les  titres  ne  se  retrouvaient 
pas  ou  étaient  falsifiés  (2).  De  là  de  perpétuels  conflits,  qui  retar- 
daient souvent  l'exécution  des  lois.  On  disait  bien  en  théorie  que 
tout  seigneur  prétendant  à  un  droit  de  justice  devait  le  vérifier  (5), 


(i)  Il  fut  longtemps  à  la  tête  d*une  justice  seigneuriale. 

(2)  toutufne  de  Bretagne,  art.  26-28,  35-10,  HO. 

(5)  De  Humayn,  Arrêts  du  Grand  Conseil  de  Malines^  n*>  65. 
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mais  cest  dans  Tapplication   qu'on    se   heurtait  à  des   difficultés 
insolubles. 

Un  des  formidables  embarras  du  système  des  juridictions 
seigneuriales  fut  assurément  l'indivision  qui  souvent  existait  entre 
deux  barons  pour  la  même  justice.  Comment  fallait-il  alors  sy 
prendre?  Covarruvias  et  Peguera  ont  exercé  leur  sagacité  sur  ce 
point  délicat,  et  voici  leur  solution.  Ils  posent  comme  prémisse 
qu'il  faut  un  seul  juge  tenant  ses  pouvoirs  du  consentement  des 
deux  barons  ;  les  plus  grands  inconvénients  seraient  attachés  à 
la  division  par  périodes^  ou  à  une  distribution  de  compétence.  Mais 
qu'arrivera-t-il  si  les  deux  barons  ne  s'entendent  point?  Il  parait  que 
la  guerre  pouvait  seule,  en  cas  pareil,  trancher  le  nœud  gordien  (^). 
La  même  indivision  pouvait  exister  entre  le  roi  et  un  seigneur 
justicier,  et  voici,  à  cet  égard,  ce  que  prescrivait  l'ordonnance 
d'août  1564  (art.  26)  :  «  Es  lieu  où  la  justice  est  exercée  en 
commun,  sous  notre  autorité  et  le  nom  d'aucuns  seigneurs  nos 
sujets,  il  n'y  aura  qu'un  juge  pour  l'exercice  de  la  juridiction  totale 
du  lieu,  lequel  y  sera  commis  alternativement  de  trois  en  trois 
ans,  par  nous   ou  notre  sujet.  » 

La  justice  n'était  pas  seulement  un  droit  pour  le  seigneur,  qui 
trouvait  dans  le  produit  des  amendes  et  des  confiscations  une  source 
abondante  de  revenus,  souvent  même  l'unique  moyen  de  soutenir  sa 
dignité,  c'était  un  devoir.  Le  seigneur,  disait  la  coutume  de  Bour- 
gogne (tit.  1**  S  4),  est  tenu  de  rendre  justice  à  ses  sujets,  et  Loisel 
formule  la  même  pensée  en  ces  termes  :  «  Tous  sieurs  justiciers 
doivent  la  justice  à  leurs  dépens.  »  (V.  aussi  coutume  de  Nor- 
mandie, art.  14(2).) 


(!)  CovABRDViAS,  Proct.  quœst,  cap.  40;  Peoueba,  Qumt.  crim.,  cap.  10,  il  cite  un 
arrêt  du  Conseil  de  Catalogue  du  l«r  avril  1585.  —  Add.  Bobrius,  dec.  K  ;  ÉeMùse- 
mente,  liv.  II,  ch.  3. 

(2)  Les  coutumes  règlent  les  droits  de  justice  avec  soin.  Voir  par  exemple  celle  de 
St.  Mihiel,  art.  16,  20,  22,  23,  24. 
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Ce  devoir^  ils  ne  Texercèrent  point  toujours  de  la  même  manière. 
II  fallait  distinguer,   du  moins  dans  la  période  féodale  proprement 
dite,  les  serfs,  les  vassaux,  les  hommes  libres.  Aux  serfs  ils  rendaient 
eux-mêmes  justice  en  la  cour  de  leur  château  ;  les  vassaux  étaient 
jugés  en  la  salle.  Pour  le  jugement  des  hommes  libres,  ils  parcou- 
raient le  territoire  de  leur  juridiction  à  certaines  époques  de  Tannée 
et  y  tenaient  des  assises.  Ces  assises,  dont  le  jour  était  fixé  et  pro- 
clamé à  Tavance,  avaient  souvent  lieu  en  plein  air.  Tous  les  hommes 
libres  devaient  y  assister.  Elles  furent  Forigine  des  franches  vérités 
ou  plaids  généraux  dont  parlent  les  coutumes  de  Flandre  et  autres 
lieux  W.  G  étaient  des  informations  préparatoires,  chacun  devait  y 
venir  dénoncer  les  crimes  dont  il  pouvait  avoir  connaissance,  et  Ton 
procédait  ensuite  au  jugement  d'après  les  règles  du  droit  féodal.  II 
paraît  que  les  justiciables  cherchèrent  à  s'en  affranchir,  les  seigneurs 
et  leurs  baillis  y  ayant  apporté  beaucoup  d  exactions.  Cest  ainsi  que 
le  nombre  des  assises  diminua  peu  à  peu.  Une  juridiction  criminelle 
parfaitement  analogue  existe  encore  aujourd'hui  en  Angleterre  sous 
le  nom  de  court  leet  ou  view  of  frank-pledge.  Elle  tient  ses  assises 
dans  chaque  comté  ou  seigneurie  ;  tous  les  francs  tenanciers  doivent 
y  assister;  ils  forment,  s'ils  en  sont  requis,  l'assemblée  des  jurés  et 
font  leurs  dénonciations.  Cette  assemblée  punit  les  délits  légers,  et 
doit  informer  sur  les  crimes  commis  dans  l'étendue  de  la  juridiction. 
On  a  vanté  dans  l'organisation  des  juridictions  féodales,  la  sépara- 
tion du  droit  de  justice  et  du  droit  de  juger,   et  le  privilège  pour 
chacun  de  n'avoir  à  répondre  que  devant  ses  pairs,   le  lieutenant 
du  seigneur  ne  faisant  que  les  présider.  Mais  il  ne  faut  pas  exagérer 
la  portée  juridique  d'un  état  de  choses  qui  fut  loin  d'être  parfait. 
C'est  ainsi  d'abord  que  la  règle  :  nul  ne  doit  être  jugé  que  par 
ses  pairs,  subissait  de  nombreuses  exceptions.  On  peut  voir  corn- 


(!)  Bailliage  de  Tournai,  ch.  5,  art.  16  :  <«  Hauts  jasticiers  ont  droit  de,  une  fois  I*an, 
faire  tenir  les  francques  vérités,  à  quoi  sont  sujets  tous  les  manants  et  habitants  de  sa 
terre.  »»  —  Même  disposition  au  ch.  6,  art.  4,  pour  les  seigneurs  vicomtiers.  —  Gand, 
tit.  li,  art.  23.  —  Renaix,  tit.  K,  art.  i.  ~  Luxembourg,  tit.  4,  art.  36. 
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ment  Pardessus  démontre,  contre  Fopinion  de  Mably  et  celle  de 
Henrion,  que  les  grands  vassaux  n'étaient  point  exclusivement  jugés 
par  leurs  pairs.  La  Cour  du  Roi  restait  compétente  à  leur  égard, 
même  si  nul  d entre  eux  n assistait  à  la  séance;  il  suffisait  qu'ils 
eussent  été  convoqués  pour  garnir  la  Cour,  et  ce  sans  exclusion 
d'autres  membres  à  la  nomination  du  Roi. 

Dans  une  société  aussi  morcelée,  il  n'était  pas  facile  de  déter- 
miner la  qualité  de  l'accusé.  Du  moment  où  il  n'en  justifiait  pas 
clairement,  il  était  privé  du  bénéfice  du  jugement  par  pairs.  «  Donec 
de  vassalo  constet,  cessât  parium  jurisdictioW.  » 

L'application  du  principe  était  déplorable.  On  vit  les  seigneurs 
(par  leurs  baillis  ou  lieutenants)  exploiter  l'obligation  de  leurs  vas- 
saux de  leur  prêter  service  in  curte  et  in  campo,  en  multipliant 
les  assises,  en  y  convoquant  un  grand  nombre  de  personnes  dont 
la  présence  était  fort  inutile,  et  en  frappant  les  défaillants  de 
grosses  amendes.  D'autre  part,  ils  composaient  la  cour  de  leurs 
créatures,  et  leur  dictaient  la  sentence  à  prononcer  :  de  là  ces 
formidolosa  judicia,  dont  on  gémit  pendant  plusieurs  siècles,  et 
dont  on  réclamait  l'exemption  par  forme  de  grâce  et  privilège. 

%  4. 

Loyseau  a  exposé  les  règles  de  l'institution  et  de  la  destitution  des 
juges  des  seigneurs,  car  ce  n'était  plus  le  temps  où  ceux-<;i  exer- 
çaient eux-mêmes  la  justice.  Il  a  cité  l'art.  45  de  l'Ordonnance 
d'Orléans  (janv.  1560)  prescrivant  l'examen  (par  un  lieutenant  du 
bailliage  royal)  de  tous  officiers  des  hauts  justiciers,  ainsi  que  l'in- 
formation sommaire  de  leurs  bonne  vie  et  mœurs.  «  Mais  cela  ne  se 
pratique,  dit-il,  non  plus  que  d'exiger  que  les  juges  des  seigneurs 
soient  gradués  et  résident  en  personne.  Toutes  ces  précautions 
seraient  pourtant  bien  essentielles.  » 

L'ordonnance  d'octobre  1535  (ch.  12  art.  20  et  21),  prescrivit  aux 

(1)  De  HuMATN,  arr.  56. 
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seigneurs  «  de  salarier  leurs  officiers  de  gages  honnêtes^  et  de  faire 
administrer  justice  en  lieu  certain.  »  Elle  leur  défendit^  lorsqu'ils 
avaient  plusieurs  seigneuries  et  justices  diverses  et  séparées,  «  de 
tirer  et  faire  tirer  par  les  juges  en  justice  les  sujets  d'une  juridic- 
tion à  l'autre.  » 

Il  est  certain  que  les  seigneurs  avaient  un  droit  absolu  de  révo- 
quer leurs  juges  et  officiers  (*).  L'ordonnance  d'août  1564  (art.  27) 
en  fit  une  règle  législative,  n'exceptant  que  les  officiers  pourvus 
«  pour  récompense  de  services  ou  autres  titres  onéreux.  »  C'est 
cette  même  disposition  qui  frappait  les  seigneurs  «  d'une  amende 
de  60  sols  parisis  pour  le  mal  jugé  de  leurs  juges.  »  Loyseau  a 
qualifié  cette  disposition  pénale  d'absurde  routine,  prétendant,  sans 
preuves,  qu'elle  avait  son  origine  dans  l'ancien  usage,  où  les  seigneurs 
étaient,  d'exécuter  les  sentences  de  leurs  juges  nonobstant  appel. 

Cet  écrivain  n'a  pas  remarqué  la  corrélation  intime  existant  entre 
le  droit  de  révocation  et  l'amende.  Il  était  bien  naturel,  en  effet, 
que  les  seigneurs,  ainsi  frappés  d'une  responsabilité  personnelle, 
renvoyassent,  à  leur  plaisir,  les  officiers  qui  ne  leur  convenaient 
plus.  Ce  point  n'a  pas  échappé  à  la  sagacité  de  Bagqlet(^),  qui 
cependant,  mû  par  l'esprit  monarchique  qui  dominait  de  son 
temps,  ajoute  une  raison  contestable,  du  moins  pour  les  grands 
vassaux  dont  les  titres  sont  aussi  anciens  que  la  fondation  de 
la  monarchie  de  Hugues  Capet.  «  Le  roi,  dit-il,  leur  a  concédé 
(aux  seigneurs)  le  droit  de  justice,  à  condition  qu'ils  soient  occa- 
sionnés de  commettre  gens  de  bien ,  idoines  et  suffisants ,  pour  sin- 
cèrement administrer  justice  à  leurs  sujets.  » 

Ce  n'est  pas  à  dire  qu'il  faille  théoriquement  approuver  ce  droit 
de  révocation;  rien  de  plus  funeste,  au  contraire;  ce  fut  même  un 


(i)  Papon,  Arrêts,  lîv.  IV,  lit.  H  ;  Coût,  de  Luxembourg,  tit.  i,  art.  2i,  25.  — 
Suivant  du  Laurt  (arr.  9^)  il  en  fut  autrement  en  Flandre. 

(1)  Droits  de  justice,  ch.  17:  «  Les  seigneurs  jugent  au  péril  de  Tamende;  ils  ne 
peuvent  désavouer  leurs  officiers,  mais  bien  les  destituer  pour  cause  honnête.  »  — 
Add.  LoiSBL,  liv.  V!,  lit.  i,  reg.  5.  —  L'Ordonn.  de  i4&7  n'a  rendu  perpétuels  que 
les  offices  royaux.  —  Il  faut  noter  que  Bacquet  et  Lotsrau  ont  écrit  à  un  point  de  vue 
tout  différent. 
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des  griefs  signalés  par  le  Tiers  aux  États  généraux  de  1614,  et 
LoYSEAu  Tavait  déjà  flétri  dans  ia  dissertation  qu'il  a  écrite  sur 
ce  sujet.  «  Cest  cliose  bien  certaine,  dit-il,  qu'on  ne  peut  enlever 
Toflice  à  un  homme,  sans  lui  ravir  l'honneur....  et  par  ainsi  les 
seigneurs  étant  juges  et  parties  tout  ensemble.  Dieu  sait  quel 
ménage  se  fait  en  la  justice  !  Combien  d'usurpations ,  combien 
d'exactions  se  font  sur  le  pauvre  peuple,  combien  de  procès  sont 
gâtés,  combien  de  crimes  sont  tolérés,  voire  autorisés,  combien 
d'innocents  opprimés....  Sait-on  pas  bien  que  presque  tous  procès, 
et  notamment  les  criminels  qui  sont  les  plus  importants,  dépendent 
de  l'instruction  ?  Et  la  sincérité  de  l'instruction  dépend  du  juge.  » 
Or,  il  est  trop  évident  que  la  destitution  frappait  précisément  les 
honnêtes  officiers,  qui  ne  voulaient  pas  se  plier  aux  caprices  de 
leurs  maîtres. 

Puisque  je  suis  à  citer  Loyseau,  qu'on  me  permette  de  transcrire 
encore  ici  le  passage  suivant  :  «  L'autre  danger  est  aux  causes 
criminelles;  car  outre  qu'il  n'y  a.  pas  d'apparence  que  des  juges 
gueltrés  (ailleurs  il  les  appelle  juges  sous  l'orme)  ordonnent  de  la  vie 
des  hommes,  c'est  chose  notoire  que  la  plupart  des  crimes  demeurent 
impunis,  parce  qu'ils  n'oseraient  en  faire  justice,  s'il  ne  plait  à  leurs 
gentilshommes,  qui  sont  trop  coutumiers  de  supporter  les  méchants, 
qu'ils  appellent  gens  de  service.  D'ailleurs,  si  un  délinquant  est 
homme  sans  moyen,  le  gentilhomme  n'a  garde  de  lui  laisser  faire 
son  procès,  s'il  n'y  a  bonne  partie,  parce  que  les  frais  de  la 
cause  d'appel  et  de  la  conduite  du  prisonnier  tombent  sur  lui.  Au 
contraire,  s'il  est  homme  de  moyens,  c'est  chose  toute  commune  que 
le  gentilhomme  composera  avec  lui  de  sa  confiscation  ou  de  l'amende, 
comme  si  tous  crimes  étaient  faits  pour  apporter  du  profit  aux 
seigneurs  justiciers  ;  et  s'il  ne  veut  composer  se  sentant  innocent,  ou 
que  le  gentilhomme  lui  veuille  mal,  il  ne  manquera  pas  de  témoins 
en  son  village,  pour  attraper  une  bonne  confiscation,  témoins,  dis-je, 
qui  bien  souvent  sont  ouïs,  recolés  et  confrontés  sans  parler.  » 

C'est  contre  de  pareils  scandales  qu'avait  à  lutter  la  royauté  et  ses 
tribunaux. 
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CHAPITRE    II. 

COMPÉTENCE. 

S». 

Les  justices  seigneuriales  comprenaient  une  multitude  de  variétés 
qu'on  réduit  communément  à  trois  :  hautes,  moyennes  et  basses 
justices  W. 

Les  moyennes  justices  naquirent  de  la  corruption  du  régime 
féodal;  elles  étaient  encore  inconnues  au  XIIP  siècle.  Il  passa  en 
usage,  malgré  la  résistance  des  légistes,  que  les  seigneurs  pou- 
vaient créer  de  nouvelles  justices  avec  des  attributions  diverses,  et 
démembrer  les  leurs.  «  C'est  ici,  s'est  écrié  Loyseau,  le  nœud 
gordien,  plus  aisé  à  couper  qu'à  dénouer.  Je  le  dis,  après 
l'avoir  essayé  :  qu'on  lise  toutes  les  coutumes  qui  ont  traité  des 
justices,  on  n'y  trouvera  que  diversité  et  confusion;  qu'on  étudie 
tous  les  auteurs  anciens  et  niodernes  qui  en  ont  écrit,  on  n'y 
trouvera  qu'absurdité  et  répugnance.  »  Aussi  notre  jurisconsulte, 
ordinairement  si  exact,  craint  de  les  suivre  dans  cette  voie,  et 
se  dispense  d'exposer  le  fruit  de  ses  recherches. 

Cependant  si,  dans  plusieurs  points  de  détail,  les  coutumes 
étaient  en  désaccord,  il  est  possible  de  présenter  un  ensemble  satis- 
faisant sur  les  éléments  principaux  de  la  division  des  justices,  et 
les  commissaires  rédacteurs  de  la  coutume  de  Paris  avaient  recueilli 
sur  ce  sujet  91  articles,  qui  ne  paraissaient  point  devoir  donner  lieu 
à  de  grandes  difficultés.  Ils  reculèrent  cependant,  lorsqu'il  s'agit  de 
les  insérer  définitivement  dans  la  coutume,  préférant  laisser  cette 


(1)  Bacquet,  Droite  de  justice,  chap.  2, 6,  7, 9, 10.  —  Lotsbad,  Seigneuries^  chap.  5-12. 
—  GiTENOis,  Conférence  des  coutumes,  liv.  1',  tit.  22  :  de  l'ordre  judiciaire.  —  Loisbl, 
fnsUtutes  coutumières,  liv.  II,  tit.  2  et  les  notes  de  De  LAUBiiaB.  —  Boutot,  sur 
le  tit.  Ir  de  ta  coutume  de  Bourgogne.  —  d^Ëspbissbs,  Droits  seigneuriaux,  tit.  5. 
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matière  dans  robscurité;  on  craignit  déporter  atteinte  aux  droits 
des  seigneurs,  par  i  omission  de  certaines  de  leurs  prérogatives  (0. 

On  peut  donc  prendre  pour  base  de  la  classification  ces  articles 
du  projet  de  réformation  de  la  coutume  de  Paris;  ils  ont  été  rédigés 
par  des  hommes  profondement  versés  dans  ces  matières,  et  s'ils 
ont  pensé  que  leurs  énumérations,  pouvant  ne  pas  être  complètes, 
devaient  être  exclues  d'une  coutume  homologuée  destinée  à  faire  loi, 
aujourd'hui  qu'elles  n'ont  plus  qu'un  intérêt  historique,  elles  nous 
retraceront  du  moins  le  droit  commun  de  l'Europe  féodale  au  XV* 
et  au  XVI"  siècle. 

I.  —  Haute  justice, 

8  6- 

Lart.  1^  du  projet  était  ainsi  conçu  :  «  Le  haut  justicier  connaît 
de  tous  crimes  et  cas  pour  lesquels  y  a  peine  de  mort,  mutilation 
de  membres  et  autres  peines  corporelles,  comme  fustiger,  mettre 
au  poteau ,  au  carcan ,  condamner  à  amendes  honorables  ;  aussi 
peut  faire  cris  et  proclamations  publiques,  bannir  de  sa  terre  et 
juridiction,^  et  marquer.  »  C'est  le  résumé  de  la  plupart  des  cou- 
lumes(2).  Un  arrêt  du  Parlement  de  Paris  du  24  novembre  1551 
reconnut  aux  hauts  justiciers  la  connaissance  de  toutes  actions  cri- 
minelles pour  effusion  de  sang;  mais  on  verra  plus  loin  que  cette 
règle  était  trop  absolue.  Dans  ses  Décisions  (85,  86,  160)  Jean  Des- 
MARES  donnait,  au  XIV*"  siècle,  une  énumération  beaucoup  plus 
complète.  Elle  est  assez  curieuse  pour  être  rapportée  :  seulement 


(1)  Bacqdbt,  Droits  de  justice,  ch.  2,  où  se  trouvent  rapportés  les  articles  da  projet. 
—  Je  ne  cite  que  ceux  qui  ont  rapport  à  la  compétence  criminelle. 

(2)  Amiens,  art.  236.  —  Auxerre,  art.  1  ;  Bar,  art.  28;  Bourbonnais,  tit.  des  jurid., 
art.  2;  Ciermont,  art.  201  ;  chartes  du  Hainaut,  ch.  130,  art.  1, 13.  ~  Lille,  tit.  de  la 
jurid.  et  droits  des  hauts  justiciers.  —  Luxembourg,  tit.  4,  art.  1-4.  —  Malines,  art.  1. 
Nivernais,  ch.  1.  —  Normandie,  art.  13.  —  Ponthieu,  art.  84.  —  Saint  Pol,  art.  30; 
Sens,  art.  96.  —  Bailliage  de  Tournai,  ch.  5,  art.  1.  —  Tours,  art.  55.  —  Add. 
Établissements,  liv.  1',  ch.  4-25,  38;  liv.  2,  ch.  1.  —  BBAcmifoia,  ch.  58. 
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je  me  permettrai  d  y  faire  quelques  transpositions  :  a  Sont  exploits 
de  haute  justice,  dit-il  :  1*  Trainer,  pendre,  ardoir,  enfouir,  écorcher, 
tète  tailler,  et  tous  autres  par  lesquels  mort  naturelle  s*en  suive; 
couper  oreilles  ou  autres  membres;  bannir;  fustiger  ou  battre  de 
verges  pour  délit  publiquement.  2*"  Mettre  à  question  et  tourment. 
3*  Guet  à  peut  et  faire  battre  pour  denier.  4**  Avoir  appelé  femme 
putain,  ou  homme  larron  ou  meurtrier,  et  semblables  ou  plus 
grandes  injures.  5"  Mettre  le  péril  hors,  mettre  en  spéciale  garde, 
donner  assurément.  6*  Avoir  baillif,  avoir  ressort.  » 

De  courtes  observations  ne  seront  pas  ici  déplacées. 

D'abord,  en  ce  qui  concerne  le  droit  de  ressort,  il  fut  bientôt 
enlevé  aux  seigneurs,  du  moins  en  matière  criminelle,  Tappcl  se 
portant  directement  devant  le  Parlement ,  ainsi  que  cela  sera  dit 
plus  loin. 

Le  droit  d  avoir  baillif  est  plus  délicat;  ce  point  a  encore  été  fort 
bien  élucidé  par  Loyseau(0.  Les  seigneuries  médiocres,  dit-il,  ont 
droit  de  bailliage  ou  de  diàtellenie,  c  est-à-dire  le  droit  d'avoir  une 
justice  ou  séance  supérieure,  à  laquelle  sont  réservées  certaines 
grandes  causes  qui  n'appartiennent  pas  régulièrement  aux  justices 
ordinaires.  Et  il  cite  la  coutume  du  Nivernais  (ch.  1,  art.  24),  ainsi 
conçue  :  «  Aucun  en  sa  justice  n'a  droit  d'avoir  bailli,  tenir  assises, 
connaître  et  décider  des  causes  d'appel,  s'il  n'a  droit  de  châtellenie, 
ou  qu'il  ait  joui  dudit  droit  par  temps  et  moyens  suffisants  à 
acquérir  icelui  droit,  mais  seulement  a  juge  et  garde  de  justice.  » 
On  a  ainsi  la  clef  de  certaines  dispositions  des  coutumes  qui,  énumé- 
rant  les  crimes  dont  la  connaissance  appartenait  aux  hauts  justiciers, 
ajoutent  :  «  excepté  les  cas  réservés  au  bailli  ;  »  en  d'autres  termes 
pour  ces  cas  exceptés  ou  réservés,  la  connaissance  n'en  appartenait 
qu'à  celui  qui  avait  droit  de  bailliage.   C'est  ainsi   que  dans  les 


(1)  BailUage  ou  baiUie  signifient,  d*après  Pancien  coutumier  de  Normandie,  justice 
de  protection.  —  Sur  le  droit  de  Châtellenie  analogue  au  droit  de  bailliage,  voir  Fer- 
BfKEB,  v^  Châtellenie  «  maison  forte  et  haute  justice  annexée  à  leur  seigneurie,  avec  droit 
de  supériorité  sur  d^autres  justices,  v  —  Brussel  en  a  donné  une  définition  semblable. 
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anciennes  concessions  de  haute  justice,  faites  par  les  seigneui*s,  on 
lit  :  «  excepta  meurtro,  raptu,  incendia W.  »  Tout  ceci  doit,  au  sur- 
plus, être  complété  par  lexposé  de  la  théorie  des  cas  royaux 
(SS  32-33). 

Ce  que  Desmares  dit  des  injures  n  était  point  généralement  reçu  ; 
on  ne  contestait  point  aux  moyens  justiciers  le  droit  d'en 
connaître.   ^ 

Uassurement  (assecuramentum)  consistait  dans  une  garantie  con- 
cédée contre  les  querelles  privées  ;  c'était  un  souvenir  de  ces  guerres 
de  vengeance  qui  désolèrent  le  moyen-âge.  Celui  qui  craignait 
quelque  offense  ou  représaille  s'adressait  au  justicier;  il  prêtait 
serment,  et  le  juge  faisait  défense  à  tous  ses  justiciables,  ou  à  des 
personnes  désignées  à  l'avance,  d'inquiéter  en  rien  le  requérant,  à 
peine  d'amende  arbitraire.  L'assurance  ainsi  demandée  était  réci- 
proque (9.  Elle  ne  pouvait  être  accordée  au  sujet  contre  son  seigneur, 
à  un  prêtre  contre  son  évêque,  à  un  religieux  contre  son  abbé, 
et,  en  général,  à  tous  inférieurs  contre  leurs  supérieurs,  non  plus 
qu'à  une  femme  contre  son  mari.  C'est  improprement  que  certaines 
coutumes  donnaient  à  l'assurement  le  nom  de  sauf-conduit. 

s  7. 

Pour  l'exercice  de  sa  justice,  le  haut  justicier  devait  avoir  juges 
et  officiers,  geôlier,  prisons  bonnes,  sûres  et  raisonnables,  de  hau- 
teur et  largeur  compétentes  et  non  infectées,  à  rez-de-chaussée 
sans  creux  ou  fosses  en  terre,  sans  ceps,  grillons,  grues  et  autres 


(1)  Sttjtus  Parlanietiti,  tit.  de  Âlta,  média  et  bassa  jurisdictione.  —  Coutume  de 
Tours,  ch.  de  haute  justice  ;  art.  1  excepté  de  meurtre  fait  de  guet  à  pensée,  de  femme 
forcée,  et  de  boutement  de  feu. 

(^  Coutumes  de  Bar,  art.  38.  —  Cambrai,  tit.  22,  art.  8.  —  Normandie,  art.  22, 
ii-4».  —  Londunois,  lit.  39,  art.  3.  —  Sens,  art.  9,  171,  172.  —  Troyes,  art.  125  ; 
—  Échevinage  de  Tournai,  tit.  13  (paix  de  la  ville).  Voir  aussi  Bbaumanoib,  ch.  60; 
anciennes  coût,  du  Châtclet,  n^  110;  décis.  de  J.  Dbsmarbs,  n'"  9,  16,  41,  61,  90,  144, 
169, 267.  —  MisuEB,  tit.  12.  ->  Stbph.  AupRBmus,  Cap.  Thol.  Dec.  489.  —  DxMifouDEBE, 
Praxis  eriminali»,  cap.  28. 
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instruments  semblables  (1).  La  juridiction  des  hauts  justiciers  était 
marquée  aux  limites  de  leur  territoire,  et  dans  certains  lieux,  par 
des  fourches  patibulaires,  échelles,  piloris  et  autres  signes  exté- 
rieurs. La  forme  en  variait  suivant  les  titres,  ou  une  possession 
immémoriale  (2).  Il  parait  que  les  piloris  se  dressaient  aux  carre- 
fours des  cités,  et  les  gibets  «  emmy  les  champs,  »  les  exécutions 
capitales  n'ayant  point  lieu  en  ville.  Les  Institutes  coulumières 
font  observer  que  nul  seigneur  ne  peut  avoir  pilori  en  ville  où  le 
roi  en  ait,  mais  seulement  échelle  ou  carcan.  Elles  ajoutent  comme 
marque  de  haute  justice  «  peinture  de  champions  combattants  en 
Tauditoire  »  souvenir  du  duel  judiciaire.  Les  coutumes  variaient 
à  cet  égard  (^. 

L'érection  ^es  marques  de  haute  justice  était  réglée  aussi  par 
les  coutumes  locales  ;  elle  se  faisait  avec  beaucoup  de  solemnité. 
On  trouvera  la  description  des  cérémonies  usitées  dans  Touvrage  de 
Boehmer(^)^  il  critique  spirituellement  Topinion  de  ceux  qui  ne 
veulent  pas  que  Fombre  projetée  par  les  gibets  et  autres  signes 
exécutifs  atteigne  le  territoire  voisin,  par  respect  pour  la  séparation 
des  justices.  Lorsque  les  signes  de  haute  justice  étaient  renversés 
ou  détruits,  les  hauts  justiciers  pouvaient  les  faire  redresser  dans 
Tan  et  jour  de  la  chute  et  ruine  d'iceux;  après  ce  délai,  ils  devaient, 
pour  le  faire,  obtenir  licence  du  Roi,  mais,  dans  tous  les  cas,  ils 
n'en  conservaient  pas  moins  l'exercice  de  leur  juridiction  W. 


(1)  Art.  2  du  projet  de  réformation.  —  Papon,  liv.  24,  tit.  4,  n»  i  ;  Boittot,  Confér, 
9ur  la  coût,  de  Bourgogne,  p.  6.  —  Chartes  du  Hainaut,  ch.  108,  art.  1.  —  Coutumes 
deMelun,  tit.  1,  art.  S;  Poitou,  tit.  1,  art.  14;  St.  Mibiel,  tit.  2,  art.  10;  Luxem- 
bourg, tit.  4,  art.  1. 

(2)  Art.  3  du  projet  de  réformation  ;  deux  ou  même  quatre  piliers,  pour  les  fourches 
patibulaires. 

(3)  Bloîs,  art.  20  ;  Bourbonnais,  art.  2.  —  Chartes  du  Hainaut,  ch.  150,  art.  27.  — 
Meaux,  art.  289.  —  Melun,  art.  2,  3  ;  —  Troyes,  art.  128. 

(4)  Élem.  juriêp.  erim.  sect.  I,  §§  303-303. 

(3)  Coutumes  de  Bar,  art.  33.  —  Bourgogne,  tit.  i^^j  §  8.  —  Luxembourg,  tit.  4, 
art.  22.  —  St.  Mihiel,  tit.  2,  art.  11.  —  Sens,  art.  -i.  —  Bailliage  de  Tournai,  ch.  5, 
art.  2,  3,  4. 
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II  faut  aussi  noter  que  celui  qui  avait  haute  justice  en  un  ter- 
ritoire, était  fondé  d*y  avoir  la  basse,  s'il  n'apparaissait  du  con- 
traire (*). 

II.  —  Moyenne  justice. 

D'après  l'art.  12  du  projet  de  réformation,  le  moyen  justicier 
connaissait  des  délits  esquels  l'amende  n'excédait  envers  justice 
60  sols  parisis,  et,  si  le  crime  commis  méritait  plus  gricve  peine,  il 
devait  le  faire  savoir  au  haut  justicier,  pour  que  celui-ci  en  prit 
connaissance.  Telle  est  la  juridiction  que  plusieurs  coutumes  attri- 
huaient  au  moyen  justicier (^).  D'autres  allaient  beaucoup  plus  loin; 
par  exemple  la  coutume  de  Senlis,  dont  l'art.  109  parle  de  celui  qui 
a  battu  autrui,  jusqu'à  sang  et  plaie  ouverte  «  inclusive  de  poing 
garni,  »  celle  de  Luxembourg  (tit.  4,  art.  38)  s'occupant  de 
«  battures,  injures,  et  blessures  à  sang;  »  celle  d'Anjou  (tit.  2, 
art.  39),  où  on  voit  figurer  «  les  simples  homicides  fait  sans  guet  à 
pens,  pourvu  que  ce  soit  de  chaude  choie,  et  cas  qui  en  dépen- 
dent; »  enfln  celle  de  Blois  (ch.  3,  art.  21)  disposant  de  même 
et  ajoutant  «  le  vol  simple  fait  de  jour  ou  de  nuit,  et  tous  autres 
crimes  moindres  (5). 

Dans  ce  dédale,  il  parait  difficile  de  tracer  une  règle  précise, 
sinon  celle-ci  :  les  moyens  justiciers,  de  quelques  crimes  qu'ils 
connussent  suivant  leurs  titres  et  l'usage  des  lieux,  ne  pouvaient 
jamais  infliger  de  peines  corporelles.  Mais,  assurément,  ils  ne  se 
restreignaient  pas  à  une  amende  de  60  sols ,  et  ils  infligeaient  des 
peines  pécuniaires  plus  considérables.  De  cet  état  de  choses  résultait 
cette  conséquence  que  les  seigneurs,  ayant  moyenne  justice,  com- 


(1)  Coutume  de  La  Marche,  art.  i^.  —  Chartes  du  Hainaut,  ch.  i30,  art.  8  et  9. 
—  Luxembourg,  tit.  ^,  art.  i\. 

(2)  fiar,  art.  i8.  —  Chartes  du  Hainaut,  ch.  130,  art.  3. 

(3)  Voir  les  coutumes  de  Flandre  et  de  Picardie. 
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mençaient  une  instruction  et  conservaient  la  cause  par  intérêt  et 
par  calcul.  Pour  mettre  un  terme  à  cet  abus,  il  fut  proposé  qu'au 
cas  de  remise  du  coupable  à  la  justice  supérieure,  le  moyen  justi- 
cier aurait  droit  à  prélever,  en  tous  cas,  60  sols  sur  la  confiscation  et 
les  frais  de  l'instruction  par  lui  faite.  Il  avait  en  effet  Fappréhen- 
sion  de  tous  délinquants  qu'il  trouvait  en  sa  terre,  et  le  droit  de 
les  tenir  en  prison  pendant  vingt-quatre  heures. 

Pour  lexercice  de  sa  justice,  il  devait  avoir  siège  notable,  juge, 
procureur  d'office,  sergents,  prisons  à  rez  de  chaussée,  sûres  et 
bien  fermées. 

•  s  9- 

Les  établissements  de  St.  Louis  et  plusieurs  coutumes  parlent 
de  la  haute  et  basse  voirie  ou  vouerie.  «  On  a  conjecturé,  dit 
DE  Lauriêre,  que  la  voirie  n'est  autre  chose  que  la  justice  ou  juri- 
diction sur  les  chemins.  Mais  ce  n'est  qu'un  droit  de  police,  garde 
et  protection  contre  les  malfaiteurs  qui  infestent  les  chemins, 
puisque  la  coutume  d'Anjou  donne  au  seigneur  châtelain  la  con- 
naissance des  délits  commis  sur  les  chemins,  et  la  simple  voirie 
au  bas  justicier,  en  déclarant  que  moyenne  justice  et  grande  voirie 
ne  sont  qu'une  seule  et  même  chose.  C'est  ainsi  que  les  moyens 
justiciers  étaient  nommés  tantôt  gras  voyers,  tantôt  seigneurs  vi- 
contiers  (*). 

Fauf-il  rappeler  la  barbare  coutume  de  pendre  le  larron  pris 
en  flagrant  délit  à  l'arbre  le  plus  prochain?  Cette  exécution  sommaire 
n'était  pas  réputée  acte  de  justice,  mais  de  police;  et,  comme  on  n  y 
voyait  pas  une  peine  corporelle  proprement  dite,  le  moyen  justicier 
restait  en  droit  de  l'exercer.  «  L'on  doit  savoir  que  tous  cas  de  crimes, 
quels  qu'ils  soient,  dont  l'on  peut  perdre  vie  qui  en  est  atteint  et 


(I)  Bailliage  de  Tournai,  ch.  6.  — Loyseau  en  donne  une  autre  étymologie;  c'e>t 
parce  que,  dit-il,  ils  n*ont  pas  de  siège  fixe  de  justice. 
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condamné,  appartiennent  ù  haute  justice,  excepté  le  larroti,  car  tout 
soit-il  ainsi  que  larron  pour  son  larcin  perd  la  vie,  pourtant  larcin 
n'est  pas  cas  de  haute  justice.  (Beaumannoir.)  » 

III.  —  Basse  justice, 

S  10- 

La  basse  justice  était,  pour  ainsi  dire,  étrangère  à  1  ordre  des 
juridictions  criminelles.  Connue  dans  certaines  coutumes  sous  le 
nom  de  justice  foncièrCy  dans  d'autres  sous  celui  de  semi-droit  ou 
simple  voierie,  elle  n'avait  d'autre  puissance  judiciaire  que  celle 
d'infliger  de  minimes  amendes. 

Le  bas  justicier  ne  se  rattachait  à  Texercice  de  Faction  publique 
que  par  une  attribution  de  police  analogue  à  celle  des  moyens 
justiciers.  «  Il  peut  prendre  en  sa  terre  tous  délinquants,  pour  cet 
effet  avoir  maire,  sergents  et  prisons,  à  la  charge  toutefois  de  faire 
incontinent  mener  le  prisonnier  au  haut  justicier  supérieur  (art.  19 
du  projet  de  réformation).  » 

Il  avait  donc  des  rapports  immédiats  avec  la  haute  justice,  non 
avec  la  moyenne.  Une  preuve  qu'il  n'était  pas  en  possession  du 
droit  de  poursuite,  c'est  qu'il  était  dépourvu  de  procureur  fiscal 
(ou  d'oflice). 

La  coutume  de  Senlis,  si  généreuse  pour  les  moyens  justiciers, 
devait,  pour  être  conséquente,  élever  aussi  la  compétence  des  bas 
justiciers.  Aussi  leur  donne-t-elle  (art.  120)  la  connaissance  «  de 
battre  autrui  sans  sang  et  sans  poing  garni,  de  vilaines  paroles 
et  injures;  »  mais  ce  n'est  là  qu'une  exception,  de  même  que  cette 
déclaration  singulière  de  la  coutume  de  Normandie  (art.  37)  :  «  Si 
un  homme  est  pris  en  juridiction  basse  ou  moyenne  du  seigneur 
ou  s'il  est  poursuivi  d'aucun  cas  criminel  et  le  confesse ,  si  le  bas 
justicier  peut  recouvrer  assistants  pour  faire  le  jugement,  il  le  peut 
faire  dans  les  24  heures,  autrement  le  doit  renvoyer  par  devant  le  juge 
royal  ou  du  haut  justicier.  »  Ce  n'était  plus  là  une  justice  régulière. 
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CHAPITRE    III. 

PROCÉDURE. 
I.  —  Règles   générales. 

s  n. 

L'action  publique  était  exercée  sous  forme  d  accusation,  par  la 
partie  offensée  eile-mèmc,  ou  d'office,  mais  plus  rarement,  par  le 
juge  ou  le  procureur  fiscal.  Au  premier  cas,  la  demande  avait  lieu 
oralement  :  «  en  cour  laïe,  on  ne  plaide  pas  par  écrit,  ains  il 
convient  de  faire  sa  demande  et  sa  requête  sans  écrit.  » 

La  citation  à  l'accusé  était  signifiée  verbalement  et  elle  devait  être 
faite  à  sa  personne.  Cette  procédure  n'admettait  pas  l'assignation  à 
domicile,  et,  nul  ne  pouvant  pénétrer  dans  la  demeure  d'un  tiers, 
on  citait  en  plein  air,  dans  un  lieu  public  (en  royal  chemin),  et  ce, 
en  présence  de  témoins,  sans  en  dresser  acte. 

La  comparution  en  personne  était  obligatoire  :  «  Celui  qui  accuse 
et  celui  qui  est  accusé  doivent  venir  à  la  cour  en  propres  personnes, 
sans  envoyer  procureurs.  »  Au  jour  indiqué  par  la  citation,  les 
deux  parties  produisaient  oralement  et  publiquement  les  preuves  du 
crime  et  de  l'innocence (*).  Après  quoi,  les  juges  se  décidaient  sui- 
vant leurs  cinq  sens,  prout  sapiunt,  comme  ils  avisaient,  secundum 
jus  vel  prope  jus.  Rien  de  plus  simple,  comme  on  voit. 

Lorsque  l'accusé  faisait  défaut,  il  était  jugé  par  contumace,  mais 
la  peine  qu'on  prononçait  contre  lui,  après  l'accomplissement  de  cer- 
taines formalités,  n'était  que  le  bannissement  (forbannittis)  ;  car  on 
appliquait  judaïquement  la  maxime  que  nul  ne  pouvait  être  con- 


(I)  Ordonn.  de  1315  :  «  Gausse  criminales  audiantur  et  judicentur,  non  in  occuUosed 
palam  et  publiée.  »  —  Voir  Assises  de  Jérusalemy  ch.  60,  61,  80,  81  ;  Masceb,  lit.  1-i; 
Établissements,  liv.  1er,  ch.  1,  5,  ii  ;  liv.  2,  ch.  2;  Jean  Desmarbs,  Dec.  89,  92,  266; 
BouTBiLLEft,  liv.  l»,  tit.  28, 29, 39  ;  Bellovisu,  ch.  5  et  6. 
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damné  sans  avoir  été  entendu.  Cette  observation  doit  toutefois  être 
restreinte  aux  peines  corporelles,  car  le  bannissement  emportait  de 
plein  droit  confiscation  après  Tan  et  jour^  ce  qui  était  aussi  une 
peine,  et  des  plus  graves(*).  Ce  jugement  de  contumace  est  ce  qu'on 
appelait,  au  pays  de  Liège,  juger  l'accusé  sur  son  honneur;  s'il  ne 
comparaissait  pas,  il  était  atteint  de  son  honneur. 

L'accusé  comparaissait  libre,  mais  s'il  faisait  défaut  sur  la  pre- 
mière citation,  ou  s'il  était  saisi  en  flagrant  délit,  il  pouvait  être 
emprisonné  à  la  requête  de  l'accusateur,  sauf  au  juge  à  le  mettre 
provisoirement  en  liberté,  suivant  les  circonstances. 

Quand  le  crime  était  clair  et  aperty  il  n'y  avait  pas  de  difficulté. 
Mais,  au  cas  contraire,  quelles  étaient  les  preuves  reçues? 

II.  —  Preuves. 

g  12. 

Les  épreuves  étaient  heureusement  tombées  en  désuétude,  com- 
battues par  l'Église,  qui  n'en  tirait  plus  aucun  profit,  repoussées 
comme  absurdes  par  le  bon  sens  des  nations.  Elles  avaient  jadis 
reçu  différents  noms  :  Ordalies,  jugements  de  Dieu,  preuves  ou  pur- 
gâtions  vulgaires.  Cette  dernière  expression  venait  de  ce  que  ces  pré- 
tendus moyens  de  découvrir  la  vérité  n'avaient  aucune  racine  ni  dans 
le  droit  romain,  ni  dans  le  droit  canon.  On  les  appelait  encore 
preuves  négatives,  parce  que,  en  réalité,  elles  ne  prouvaient  aucun 
fait  précis.  Celui  qui  sortait  sain  et  sauf  de  l'épreuve  était  absous. 
On  n'y  avait  recours  que  lorsque  les  preuves  du  crime  étaient 
nulles  ou  insuffisantes  (^). 

BoEHMER  en  a  donné  l'énumération  circonstanciée  en  ces  termes  : 
a  per  ferum  candens  vel  vomeres  ignitos,  per  aquam  calidam  et 


(i)  Coutume  de  Bretagne,  art.  659,660.  —  Hexrion,  ch.  25. 

(2)  Damhoudere,  Praocis  crim.,  cap.  43  ;  Coy  abruti  as,  Variar.  resol.  lib.  4,  cap.  25.  — 
Pet»!  Exceptiones,  lib.  4,  cap.  34.  —  Montesquieu,  liv.  28,  ch.  16  et  17.  —  Boehmer, 
SS  195, 194.  —  Meyee,  Inst.  Jud.  liv.  2,  ch.  6. 
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frigîdam,  per  crucetny  eucluiristam,  cruentationem,  sortes,  o/fam 
judidalem.  »  L'épreuve  par  I  eau  froide,  ajoute  cet  auteur,  est  la 
plus  ancienne.  Dans  la  suite  des  temps,  elle  fut  spécialement  réser- 
vée à  la  Magie;  il  semblait  que  Feau,  destinée  par  Dieu  à  régénérer 
le  genre  humain,  ne  pût,  par  une  sorte  dantipathie,  soutenir  le 
poids  des  sorciers.  Depuis  que  les  saines  doctrines  ont  commencé  à 
dissiper  les  ténèbres  de  la  superstition,  cette  misérable  pratique  a  été 
abandonnée  (^). 

S  13. 

L'usage  des  conjuratores  avait  également  disparu.  M.  Hélie 
pense  qu'ils  ne  furent  plus  admis  depuis  le  X**  siècle.  Cependant  une 
décrètale  d'Innocent  III,  de  l'an  1215,  porte  encore  :  «  Gompurgatores 
sic  jurent  quod  credunt  eum  verum  jurasse(2).  »  Cet  usage  d'ailleurs 
était  précieux  à  conserver,  et  les  traces  s'en  retrouvent  jusque  dans 
notre  Code  d'instruction  criminelle  (art.  321);  j'entends  parler  de 
ces  témoins  qui,  amenés  par  l'accusé,  viennent  attester  qu'il  est 
homme  d'honneur,  de  probité  et  d'une  conduite  irréprochable.  C'est 
ce  que  les  capitulaires  appelaient /t/ramen/o  excondicere,  et  ce  qu'au 
pays  de  Liège  on  nomma  plus  tard  loi  d'escondit.  Mais  on  ne  pouvait 
évidemment  suivre  les  anciennes  lois  barbares  qui  attachaient  à 
la  présence  d'un  certain  nombre  de  conjurateurs,  l'effet  d'une 
preuve  décisive  d'innocence(5).  Ce  qui  était  bien,  c'était  de  voir 
l'accusé  se  présenter  en  justice,  accompagné  de  ses  parents,  de  ses 


(1)  Add.  Hatthobus,  de  Crtminilnu,  tit.  15,  cap.  7,  n»  o.  —  Binsfeld,  de  Confcss., 
2"  partie,  p.  343. 

(2)  Cap.  16,  extra  de  purg.  can.  5,  54.  —  Add.  Damhoudbhe  ,  cap.  44  ;  Pasquibr, 
Recfterchet,  liy.  4,  ch.  3. 

(3)  Meyer  (liv.  2,  ch.  3) ,  explique  la  curieuse  origine  de  cet  usage,  a  A  mesure 
que  la  parole  est  plus  légère,  on  ne  pèse  plus  les  serments,  on  les  compte,  n  Michelet, 
Origine*  dw  droit  français j  liv.  4.  ch. .  7.  Le  nombre  ordinaire  fut  de  douze.  Plus 
tard,  au  pays  de  Liège,  il  nV>lait  que  de  sept,  et  celui  qui  présentait  ses  conjura- 
teurs faisait  une  loi  de  septenne.  Une  femme  pouvait  être  reçue  parmi  eux;  les  conjura- 
teurs devaient  être  de  la  même  condition  que  celui  qui  les  produisait.  Raikem,  discours 
de  IS.»»!  et  de  1837. 
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amis  venant  attester  sa  moralité  et  certifier  son  serment,  tous  droits 
réservés  d'ailleurs  pour  la  preuve  du  crime  en  lui-même. 

s.  «*• 

Le  combat  judiciaire,  cette  autre  épreuve  et  la  plus  redoutable, 
fléau  de  la  société  féodale,  n'existait  plus  à  letat  d'institution  W. 
Il  est  permis  de  s'étonner  que  Loisel,  dans  son  manuel  essen- 
tiellement pratique,  ait  cru  devoir  en  retracer  quelques  règles.  Elles 
n'avaient  aucun  intérêt  pour  ses  lecteurs.  Aussi  couronne-t-il  son 
exposé  en  disant  :  «  Maintenant  toutes  guerres  et  combats  sont 
défendus,  et  n'y  a  que  le  roi  qui  en  puisse  ordonner.  » 

L'histoire  en  rapporte  effectivement  quelques  rares  exemples, 
même  jusqu'au  XVP  siècle,  mais  ce .  n'était  plus  là  cette  odieuse 
procédure  des  défis  ou  gages  de  bataille,  avec  ses  formes  sinistres  et 
ses  implacables  résultats.  Il  est  vrai  que  les  premiers  essais  de 
cette  institution  avaient  été  une  tentative  de  résistance  contre  les 
épreuves  de  l'eau  et  du  feu,  et  même  contre  le  parjure  dont  le 
scandale  allait  croissant,  mais  combien  plus  funeste  que  le  mal 
ce  remède  insensé!  Belluina  potim  est  furia  quam  humana  insania. 

Il  fallait  donc  en  revenir  à  la  preuve  testimoniale.  On  conçoit  que 
les  principes  qui  étaient  observés  dans  l'administration  de  ce  mode 


(i)  Sur  le  combat  judiciaire  et  son  abolition,  voir  :  Établissements  de  St.Louis,  liv.  io*, 
ch.  2.  — Assises  deJérusalem,  ch.  82-112.  —  Bbaumanou,  ch.  61-di.  —  HAKDOuiif  de  la 
Jaills,  Avis  touchant  les  combats  en  champs  clos.  —  Ordonn.  1306;  13  mai  1580. 
ancien  Coutumier  de  Normandie  (1270),  rub.  de  Monomachia.  —  Miroir  de  Saxe, 
liv.  l,art.  63;  Miroir  de  Sot$abe,  ch.  170.  —  Guill.  Du  Bbiuil,  Stylus  parlatnenti,  cap. 
de  duello.  —  Fiudohdm  libbi,  lib.  2,  tit.  27,  $  1.  —  Constitution  de  Pempei*eur 
Othon  II  (967).  —  Diplôme  impérial  de  1107  pour  le  pays  de  Liège.  —  Damhou- 
OBRE,  cap.  ^2.  —  Chartes  du  Hainaut,  ch.  12;  Loisel,  Inst.cout.  liv.  6,  tit.  l^ret  Diaiog. 
des  avocats j  l'»  confér.  —  Guy-Pape,  Decisiones,  Q,  617-623.  —  Pasquier,  Recherdies. 
liv.  4,  ch.  l»;  —  Mbteb,  liv.  2,  ch.  7;  —  Hbkbioiv,  introd.,  ch.  5.  —  Obtolan,  Droit 
pénal,  n»  125.  —  Raikem,  discours  de  1847.  — Le  combat  judiciaire  n*a  pas  encore  été 
législativement  aboli  en  Angleterre;  on  en  a  pourtant  fait  la  proposition  formelle 
en  1808,  à  la  Chambre  des  communes. 
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de  preuve  furent  très-défectueux  (0.  La  règle  célèbre:  testis  unus 
testis  nullusy  qui  devait  jouer,  au  XVP  siècle,  un  rôle  si  considérable, 
était  cependant  déjà  en  vigueur.  Mais  1  cnumération  qu'a  donnée 
M.  Hélie,  des  personnes  dont  le  témoignage  n  était  pas  reçu,  ne  me 
semble  point  aussi  bien  justifiée,  et  malgré  les  efforts  de  quelques 
hommes  intègres,  plus  d'une  infraction  aux  vrais  principes  eut  appa- 
remment lieu  dans  la  pratique.  L'organisation  des  juridictions 
seigneuriales  n'offrant,  ainsi  qu'on  l'a  vu,  que  des  garanties  illusoires, 
ne  pouvait  faire  espérer  de  grands  perfectionnements  dans  la  pro- 
cédure qui  y  était  suivie. 

Les  faux  témoins  étaient  condamnés  à  perdre  la  main  droite  (à 
moins  de  rachat.  Capitulaire  de  808). 

Lorsque  les  témoins  étaient  reconnus  habiles  à  déposer,  et  que 
l'accusé  ne  les  avait  pas  valablement  reprochés,  ils  prêtaient  ser- 
ment de  dire  la  vérité,  et  on  les  interrogeait  séparément.  De 
même  que  les  juges,  ils  devaient  être  à  jeun. 

(II.  —  Du  recours  contre  la  justice  du  seignefir. 
s  16. 

La  voie  de  récusation  parait  avoir  été  connue  dans  la  procédure 
féodale,  mais  on  me  permettra  de  croire  qu'elle  était  peu  efficace 
dans  l'application. 

Un  moyen  plus  pratique  était  l'appel  de  faux  jugement.  Depuis 
St.  Louis,  l'appel  proprement  dit  fut  substitué  à  cette  voie  de 
recours  injurieuse  pour  les  juges,  ce  qui  revient  à  dire  qu'il  fut 
permis  de  fausser  le  jugement  sans  mauvais  cas.  On  a  encore  pré- 
senté, comme  distinct  de  l'appel,  Yamendement.  C'était  une  sorte 
de  demande  en  révision  adressée  au  tribunal  même  qui  avait  rendu 
la  sentence,  pour  qu'il  la  rétractât. 


(i)  Élablissemenls,   liv.  1,  ch.  7,  26,  27,  33.  —  Beaimanoib,  ch.  3i,  39,  4/0,  66. 
-  Bellovisc,  rub.  U.  —  Masuer,  lit.  16-19. 
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On  connaissait  enfin  la  plainte  en  défaulte  de  droit,  que  la  plupart 
des  écrivains  ont  erronément  qualifiée  d  appeKO.  L'appel  suppose  une 
sentence  rendue  et  subordonne  une  juridiction  à  une  autre.  Or,  il 
n  existait  rien  de  semblable  dans  la  plainte  en  défaulte  de  droit.  Il 
s  agissait,  en  effet,  de  réprimer  un  déni  de  justice  (defectus  juris  seu 
denegata  jmtitia).  A  cet  effet,  le  plaignant,  après  avoir  fait  à  son 
seigneur  des  sommations  dont  la  forme  et  le  nombre  sont  réglés  par 
les  coutumes,  s'adressait  au  seignour  suzerain  ou  au  juge  royal,  et 
celui-ci  vidait  le  différend. 

Le  seigneur  qui  avait  refusé  de  rendre  justice  était  privé  de  sa 
juridiction  pendant  la  vie  du  plaignant.  Si,  au  contraire,  ce  dernier 
succombait  en  son  recours,  il  était  condamné  en  grosses  amendes 
envers  son  seigneur  (^). 

IV.  —  Maocimes  féodales, 

s  il. 

M.  Hélie  a  extrait  du  livre  de  Beaumanoir  diverses  maximes  qui 
lui  paraissent  attester,  dans  la  procédure  féodale,  une  appréciation 
assez  exacte  des  droits  de  la  défense  et  des  devoirs  du  juge.  J'y 
lis,  par  exemple,  le  respect  de  la  chose  jugée,  la  défense  d'être  en 
même  temps  juge  et  partie,  la  règle  :  «  Péché  fait  le  juge  qui  ne 
hâte  le  jugement.  »  Mais  pense-t-on  que  les  juges  des  seigneurs 
eussent  souvent  présentes  à  leurs  yeux  de  telles  maximes?  Ou 
plutôt  n'est-ce  pas  un  cri  de  la  conscience,  un  conseil  que  le  bailli 
de  Glermont  croit  nécessaire  de  leur  donner,  sachant  d'avance  qu'il 
sera  trop  peu  suivi  ?  Cette  réflexion  acquiert  encore  plus  de  force 


(1)  LoTSEAu  avait  déjà  relevé  cette  erreur.  U  qualifie  celte  plainte  :  «  st&pplicah'o, 
querela,  torts  et  griefs  hors  le  procès.  « 

(2)  Assises  de  Jérusalem,  ch.  ill-ii2.  —  Etablissements,  liv.  1,  ch.  6,  58,  59, 
80,  81.  —  Beai:makoib,  ch.  61-6^,  66,  67.  —  Masubb,  lit.  36.  —  Anciennes  coutumes  du 
Châtelet,  nw  i5-i8,  166.  —  Décisions  de  J.  Dbsmarks,  h»»  -i2,  88.  —  Mbyr»,  liv.  2, 
<-h.  19;  liv.  if,  ch.  5. 
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HU  sujet  de  deux  autres  principes  ainsi  formulés  :  «  Nul  nest  tenu 
de  faire  serment  contre  soi-même.  —  Celui  qui  est  pris  pour 
méfait  n'est  tenu  à  répondre  à  aucun  interrogatoire,  tant  qu'il  est 
en  prison.  »  Je  pense  que  Fauteur  eut  été  fort  empêché  de  citer, 
de  son  temps,  des  cas  d  application  de  ces  principes.  Au  surplus, 
autant  le  premier  est  essentiel  à  observer,  autant  le  dernier,  poussé 
dans  ses  dernières  conséquences,  serait  funeste  à  la  bonne  admi- 
nistration de  la  justice. 
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J  URIOIGTIONS     ROYALES. 


PREMIÈRE    DIVISION. 

SIÈGES    ORDINAIRES. 

A  la  fin  du  XV°  siècle,  le  Roi  exerçait  le  pouvoir  judiciaire,  en 
matière  criminelle,  par  des  tribunaux  ordinaires  et  par  des  juges 
extraordinaires  ou  d'exception. 

Les  premiers  se  partageaient  en  quatre  catégories  :  1**  les  Prévôtésy 
encore  appelées  petits  bailliages,  vicomtes,  vigueries.  2**  les  Bailliages 
ou  Grands  Bailliages,  connus  dans  les  provinces  méridionales  (Lan- 
guedoc, Aquitaine,  Dauphiné)  sous  le  nom  de  Sénécliaussées  ou 
Grandes  Sénéchaussées.  3°  les  Parlements  ou  Cours  de  parlement. 
4**  le  Grand  Conseil. 

Les  juges  extraordinaires  se  rattachaient  particulièrement  aux 
différentes  branches  de  l'administration  publique.  Ils  feront  l'objet 
d'une  seconde  division. 


CHAPITRE    PREMIER. 

ORGANISATION. 
SECTION  fre.  ~-  Ballllaiics  et  Préydté*. 

S  18. 

Les  prévôts  étaient  juges  ordinaires  ou  inférieurs.  Leur  origine 
fut  la  même  que  celle  des  prévôts  institués  par  les  seigneurs  féo- 
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daux;  le  roi,  comme  souverain  de  domaines  considérables  (pays 
d'obéissance  le  roi),  et  indépendamment  de  son  droit  de  suzeraineté 
sur  les  autres  parties  du  territoire,  créa  des  officiers  chargés  de 
rendre  la  justice,  en  son  nom,  à  ses  vassaux.  Au-dessus  d  eux  se 
trouvaient  les  baillis,  qui  jouèrent  un  rôle  bien  plus  important  dans 
l'administration  de  la  justice  criminelle. 

11  importe  de  voir  comment  fonctionna  cette  double  magistrature. 
On  a  dit  que  les  rois,  dans  le  dessein  de  ruiner  les  juridictions 
féodales,  s'étaient  toujours  appliqués  à  choisir  des  juges  capables  et 
intègres.  La  suite  de  ce  travail  fera  voir  combien  est  contestable 
cette  assertion  de  Roederer. 

Il  faut  se  reporter  à  la  fin  du  XII*  siècle  pour  connaître  les  règles 
de  l'institution  des  prévôts,  en  même  temps  que  de  celle  des  baillis, 
récemment  créés  par  Philippe  Auguste,  dans  le  but  avoué  de  rap- 
procher la  justice  royale  des  justiciables,  et  d'en  étendre  Fautorilé. 
«  Les  baillifs  et  sénéchaux,  dit  Pasquier,  étaient  au  commencement 
comme  simples  commissaires  que  le  roi  envoyait  par  les  provinces, 
pour  s'informer  des  déportemenls  des  prévôts,  comtes  et  viguiers.... 
ils  n'étaient  pas  juges  qui  prétassent  resséance  ordinaire  sur  les 
lieux,  mais  allaient  par  certains  entrejets  de  temps  faire  leur  revue.  » 
Ils  tenaient  donc  des  assises  périodiques  dans  tous  les  sièges  royaux 
de  leur  dépendance.  Ils  y  assignaient  tous  les  juges  de  leur  ressort 
(tant  du  roi  que  des  seigneurs),  pour  y  entendre  la  lecture  des 
ordonnances;  ils  écoutaient  les  plaintes  des  sujets  contre  les  juges 
et  officiers  de  justice,  corrigeaient  les  abus,  condamnaient  par 
amendes  ceux  qui  étaient  en  faute,  expédiaient  enfin  les  causes  cri- 
minelles en  état  d'être  jugées. 

Les  ordonnances  du  XV*'  et  du  XVI"  siècles  prescrivaient  aux 
baillis  de  visiter  leur  provinces  quatre  fois  l'année,  et  d'y  faire  tenir 
les  assises  es  lieux  et  temps  accoutumés  ;  ils  devaient  avoir  l'œil  à  ce 
que  la  justice  fut  promptement  et  sans  aucune  acception  de  personne 
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administrée  aux  sujets  du  roi;  ils  devaient  veiller  à  ce  qu aucun 
d  eux  ne  fût  travaillé  ni  opprimé  par  la  puissance  et  violence  de 
leurs  seigneurs.  Aussi  était-il  rigoureusement  interdit  à  ces  derniers 
de  tenir  leurs  assises  pendant  la  durée  de  celles  du  juge  royal.  Les 
assises  des  baillis  étaient  publiques;  ils  se  bornaient,  en  général,  à 
présider  les  bommes  jugeurs,  sans  prendre  part  à  la  délibération  ni 
au  jugement. 

L'ordonnance  portée  en  1190,  et  connue  dans  l'histoire  sous  le 
nom  de  Testament  de  Philippe  Auguste^  par  le  motif  qu'il  la  prît  en 
prévision  de  son  prochain  départ  pour  la  Palestine^  contient  sur  les 
baillis  et  prévôts  un  remarquable  règlement,  plus  tard  complété  par 
S*.  Louis  et  ses  successeurs.  Voici  le  résumé  de  ces  dispositions  (<). 
11  leur  était  défendu  de  rien  recevoir  par  don  ou  promesse  des  justi- 
ciables; ils  ne  pouvaient,  pendant  la  durée  de  leurs  fonctions  et 
dans  l'étendue  du  territoire  qui  leur  était  assigné,  ni  acheter  ou 
prendre  à  ferme  des  possessions,  ni  même  emprunter  au-delà  de 
vingt  livres,  encore  moins  faire  le  commerce  ;  ils  ne  pouvaient  enfln 
s'y  marier.  Des  limites  étaient  apportées  au  nombre  excessif  des 
sergents;  nulle  amende  ne  pouvait  être  exigée  sans  jugement.  Il  fut 
plus  tard  interdit  aux  officiers  de  justice  d'être  fermiers  des  amendes. 
Les  prévôts,  tenus  à  résidence,  devaient  avoir  un  siège  fixe  de  juri- 
diction ;  il  ne  leur  appartenait  pas  de  fatiguer  les  sujets  :  «  locorum 
mutatione.  »  Tous  ces  magistrats  prêtaient  un  serment  public  et 
solennel,  renfermant  l'énumération  de  leurs  principaux  devoirs 
tf  ut  non  solum  metu  divinac  indignationis  et  nostrae,  sed  etiam  con- 
fusionis  et  erubescentiœ  apud  homines,  perjurium  manifestum  in- 
currere  vereantur.  »  Il  leur  était  enjoint  de  rendre  la  justice  a  tam 


(1)  Voir  sur  ee  sujet  :  Ordono.  ii90,  12!U,  1256,  25  mars  1302,  1515,  1319, 
mars  1536,  1356,  U15;  106,  art.  11;  U53,  art.  86,  87,  90, 103,  105;  juillet  1493, 
art.  16,  74,  75;  mars  1498,47, 48,  49;  oct.  1535, ch.  12, art.  21,  29;  août  1536,  art.  3  ; 
déc.  1540,  art.  7;  janv.  1560,  art.  49,  63,  81  ;  fév.  1566,  art.  7,  10, 11,  21,  24,  25, 27  ; 
mai  1579,  art.  101,  102, 107, 108, 109,  114, 132,  263,  266, 283.  —  Code  HENay,  liv.  3, 
lit.  1-3.  —  Coui.  do  Normandie^  art.  16,  19.  —  Loysbau,  Offices,  îiv.  1,  ch.  3et  5.  - 
Pasquur,  Recherches,  liv.  2,  ch.  14.  —  Meter,  liv.  4,  ch.  6. 
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majoribus  quam  mediooribus,  tam  minoribus  quam  advenis,  tam 
indigenis  quam  subditis,  sine  personarum  et  nationum  acceptione,  » 
Pour  plus  de  garanties,  nul  ne  pouvait  être  prévôt  <ou  bailli  au  lieu 
de  sa  naissance;  la  proche  parenté  entre  un  juge  inférieur  et  son 
supérieur  était  pour  ce  dernier  un  motif  d  exclusion,  et  les  fonctions 
judiciaires  ne  pouvaient  être  confiées  qu'à  des  laïques  «  ut  si  ibi 
délinquant^  superiores  sui  possint  animadvcrlere  in  eosdem.  »  Enfin, 
à  l'expiration  de  leur  mandat,  les  baillis  et  prévôts  étaient  tenus  à 
une  résidence  de  cinquante  jours,  pour  faciliter  Texamen  des  récla- 
mations qui  pouvaient  s'élever  contre  leur  conduite(*). 

s  20. 

La  principale  obligation  des  baillis  devait  être  une  résidence  con- 
tinue. L'ordonnance  du  25  mars  1302  leur  ordonnait  d'exercer  leur 
office  en  personne  ;  au  cas  seulement  où  leur  absence  ne  pouvait 
être  évitée,  ils  étaient  autorisés  à  se  faire  substituer  par  des  ha- 
bitants du  pays,  mais  temporairement,  et  le  législateur  leur  recom- 
mandait de  n'employer  pour  cette  délégation  «  ni  avocats ,  ni 
personnes  surchargées  d'affaires.  »  Mais  un  tel  état  de  choses 
n'existait  plus  au  XV"  siècle;  l'exception  était  devenue  la  règle; 
les  lieutenances  de  bailliage  ét-aient  érigées  en  titre  d'office,  et  les 
baillis  eux-mêmes  n'étaient  plus  guère  que  les  chefs  de  la  police  et 
de  là  force  armée  dans  leur  province.  Aussi  voit-on  les  ordonnances 
du  XI*  siècle  leur  enjoindre  de  prêter  à  la  justice  aide  et  confort 
pour  l'appréhension  des  criminels,  de  garder  étroitement  les  édits 
sur  la  pacification  du  royaume,  de  réprimer  toutes  assemblées  illi- 
cites, ports  d'armes  et  émotions,  d'informer  et  décréter  prompte- 
ment  contre  ceux  qui  y  contreviendraient  tant  de  fait  que  de 
parole.  M.  Hélie  (§  72)  a  parfaitement  dessiné  les  causes  de  cette 


(1)  Cette  dernière  injonction  avait  été  empruntée  au  droit  romain  (L.  5  C.  deasses- 
sor.  1^  i5).  Cest  sur  ses  eonséquences  que  plusieurs  écrivains  du  seizième  siècle  ont 
aissé  des  traités  intitulés  :  De  Syndicatu.  Voir  Glards,  quœst.  2i  et  5S. 
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transformation  de  pouvoirs.  Il  nous  montre  dans  les  baillis  du 
\IIP  siècle  «  des  hommes  d  epée,  des  gentilshommes,  possesseurs 
de  fiefs,  ambitieux  d'une  mission  qui  accroissait  leur  influence  et 
qui  comprenait  autant  d'attributions  administratives  que  judiciaires. 
Mais,  continue-t-il,  les  guerres  les  entraînaient  sans  cesse  hors  de 
leur  ressort.  La  délégation  à  des  lieutenants,  d'abord  sévèrement 
défendue,  fut  commandée  par  la  force  des  choses.  L'introduction 
des  appels,  la  complication  progressive  des  formes  de  la  procédure, 
et  particulièrement  l'introduction  des  enquêtes  imposaient  aux 
baillis  une  tâche  laborieuse  et  presque  continuelle  dont  la  plupart  ' 
étaient  incapables.  Il  fallut  donc  admettre  des  lieutenants.  Les 
baillis  et  sénéchaux  gardèrent  leur  titre,  ils  abdiquèrent  la  fonction.  » 
Louis  XII,  par  Fart.  49  de  l'ordonnance  du  mois  de  mars  1498, 
prépara  une  révolution. 

Cette  abdication  cependant  ne  fut  pas  toujours  volontaire,  puisque, 
lors  des  États-Généraux  de  1614,  le  cahier  de  la  noblesse  demandait 
encore  qu'on  rendît  aux  baillis  leur  ancienne  autorité,  qu'ils  prési- 
dassent les  jugements  avec  voix  délibérative,  et  redevinssent  enfin 
les  chefs  de  la  justice.  De  fait,  ils  se  trouvaient  alors,  depuis  long- 
temps, dépossédés  par  leurs  lieutenants  généraux  ou  particuliers,  à 
ce  point  que  s'il  leur  prenait  fantaisie  de  tenir  l'audience,  ils  ne  pou- 
vaient signer  les  dictons  ou  actes  judiciaires,  ni  prendre  aucune 
chose  pour  les  épices.  Ceci  explique  assez  les  différences  (tracées  par 
les  ordonnances)  pour  ce  qui  concernait  les  conditions  d'aptitude. 
L'office  de  bailli  ou  sénéchal  n'était,  en  effet,  conféré  au  XVP  siècle, 
qu'à  gentilhomme  de  nom  et  d'armes,  de  robe  courte,  âgé  de 
trente  ans,  et  ayant  eu  un  grade  dans  les  gens  d'armes  du  roi. 
C'était  le  roi  en  son  conseil  qui  nommait  sur  présentation  des  gou- 
verneurs ou  Heutenants-généraux  des  provinces. 

§  21. 

.  L'ollice  de  lieutenant  général  ou  particulier  au   bailliage  étant 
devenu  la  véritable  fonction  judiciaire,  on  devait  se  montrer  difficile 
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au  point  de  vue  de  la  réception,  d  autant  plus  que  le  choix  de  ces 
fonctionnaires,  laissé  pendant  quelque  temps  aux  baillis,  avait  été 
fort  mal  dirigé.  Ils  avaient,  parait-il,  «  commis  de  grandes  pilleries  et 
abus.  i>  Aussi  les  précautions  à  prendre,  pour  obtenir  des  lieutenants 
honnêtes  et  versés  dans  les  lois,  furent  Tobjet  constant  de  la  solli- 
citude du  législateur.  On  exigea  Tàge  de  trente  ans  et  la  qualité 
de  docteur  ou  licencié  a  dans  Tun  ou  lautre  des  droits,  en  univer- 
sité fameuse.  »  Les  élus  furent  soumis  à  un  examen  devant  le 
parlement  «  à  l'ouverture  des  livres  de  droit,  sans  bailler  terme 
particulier  à  ceux  qui  se  présenteront;  »  il  fallait  que  les  deux  tiers 
de  la  compagnie  «  fussent  d'avis  de  la  suffisance;  »  information 
préalable  était  faite  de  leul's  bonne  vie  et  mœurs,  ce  qui  fit  exclure 
de  toute  charge  de  justice  «  les  personnes  viles  par  race  ou  exercice, 
celles  qui  sont  déférées  jde  crimes  ou  diffamées  par  renommée,  pour 
ce  que  le  mépris  du  magistrat  est  la  ruine  de  l'Etat.  »  Enfin,  ils 
étaient  astreints  au  serment. 

Telles  étaient  les  conditions  de  Vinsiitution  des  lieutenants  de 
bailliage,  mais  ils  devaient  préalablement  être  élus  «  en  assemblée 
générale  du  siège.  »  Ils  avaient  des  gages.  Les  baillis  n'avaient  sur 
eux  aucun  droit  de  révocation,  sauf  à  avertir  le  roi  ou  le  parlement 
des  malversations  qui  auraient  pu  se  commettre. 

S  22. 

La  composition  de  l'entourage  du  bailli  ou  de  son  lieutenant  ne 
fut  pas  moins  sensiblement  modifiée^).  Les  hommes  féodaux  furent 
remplacés  par  des  praticiens  et  des  juges  permanents.  On  établit 
dans  quelques  provinces  des  hommes  sages,  prudhommes,  juges 
jurés;  l'usage  s'introduisit  d'attacher  à  chaque  siège  des  assesseurs... 
«  officiers  praticiens  et  autres  gens  de  bien,  »  «  conseillers  et  pra- 
ticiens des  sièges  et  auditoires.  »  De  là,  dans  les  villes,  la  création 


(i)  Ordonn.  mars  1498 art.  87,  9i,  115;  juin.  U93  art.  75.  -  Bardoux.  influence 
des  lentes  au  moyen-âge  (18S9). 
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de  cùnseillers-pefisiannaires ,  qui  était  déjà  générale  à  la  (in  du 
XIV*  siècle.  La  considération  des  légistes  s'en  accrut  considérable- 
ment $  bientôt  ils  eurent  le  titre  de  chevaliers  es  lois,  et  acquirent  la 
noblesse.  Il  est  digne  de  remarque  qu'en  ce  temps-là,  les  juges  s'ap- 
pelaient maîtres  et  les  avocats  conseillers.  Les  juges  royaux  avaient 
même  la  faculté  «  selon  la  grandeur  des  matières  »  d'appeler  con- 
seillers ou  avocats  d'autres  sièges,  et  notamment  du  parlement.  C'est 
du  moins  ce  qu'attestent  plusieurs  arrêts  du  parlement  de  Paris 
(1524-1540).  Le  juge  devait,  à  peine  de  nullité,  faire  prêter  serment 
à  ceux  qu'il  consultait  c(  qu'ils  n'avaient  été  du  conseil  de  Tune  des 
parties,  et  qu'ils  promettaient  conseiller  la  vérité  de  ce  qu'ils  sauront 
le  plus  juste.  »  La  coutume  de  Normandie  exigeait  expressément  que 
tous  juges,  tant  royaux  que  subalternes,  jugent  «  par  avis  de  l'as- 
sistance, »  en  donnant,  il  est  vrai,  aux  nobles  et  ecclésiastiques,  droit 
de  séance  près  et  à  côté  des  juges.  (Art.  12  et  38.) 

Les  lieutenants  des  bailliages,  comme  jadis  les  baillis  eux-mêmes, 
devaient  assister  aux  séances  du  parlement  auxquelles  venait  l'appel 
de  leurs  sentences.  «  Là  ils  doivent  voir  plaider  les  appellations, 
contre  le  procureur-général ,  de  toutes  entreprises  faites  contre  les 
droits  royaux,  et  de  tous  les  abus  et  maléfices  qui  auront  été  commis 
es  fins  et  limites  de  leurs  bailliages,  pour  y  être  pourvu,  et  aussi  ils 
doivent  répondre  à  ceux  qui  voudraient  contre  eux  mettre  quelque 
chose  en  avant,  et  recevoir  les  injonctions  de  la  Cour.  Ils  ont,  pour 
premier  devoir,  à  vaquer  à  l'expédition  des  prisonniers,  tous  les 
jours  de  la  semaine  si  métier  est(l).  » 

§  23. 

Cn  fait  d'une  importance  considérable  pour  la  bonne  administra- 
tion de  la  justice  fut  la  création  de  lieutenants  criminels  en  chaque 
bailliage,  à  côté  des  lieutenants  généraux  et  particuliers,  qui, 
jusqu'alors,  faisaient  le  double  service  de  la  justice  criminelle  et  de 


(i)  Ordonn.  i4;^,  art.  iU  ;  1510,  ai:t.  27^  U9S,  art.  131. 
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la  justice  civile.  Ledit  du  14  janvier  152!2  érigea  donc  en  chaque 
siège  un  lieutenant  criminel  «  pour  éviter  les  longueurs  des  procès, 
et  faire  prompte  et  briève  justice,  en  donnant  crainte  et  terreur  aux 
malfaiteurs.  »  Ce  magistrat  fut  chargé  de  la  connaissance  de  tous 
crimes  et  délits  commis  en  son  ressort.  D'autres  édits  (mai  1552  et 
nov.  1554)  organisèrent  complètement  cette  nouvelle  institution. 
Pour  assurer  tout  leur  zèle  à  leurs  nouvelles  fonctions,  il  fut  sévè- 
rement interdit  aux  lieutenants  criminels  d'assister  au  jugement  des 
procès  civils;  ils  devaient  tout  leur  temps  au  fait  de  leur  chargea). 
Les  lieutenants  généraux  et  les  lieutenants  civils  de  bailliage 
n'eurent  plus  de  compétence  en  matière  criminelle  que  pour  les 
délits  commis  incidemment  aux  procès  civils  dont  ils  étaient  saisis, 
ou  en  leur  présence.  Les  prévôts  eux-mêmes  se  virent  dépouillés, 
sous  certaines  réserves,  des  affaires  dont  antérieurement  ils  avaient 
connaissance,  et,  à  défaut  par  eux  de  faire  information  et  de  décréter 
commission  dans  un  certain  délai ,  les  lieutenants  criminels  pre- 
naient les  procès.  Ceux-ci  instruisaient,  tant  en  première  instance 
qu'en  appel  ;  ils  faisaient  tous  examens,  recolements  et  confronta- 
tions de  témoins,  ils  exécutaient  tous  jugements  et  arrêts  donnés  en 
matière  criminelle,  tant  interlocutoires  que  définitifs,  sans  que  les 
autres  juges  pussent  s'entremettre,  sauf  en  cas  de  récusation,  absence 
ou  empêchement  légitime.  Chaque  année,  ils  parcouraient  leur  ter- 
ritoire et  faisaient  crier  et  publier  à  son  de  trompe  «  qu'on  eût  à  les 
informer  des  crimes  non  punis,  et  que  les  gens  de  guerre  eussent  à 
rentrer  dans  leurs  foyers,  sans  séjourner  dans  les  villes  et  bour- 
gades; »  ils  pouvaient  assembler  gens  du  plat  pays  à  son  de  cloche 
et  tocsin,  pour  que  force  demeurât  à  la  loi.  Dans  leurs  visitations  et 
chevauchées,  ils  appréhendaient  tous  délinquants,  encore  que  ceux-ci 
fussent  justiciables  des  seigneurs  hauts  justiciers,  sauf  à  en  faire  la 
remise,  si  ces  derniers  en  revendiquaient  la  connaissance.  Au  cas 
contraire,  ils  procédaient  contre  eux,  sans  avoir  égard  à  leur  de- 
mande de  renvoi. 

(1)  Code  Henrt,  liv.  3,  Ut.  8.  —  Hélib  §§  86,  306,  3iO. 
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.  §24. 

Le  Chàteiet  de  Paris  était  un  grand  bailliage  dont  le  chef  éuit 
le  Prévôt  ou  Garde  de  la  prévôté  de  Paris,  Il  parait  que  ce  dernier 
titre  était  plus  fréquemment  employé.  L'origine  en  était  aux  temps 
où  toutes  les  prévôtés  du  royaume  étaient  données  en  garde.  On 
trouvait  d'ailleurs  ce  titre  plus  modeste  et  plus  convenable  dans  la 
capitale,  où  se  trouvait  le  roi  de  France  avec  sa  cour,  et,  pendant  la 
vacance,  c'était  le  procureur-général  du  parlement  qui  en  faisait  les 
fonctions.  Quoi  qu'il  en  soit,  ce  fonctionnaire  représentait  directe- 
ment, dans  l'administration  de  la  justice,  le  Roi,  qui,  jadis,  l'exerçait 
en  personne. 

Les  anciens  distinguaient  la  Prévôté  et  la  Vicomte  de  Paris.  «  On 
appelle  prévôté  de  Paris,  disait  de  Lauriére,  là  où  le  prévôt  de  Paris 
est  juge  souverain  et  très-présomptif  de  droit  commun  ;  et  tous  les 
lieux  sont  de  la  prévôté  de  Paris,  desquels  par  appointement  de 
juge,  et  deue  de  droit  ou  de  bref,  l'on  doit  venir  de  droit  commun 
au  Chàteiet  de  Paris....  On  appelle  vicomte  de  Paris  certaines  chàtel- 
lenies  desquelles,  quand  elles  sont  venues  en  la  main  du  roi  de 
France,  le  prévôt  de  Paris  de  son  droit  en  est  bailli.  » 

Le  Chàteiet  était  donc  une  juridiction  royale  ordinaire(^).  Tant  qu'il 
fut  de  principe  que  le  juge  du  domicile  avait  seul  compétence  en 
matière  criminelle,  les  bourgeois  de  Paris  ne  purent  être  condamnés 
par  un  autre  tribunal  (Ord.  nov.  146S).  Il  n'en  fut  plus  de  même 
par  la  suite;  aussi  l'art.  112  de  la  Réformation  de  la  coutume  de 
Paris  restreignit  expressément  ce  privilège  aux  matières  civiles. 
L'opinion  contraire  de  Chopin  et  de  Charondas  sur  ce  dernier  point 
n'est  pas  fondée. 


(i)  Sur  cette  juridiction  voir  Lovsbau,  Offices j  liv.  3,  ch.  i".  —  Bacquet,  Ih'oiU  de 
justice,  ch.  8.  —  HéLiE,  §  76.  —  Pardessus,  p.  287-297.  —  Desuaze,  X«  Chàteiet  de 
Parié  (1863).  Ce  roluine  de  iOO  pages  n^est  qu^une  compilation  de  documents,  dont 
la  plupart  manquent  totalement  d^intérét  ;  ils  sont  transcrits  sans  ordre,  sans  esprit 
de  critique;  c''est  à  peine  si  Ton  peut  y  découvrir  quelques  pièces  curieuses.  — 
Ternaux,  Disc,  de  rentrée  au  trib.  de  la  Seine  (3  nov.  18^1). 
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Comme  les  autres  sièges  du  même  genre,  le  Chàtelet  se  composait 
d'un  lieutenant  civil,  d'un  lieutenant  crinlinel,  d'un  certain  nombre 
de  conseillers,  d'un  avocat  du  roi  et  d'un  procureur  du  roi.  Il  se 
divisait  en  plusieurs  chambres.  A  la  chambre  criminelle,  le  lieute- 
nant criminel  présidait;  il  statuait  seul  sur  les  matières  de  petit 
criminel;  pour  les  autres,  il  devait  être  assisté  de  conseillers.  Il 
faisait  le  procès,  au  nom  du  prévôt,  à  tous  voleurs,  meurtriers, 
batteurs  à  l'oie,  joueurs  de  faux  dés,  faux  monnayeurs,  mendiants, 
épicurs  de  chemins,  ravisseurs  de  femmes,  voleurs  d'église  et  autres 
associés,  récepteurs  et  complices.  Pour  le  seconder  dans  celte  mis- 
sion, des  commissaires  examinateurs  furent  créés.  Ils  étaient  spéciale- 
ment chargés  d'appréhender  tous  malfaiteurs  dans  la  ville  de  Paris  ; 
à  cet  effet,  ils  devaient  employer  tout  leur  temps,  et  exposer  leurs 
personnes  jour  et  nuit,  tant  à  Paris  que  dehors,  pour  le  bien  et 
exaltation  de  la  justice(*).  Autrefois,  le  chevalier  du  Guet  (Miles 
Guetti)  avait  au  Ghâtelet  voii:  délibérative,  quand  on  jugeait  les 
prisonniers  pris  |^ar  sa  compagnie.  Cette  attribution  tomba  en  dé- 
suétude. 

Le  Chàtelet  eut  toujours  des  règles  de  procédure  et  de  compétence 
spéciales,  reconnues  par  les  ordonnances.  C'est  ainsi  que  les  huis- 
siers du  Chàtelet  se  prétendaient  fondés  en  titre  et  en  possession  de 
recevoir  les  plaintes  et  de  faire  les  informations,  quand  ils  étaient  à 
ce  commis.  Il  n'était  pas  d'usage,  en  ce  siège,  de  communiquer  les 
plaintes  au  procureur  du  roi  avant  l'information;  cela  fut  rappelé  lors 
des  conférences  qui  préparèrent  l'ordonnance  criminelle.  Par  contre, 
celui-ci  assistait  au  jugement  et  donnait,  même  au  XVP  siècle,  ses 
conclusions  de  vive  voix,  alors  que,  dans  tous  les  autres  sièges,  il  les 
donnait  par  écrit.  Une  autre  coutume,  consacrée  plus  tard  par  l'or- 


(1)  Édii.  juillet  U10;  oct.  14^;  ocL  1^47.  —  Arr,  du  parlement,  U  juillet  1473 
et  U  juillet  15i5.  —  Leitres  patentée,  mars  i547;  15  févr.  1588.  »  Voir  surtout  un 
important  arrêt  de  règlement  du  Sa  déc.  1541,  traçant  la  circonscription  des  quar- 
tiers où  ils  doivent  résider....  (Desmaze,  p.  133,  134,  135-140;  167-178.)  --  Voir 
aussi  Feeeiâbb  vo  Commiseairee  au  Chàtelet. 
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donnanee  de  1670  (tit.  1,  art.  i9),  était  ta  faculté  de  déclarer  aii\ 
accusés,  lors  de  leur  dernier  interrogatoire,  qu'ils  seraient  jugés  en 
dernier  ressort,  si,  par  la  suite  des  preuves  survenues  au  procès,  ou 
par  la  confession  des  accusés,  il  paraissait  qu'ils  fussent  repris  de 
justice  ou  vagabonds  et  gens  sans  aveu.  Les  sentences  étaient  pro- 
noncées par  le  lieutenant  criminel,  avec  cette  formule  :  Monsieur  le 
Prévôt  a  dit^  et  s'il  faut  en  croire  M.  Desmaze,  le  prévôt  eut  toujours 
le  droit  de  présider  avec  voix  délibérative  et  même  prépondérante 
en  cas  de  partage,  ce  qui  ne  se  rencontrait  en  aucune  autre  juri- 
diction. 

Enfln,  une  particularité  non  moins  notable,  c'est  que  les  sentences 
étaient  souvent  motivées,  et  que,  pai  fois  même,  on  y  consignait  les 
opinions  divergentes  de  ceux  qui  y  avaient  pris  part.  M.  Desmaze  a 
extrait  des  registres  du  siège  des  rédactions  du  genre  de  celle-ci  : 
«  Avis  donné  qu'elle  devait  être  tournée  au  pilori,  et  illec  brûlée 
pour  ses  démérites,  sauf  lesdits  maîtres  B.  et  L.  qui  dirent  qu'elle 
fut  tournée  au  pilori  seulement.  s>  Une  sentence  rendue  en  1390 
est  ainsi  formulée  :  «  Attendu  que  contre  elle  l'on  n'a  aucune  infor- 
mation ou  accusation  d'aucuns  autres  cas,  et  que  c'est  le  premier 
larcin  par  elle  commis,  au  moins  qui  soit  venu  à  connaissance  dudit 
Monsieur  le  Prévôt,  et  que,  d'après  la  confession,  le  larcin  fut  fait 
tout  en  une  fois;  vu  l'âge  et  pauvreté  d'icelle  prisonnière,  et  que 
partie  s'est  tenue  pour  contente,  furent  d'opinion  qu'elle  fut  menée 
au  pilori,  tournée  illec,  l'oreille  dextre  coupée,  et  après  bannie  de 
la  ville  de  Paris  et  dix  lieues  à  toujours,  sous  peine  d'être  enfouie 
toute  vive.  » 

SECTION  II.  —  Parlement*. 

S2ÎÎ. 

L'antique  origine  du  parlement  de  Paris  et  les  vicissitudes  qu'a 
subies  cette  juridiction  sont  aujourd'hui  parfaitement  connues(^).  Les 

(i)  LoTSEAr,  Offices,  liV.  i"*.  ch.  3.  —  Loisbl,  Dialogutt  des  avocats.  —  Hbiiiiion,  Introd. 
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historiens  ont  expliqué  comment  la  cour  féodale  du  roi  (curia  régis) 
s'était  divisée  en  deux  sections  :  l'une  administrative,  qui  devint  le 
Grand  Conseil,  Fautre  judiciaire,  primitivement  connue  sous  le  nom 
de  Chambre  aux  plaids,  plus  tard  sous  celui  de  Cour  de  parlement, 
mol  dont  Térymologie  n'est  pas  difficile  à  saisir.  Il  est  également 
certain  que,  longtemps  avant  l'ordonnance  de  réformation  du 
25  mars  1302,  cette  juridiction  était  devenue  sédentaire.  On  en 
trouve  des  preuves,  non  seulement  dans  une  ordonnance  de  jan- 
vier 1277,  non-seulement  dans  celle  de  1256,  mais  même  an- 
térieurement dans  l'ordonnance  de  1190  ,  déjà  plus  d'une  fois 
citée  (^). 

La  composition  de  cette  cour  se  modifia  considérablement,  à 
mesure  que  le  pouvoir  royal  prit  plus  d'extension.  On  peut  voir 
dans  les  travaux  historiques  de  Klimrath  des  listes  extraites  des 
registres  du  parlement,  et  montrant  que  primitivement  c'était  une 
cour  seigneuriale  ordinaire,  à  laquelle  étaient  admis,  et  même  con- 
traints d'assister,  les  vassaux  immédiats  du  roi.  Mais  cet  état  de 
choses  dut  se  transformer.  Une  ordonnance  de  décembre  1319 
déclara  que  le  roi  entendait  avoir  en  son  parlement  «  gens  qui  y 
puissent  entendre  continuellement,  sans  en  partir,  et  qui  ne  soient 
occupés  d'autres  graves  occupations,-  »  en  conséquence  il  ne  voulait 
plus  que  les  prélats  en  fissent  partie,  par  le  motif  qu'ils  étaient  tenus 
à  résidence  en  leurs  diocèses. 

Une  autre  ordonnance  de  décembre  1320  divisa  le  parlement  en 
trois  chambres  :  la  Grand'  chambre  (chambre  aux  plaids),  la  chambre 
des  enquêtes  et  celle  des  requêtes  (maîtres  des  requêtes  du  palais). 
Ce  document  législatif  fut  bientôt  suivi  d'un  autre  (mars  1344)  qui 


ch.  6, 7, 10.  —  Meteb,  liv.  i,  ch.  9.  —  Klimbath,  Mémoire  iur  les  OUm,  au  tome  II  de 
ses  œuvres.  —  Boucher  d*Argis,  Histoire  des  avocats,  ch.  6.  —  Raeprast^  tome  II  de 
ses  œuvres. —  Hélie,  Inlrod.,  ch.  6,  7, 10,  et  surtout  Pardessus,  1«5  partie  ch.  !««•  ri 
ch.  2  secl.  2.  —  Pasquier  {Recherches,  liv.  2,  ch.  2)  s'est  trompé  sur  ce  point  d'histoire. 
Mais  voyez  les  ch.  3  et  4  du  même  livre. 

(1)  Ce  qui  n'a  pas  empêché  Liouville  (Profession  d* Avocat,  p.  261)  de  reproduire 
encoro  l'ancionneerrour. 
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contient  un  règlement  organique  très-complet  :  les  fonctions  de  pré- 
sidents et  conseillers,  tant  clercs  que  laïques,  dont  le  nombre  était 
considérablement  augmenté,  furent  érigées  en  titre  d'office  avec  des 
gages,  et  concédées  à  vie.  Les  pairs  conservaient  néanmoins  leur 
droit  de  séance  :  «  S'il  plaît  aux  autres,  dit  l'ordonnance,  de  venir 
esdits  états  et  offices,  il  plait  bien  au  roi  qu'ils  y  viennent,  mais 
ils  ne  prendront  gages.  »  Ils  n  eurent  garde  de  venir,  ajoute  finement 
Raepsaet. 

Au  XIV''  siècle,  quoique  depuis  longtemps  sédentaire  à  Paris,  le 
parlement  n'exerçait  point  encore  ses  fonctions  d'une  manière  per- 
manente. Il  tenait  des  sessions  à  certaines  époques  de  l'année;  dès 
qu'elles  étaient  closes,  le  parlement  ne  pouvait  se  réunir  de  nouveau 
sans  les  ordres  du  roi.  La  durée  des  vacances  ayant  même  été 
légalement  fixée,  cet  ancien  usage  fut  respecté.  On  en  trouve  de 
nombreuses  applications  jusqu'au  XVP  siècle.  A  chaque  changement 
de  règne,  le  parlement  avait  besoin  d'une  confirmation  solennelle  de 
ses  pou\oirs  (Lettres  patentes,  1483,  1497,  1514). 

L'accroissement  des  affaires  nécessita  la  création  d'une  chambre 
exclusivement  affectée  au  jugement  des  matières  criminelles.  Telle  fut 
l'origine  de  la  Toumelle,  mentionnée  pour  la  première  fois  dans  l'or- 
donnance d'octobre  1446,  comme  ayant  exclusivement  compétence 
pour  connaître  de  tous  procès  susceptibles  d'entraîner  une  peine 
corporelle.  Les  conseillers  attachés  à  cette  chambre  n'eurent  plus 
d'autre  service;  il  leur  était  expressément  recommandé  de  vaquer 
très-diligemment  à  l'expédition  des  procès  criminels,  surtout  lorsque 
les  accusés  étaient  en  état  de  détention  préventive.  Certaines  ma- 
tières restaient  cependant  aff'ectées  à  la  grand'chambre,  à  raison  de 
leur  gravité  exceptionnelle  :  tel  fut  le  crime  de»  lèse-Majesté.  D'un 
autre  côté,  les  gens  d'église,  nobles  et  officiers,  et  spécialement  les 
pairs  de  France,  avaient  le  droit  de  décliner  toute  autre  juridiction. 
C'est  ainsi  que  s'instruisit,  sous  Charles  VII,  le  procès  du  duc 
d'Alençon,  et,  sous  Louis  XI,  celui  de  Jacques  d'Armagnac  duc  de 
Nemours.  Plus  tard  même,  en  vertu  d'une  ordonnance  de  1S66,  il 
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fallut  la  réunion  des  chambres  assemblées,   pour  que  la  sentence 
fût  valablement  rendue  contre  eux(*). 

Le  parlement  ne  connaissait  d'ailleurs  des  matières  criminelles 
qu'en  seconde  instance.  Il  fallut  sévir  contre  labus  des  évocations 
et  des  appels  irréguliers  ou  non  rccevables,  dont  il  se  trouvait  en- 
combré, lin  très  grand  nombre  d'ordonnances  furent  portées  sur  cet 
objet  (2). 

$  26. 

Le  législateur  s'occupa  avec  beaucoup  d'insistance  des  qualités 
requises  et  conditions  à  remplir  pour  être  reçu  conseiller  au  parle- 
ment (3).  On  chercha  à  entourer  la  nomination  de  certaines  garan* 
lies.  Confié  d'abord  au  roi,  de  l'avis  de  son  conseil,  attribué  ensuite 
au  parlement  lui-même  en  présence  du  chancelier,  restitué  enfin 
au  pouvoir  central,  sur  présentation  d'une  liste  triple  de  candidats, 
ce  choix  était  encore  subordonné  à  l'avis  du  procureur-général , 
qui  devait  vérifier  la  capacité  et  suffisance,  l'âge,  qualité  et  expé- 
rience du  candidat. 

Pour  être  pourvu  d'un  office  de  conseiller,  il  fallait  être  âgé 
de  26  ans  et  avoir  fréquenté  pendant  quatre  ans  «  les  barreaux 
et  plaidoieries.  »  La  charge  de  président  exigeait  l'âge  de  40  ans; 
de  plus,  le  candidat  devait  avoir  été,  pendant  dix  ans,  conseiller 
ou  lieutenant-général,  ou  du  moins  avocat  aux  Cours  souveraines 
(c  si  longuement  et  avec  telle  réputation  et  renommée  qu'il  soit 
estimé  digne  et  capable  des  dits  états,  y^    Une  commission  de  la 


(1)  Co»it  Hbnky,  liv.  2,  tit.  20.  --  Ordonn.,  avril  1^53  art.  25;  oct.  1403;  dëc.  OUj 
janv.  1^65;  juillet  U95,  art.  89,  90;  août  1515;  janvier  1554;  mars  1551,  1506, 
art.  38. 

(2)  Ordonn,  U52;  avril  1^3,  art.  5,  28,  29;  juillet  U93,  art.  91  et  siiiv.; 
a  novembre  1507  ;  octobre   1535. 

(3)  CoBE  Hbru,  liv.  2,  tit.  4-6.  —  Ord.  25  mars  130i,  art.  14;  janv.  1400, 
art.  18;  mai  1408;  octob.  Ii66,  art.  l"*;  nov.  1463  ;  juill.  1493,  art.  88;  août  1546, 
art.  3  et  4;  août  1535,  ch.  1",  art.  1""  ;  janv.  1.^60,  art.  39;  fév.  1566,  art.  10  et  85  ; 
mai  1.179.  art.  105,  106,  272. 
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cour  faisait  d'ailleurs  information  «  de  la  vie,  mœurs  et  conver- 
sation »  du  nouveau  magistrat,  lequel  n'était  admis  au  serment 
qu'après  examen  «  sur  la  loi  et  pratique,  comme  aussi  sur  la  fortuite 
ouverture  de  chacun  des  livres  de  droit,  en  trois  endroits  pour  le 
moins.  » 

Il  me  reste  à  signaler  deux  particularités  qui  ne  virent  le  jour 
qu'au  XVP  siècle.  Pour  être  nommé,  il  fallait  être  né  dans  la  ville 
où  se  tenait  le  parlement,  et  il  était  recommandé  que  l'un  des 
trois  candidats  présentés  appartint  ù  la  noblesse  »  pour  exciter 
celle-ci  à  s'appliquer  à  l'étude  des  sciences  requises  pour  parvenir 
aux  dignités.  »  Un  encouragement  de  ce  genre  n'aurait,  aujourd'hui 
même,  rien  perdu  de  son  à-propos. 

^  27. 

L'organisation  dos  autres  parlements  de  France  fut  exactement 
calquée  sur  celle  du  parlement  de  Paris;  toutefois  leur  territoire 
était  moins  considérable,  et  certaines  prérogatives  de  celui-ci  leur 
étaient  refusées.  II  suffit  de  mentionner  ici  la  date  de  leur  création 
respective^).  Celui  de  Grenoble  pour  le  Dauphiné  remonte  au  mois 
de  juillet  1409;  vient  ensuite  le  parlement  de  Toulouse  (pour  le 
Languedoc  et  la  Guyenne),  érigé  en  1419,  définitivement  organisé  et 
rendu  sédentaire  en  1443;  puis  celui  de  Bordeaux  (juin  1462). 
En  novembre  1475  fut  fondé  le  parlement  de  Bretagne,  et  en 
mars  1476  celui  de  Bourgogne,  dont  le  siège  fut  établi  à  Dijon. 
Enfin  un  édit  d'avril  1499  éleva  l'Echiquier  de  Normandie  au  rang 
de  parlement,  et  le  dernier  en  date  fut  celui  d'Aix  en  Provence 
(juillet    1500).  J'entends  parler  de   ceux  qui  appartiennent  h  la 


(I)  Pardessus,  p.  183-187.  Les  dates  données  par  ce  savant  ne  concordent  pas  avec 
celles  que  proposent  d^autres  écrivains,  mais  on  doit  assurément  les  préférer  — 
Guy-Pape  (Quœst.  45  et  854),  fixe  la  création  du  parlement  de  Grenoble  pai*  Louis, 
dauphin  de  Vienne  (depuis  Louis  XI)  au  mois  de  juin  1453.  Ce  parlement,  dit-il,  fut 
substitue  au  conseil  du  Dauphiné,  établi  en  1340  par  le  prince  Humbert. 
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période  qui  fait  Tobjet  de  cet  ouvrage (^).  Leur  création  successive 
fut  pour  la  royauté  un  coup  de  maître,  et  elle  eut  des  conséquences 
incalculables,  ayant  contribué  plus  qu*aucun  événement  de  Fhistoire 
moderne,  à  la  chute  de  la  féodalité  (2). 

Depuis  la  domination  de  la  maison  de  Bourgogne,  notre  pays 
avait  des  juridictions  analogues  aux  parlements  de  France,  dans  les 
Conseils  provinciaux,  dont  Thistoire  a  été  faite  par  MM.  Dr  Bavay, 
Ganser,  Gaillard  P),  Gaghard  et  Leliévre,  de  façon  u  ne  plus  per- 
mettre d'y  toucher  de  longtemps.  Il  me  suffira  de  noter  ici  quel- 
ques particularités.  Le  plus  ancien  de  ces  conseils  est  le  Conseil 
de  Flandre,  institué  en  1383,  et  dont  les  sentences  furent  soumises 
au  ressort  du  parlement  de  Paris  (pour  la  Flandre  sous  la  couronne) 
jusqu'aux  traités  de  Madrid  et  de  Càteau-Cambrésis  (1 326-1529). 
Les  membres  de  ce  conseil  n'ont  jamais  joui  de  l'inamovibilité; 
ils  étaient  considérés  comme  de  simples  mandataires  du  prince.  Le 
Conseil  de  Flandre  était  le  chef  de  sens  des  juridictions  subalternes; 
du  reste,  en  matière  criminelle,  les  lois  de  Flandre  (Gand,  Bruges, 
Ypres  et  le  Franc)  jugeaient  en  dernier  ressort,  mais  le  conseil  avait 
la  connaissance  de  tous  les  cas  privilégiés.  Le  Conseil  de  Brabant  avait 
des  attributions  du  même  genre  :  il  ne  fut  investi  du  pouvoir  judi- 
ciaire qu'en  1430;  le  chancelier  de  Brabant  le  présidait;  pour  y 
être  reçu  conseiller,  il  fallait,  en  règle,  être  issu  d'union  légitime  et  né 
dans  la  province.  Le  Grand  Conseil  de  Malines  fut  établi  en  décembre 
1473  par  Charles  le  Téméraire,  avec  prééminence  sur  tous  les 
conseils  autres  que  ceux  de  Brabant  et  de  Hainaut;  les  conseillers 
étaient  nommés  sur  une  liste  de  présentation  de  trois  candidats. 
Cette  juridiction   eut   une  grande  célébrité  ;    ses   arrêts  ont  été 


(!)  Les  parlements  de  Melz,  Pau,  Besançon  (DôIe),  Douai  (Tournai),  n'ont  été  établis 
qu'où  XVn»  et  au  XVfII«  siècles. 

(2)  RoEOERER.  Louis  XII,  ch.  20  et  21. 

(3)  Archive*»  du  Conseil  de  Flandre  ou  recueil  de  documenU  inédits...  par  V.  Gaillard 
(Gand  1856).  La  plus  grande  partie  de  ce  volume  est  consacrée  à  l'Inquisition  (15^- 
J«64  (pages  iSO-.'îS^),  et  au  droit  criminel  (p.  SKÎS-Sa'î). 
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recueillis  plusieurs  fois  (par  De  Humayn,  do  Fief,  du  Laury)  ,•  elle 
a  toujours  montré  beaucoup  d  énergie  pour  résister  aux  prétentions 
du  clergé. 

s  28. 

Les  Grands  Jours  étaient  des  commissions  déléguées  par  le  Roi 
dans  les  provinces,  à  certaines  époques  périodiques.  Ces  commissions 
se  composaient  d'un  certain  nombre  de  présidents  et  conseillers 
attachés  au  parlement  du  ressort.  Le  parlement  de  Paris  tenait  les 
Grands  Jours  chaque  année  «  suivant  le  déportement  qu'en  faisait 
le  roi  et  pour  tel  espace  de  temps  qu'il  ordonnait.  »  Ceux  de  Tou- 
louse et  de  Bordeaux  ne  les  tenaient  que  tous  les  deux  ans. 

Les  devoirs  de  ces  commissaires  étaient  définis  par  les  ordon- 
nances (1):  avant  tout,  ils  expédiaient  les  affaires  criminelles  en  état 
detre  jugées;  ils  recherchaient  et  punissaient  les  abus  et  malver- 
sations des  ofllcicrs,  et  corrigeaient  tous  styles  et  usages  par  des 
arrêts  de  règlement.  Leurs  décisions  étaient  souveraines,  et  les 
gouverneurs  de  province,  lieutenants-généraux,  baillis,  prévôts  des 
maréchaux,  étaient  tenus  d'assister  à  leurs  sessions  et  de  leur  prêter 
main-forte. 

Cette  institution  rendit  de  grands  services  à  l'administration  de  la 
justice  criminelle,  surtout  dans  les  provinces  éloignées.  Aux  États- 
Généraux  de  1614,  le  Tiers  réclamait  encore  instamment  la  tenue 
périodique  des  Grands  Jours.  Il  n'était,  en  ce  point,  que  l'écho  des 
assemblées  précédentes,  surtout  de  celle  de  1484.  Les  Grands  Jours 
de  Poitiers  (1579)  sont  restés  célèbres;  les  plus  savants  avocats  de 
Paris  (Brissou,  Loisel,  Chopin,  Pasquier,  Pithou,  et  d'autres)  s'y 
rencontrèrent. 


(1)  Ord.  1^8,  art.  72;  juill.  1519;  fév.  1566,  art.  8;  août  1867;  mai  1579,  art.  206. 
—  Code  Henry,  liv.  2,  lit.  26.  —  FsRRiàRB,  v*»  Grands  jotirs. 
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SECTION  IIL  —  «rmidl  ««iimII. 

S  29. 

Le  Grand  Conseil  n*e$t  point,  malgré  la  place  que  lui  assigne 
M.  Hélie(§  76),  une  juridiction  extraordinaire.  C  était,  au  contraire, 
la  première  juridiction  ordinaire  du  royaume  ;  il  se  trouvait,  dans 
Tordre  hiérarchique,  au-dessus  des  parlements,  ayant  avec  eux  une 
commune  origine  dans  la  Cour  primitive  du  roi. 

Organisé  à  nouveau  par  des  édits  de  1497  et  juillet  1498,  et  par 
une  déclaration  de  1517,  il  connaissait  souverainement  des  règle- 
ments de  juges  et  demandes  en  révision,  ou,  comme  le  dit  le  Gode 
Henry  (en  résumant  sur  ce  sujet  les  ordonnances  du  XVI'  siècle) 
«  de  tous  procès  mus  pour  raison  de  contrariété  d'arrêts  et  juge- 
ments donnés  par  les  cours  souveraines,  et  aussi  par  contention  et 
débats  de  juridiction,  leurs  circonstances  et  dépendances  (^).  » 

Des  conflits  multipliés  furent,  à  différentes  époques,  suscités  entre 
le  Grand  Conseil  et  le  Parlement  de  Paris.  C'était  encore  un  des 
griefs  formulés  par  les  États-Généraux  de  1484. 

En  Allemagne,  Maximilien  fonda  sur  le  même  plan  le  Conseil 
Aulique  et  les  mêmes  débats  s'élevèrent  entre  ce  corps  judiciaire, 
entièrement  à  la  dévotion  de  l'empereur,  et  la  Chambre  Impériale, 
juridiction  suprême  de  droit  commun  pour  les  matières  criminelles, 
aussi  bien  que  pour  les  matières  civiles^^). 


(1)  Liv.  19,  Ut.  10.  —  ËdJts,  juillet  1527;  mai  1S31;  mars  1952;  juillet  1537; 
sept,  et  oct.  1352.  —  Ord.  janv.  1560,  act.  37.  —  Pasquier,  Recherches,  liv.  2,  ch.  12. 
—  Add.  Belgique  judiciaire,  XXIH,  817. 

(2)  Voir  dans  les  Opuseula  rem  judiciariam  imperii  illustrantia  (Francof.  et 
Lips.  1768)  une  dissertation  (IX)  de  mmmarum  imperii  tribunaliun  concurrente 
juriadictione. 
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APPENDICE. 

DE  LA  VÉNALITÉ  ET  DE  L'INAMOVIBILITÉ  DES  OFFICES. 
S  30. 

Il  est  impossible  de  passer  sous  silence  les  deux  grands  faits  de  la 
vénalité  et  de  Tinamovibilité  des  offices  Judiciaires,  car  ils  eurent  aux 
XV*  et  XVI*  siècles  une  influence  incontestable  sur  ladministra- 
lion  de  la  justice.  On  n'a  pas  suffisamment  fait  remarquer,  me 
semble-t-il,  la  corrélation  qui  a  existé  entre  ces  deux  créations  de  la 
royauté.  De  l'exposé  qui  va  suivre,  on  pourra  conclure,  avec  quelque 
fondement,  que,  si  les  rois  de  France  admirent  et  proclamèrent  l'ina- 
movibilité des  offices,  c'est  uniquement  par  suite  du  système  de 
vénalité  des  mêmes  offices,  imaginé  et  maintenu  à  leur  profit. 

Cette  vénalité  a  ses  racines  jusque  dans  le  XIII"  siècle,  du  moins 
pour  les  sièges  inférieurs  de  judicature.  M.  Hélie  a  rassemblé  les 
principales  dispositions  des  ordonnances  sur  cette  matière  (^).  On  y 
voit  que  les  prévôtés  ou  bailliages  inférieurs  furent  tantôt  vendus, 
tantôt  mis  à  ferme,  tantôt  enfin,  sur  certaines  réclamations  des 
États-Généraux,  donnés  en  garde.  Mais  chacun  de  ces  systèmes  était 
très-défectueux  dans  la  mise  en  œuvre,  et  il  est  permis  de  croire  que, 
malgré  les  garanties  de  bonne  nomination  dictées  à  diverses  reprises 
par  les  ordonnances  royales,  les  prévôts,  fermiers  des  amendes  et 
autres  droits  de  justice,  commirent,  à  toutes  les  époques,  de  scanda- 
leuses déprédations.  Les  abus  devaient  être  criants,  puisque  l'on 
voit  le  législateur  s'abaisser  jusqu'à  faire  des  recommandations  qui 


(1)  Ord.  i^SU  et  12S6,  25  mars  1302;  mai  1515;  mars  1516  ;  mars  1356,  févr.  1545, 
15i6, 15i7;  sept.  1357;  fëv.  1382;  mai  1413;  juill.  1493;  mars  1498.  —  Boiivot,  sur 
Bourgogne,  commentaire,  p.  2.  —  Lotseau,  Offices,  liv.  3,  ch.  l",  n««  67-76,  80.  — 
Pasquiib,  Recherches  de  la  France,  liv.  4,  ch.  17.  —  Papon,  liv.  4,  lit.  8.  —  Henrion, 
Introd.  ch.  10.  —  Metbb,  liv.  4,  ch.  17.  —  Robderbb,  Louis  XII ,  ch.  22.  —  Hélie, 
Introd.  %  72. 
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en  trahissent  trop  clairement  I  existence.  Tse  prend-il  pas  soin,  en 
effet,  d'inviter  les  prévôts  à  ne  pas  juger  eux-mêmes  les  procès  qui 
les  intéressent?  N'interdit-il  pas  aux  grands  baillis  le  prélèvement 
impur  qu'ils  prétendaient  exercer  sur  le  prix  des  adjudications? 
Prévoyant  le  cas  monstrueux  où  l'adjudication  serait  prononcée  au 
profit  de  plusieurs  enchérisseurs,  ne  leur  recommande-t-il  pas  de 
réserver  à  l'un  d'eux  seulement  l'exercice  de  la  juridiction?  Il  ne  sait 
d'ailleurs  à  quoi  s'arrêter  :  ici,  on  le  voit  restreindre  ù  trois  ans  le 
mandat  salarié  qu'il  confère,  plus  tard  il  veut  un  renouvcllemeni 
annuel,  il  exclut  les  anciens  titulaires  ;  et,  après  tant  d'essais  infruc- 
tueux, il  est  forcé  de  reconnaître  qu'il  a  fait  fausse  route,  et  que, 
s'il  exige  «  l'élection  es  auditoires  des  bailliages  de  bonnes  et  suffi- 
santes personnes  des  lieux,  de  gens  lettrés  ou  bons  coutumiers,  bien 
famés  et  renommés,  »  ce  sont  15,  comme  disait  Pasquier,  «  de  belles 
ordonnances  par  forme  de  parade,  pour  faire  paraître,  ou  aux 
nations  étrangères,  ou  à  la  postérité,  combien  ce  siècle  a  été  mal- 
heureusement heureux  !  » 

On  lit  dans  le  cahier  du  Tiers  aux  Etats-Généraux  de  1484  : 
«  Que,  depuis  la  mort  de  Charles  VII,  on  a  fait  un  trafic  honteux 
de  tous  les  emplois  ;  souvent  on  donne  à  des  facteurs  les  provisions 
d'un  office  avec  le  nom  en  blanc,  pour  y  inscrire  celui  qui  offrirait 
une  plus  grosse  somme  de  deniers  ;  par  là  les  places  ont  été  avilies, 
la  porte  a  été  ouverte  à  la  corruption,  et  l'exercice  de  la  justice  est 
devenu  un  brigandage.  On  a  vu,  de  nos  jours,  les  vicomtes,  prévôtés 
et  vigueries,  toutes  places  qui  demandent  une  probité  et  des  lumières 
reconnues,  puisqu'elles  donnent  droit  de  prononcer  sur  la  vie  et  la 
fortune  des  citoyens,  on  a  vu  ces  charges  conférées  à  des  militaires, 
à  des  veneurs,  ou  à  des  étrangers,  gens  non  lettrés  ni  experts,  les- 
quels, incapables  de  les  remplir  par  eux-mêmes,  les  affermaient  à 
quiconque  leur  en  offrait  des  profits  plus  considérables.  » 

Le  mal  devait  empirer.  Jusqu'à  la  fin  du  XV"  siècle,  la  vénalité 
n'atteint  pas,  du  moins  en  apparence,  les  sièges  supérieurs  ni  les 
parlements.  Le  règne  de  Louis  XII  forme  même,  dans  cette  voie. 
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uii  temps  d  arrêt  qui  mérita  à  ce  prince  toute  la  reconnaissance  du 
peuple.  Il  était  réserve  au  chancelier  Duprat  de  mettre  à  Tencan  les 
charges  les  plus  respectables.  Laissons  parler  M.  Henri  Martin  : 
«  Un  édit  du  31  janvier  1532  institua  au  parlement  de  Paris  une 
nouvelle  chambre,  composée  de  deux  présidents  et  dix-huit  con- 
seillers. Le  parlement,  assuré  que  chacun  des  nouveaux  élus  avait 
payé  sa  place  deux  mille  écus  d'or,  par  un  achat  déguisé  sous  couleur 
de  prêt  pour  les  besoins  de  VÈ\M,  fit  des  remontrances  énergiques, 
et  n'enregistra  ledit  que  du  très  exprès  commandement  du  Roi, 
et  avec  des  restrictions  humiliantes  pour  les  intrus.  Dès  lors,  la' 
vénalité  des  charges  ne  cessa  plus  d'être  comptée  parmi  les  ressources 
de  la  couronne.  On  créa  désormais  des  offices,  non  plus  selon  les 
besoins  de  la  justice,  mais  selon  les  besoins  du  fisc;  des  transactions, 
jusqu'alors  exceptionnelles  et  ensevelies  dans  l'ombre,  devinrent 
patentes,  journalières  et  presque  officielles.  Ce  fut  un  coup  terrible 
porté  à  la  considération  et  à  la  moralité  de  l'ordre  judiciaire...  » 
«  Or,  je  n'estime  pas,  disait  fort  bien  Loyseau,  qu'il  y  ait  rien  en 
notre  usage  plus  contraire  à  1m  raison  que  le  commerce  et  vénalité 
des  offices,  qui  préfère  l'argent  à  la  vertu,  en  la  chose  du  monde  où 
la  vertu  est  plus  à  rechercher,  et  l'argent  plus  à  rejeter.  Car,  si 
Tofficier  mérite  sa  charge,  ce  n'est  raison  qu'il  l'achète  ;  s'il  ne  la 
mérite  pas,  il  y  a  encore  moins  de  raison  de  la  lui  vendre. 

C'est  en  vain  que  pour  renverser  cet  abus,  Bodin,  dans  sa  Répu- 
blique, et  riIospiTAL,  dans  son  traité  de  la  Réformation  de  la  Jiistice, 
écrivirent  des  pages  éloquentes  d'indignation.  C'est  en  vain  que 
toutes  les  assemblées  de  la  nation  protestèrent  avec  la  plus  grande 
énergie (0.  Cet  abus  était  trop  profondément  entré  dans  les  mœurs; 
toutes  les  promesses  du  législateur  furent  illusoires,  le  serment  prêté 
à  la  réception,  conservé  jusqu'en  1397,  comme  un  simulacre  que 
LoYSEAU  a  flétri  du  nom  de  faussetté  publique  et  parjure  solennel. 


(1)  Ëtats-gëaéraux  d'Orléans,  i560;  de  Pontoise,  lS61;de  Blois,  1579;  de  1614. 
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disparut  enfin;  les  charges  de  judicature  faisaient  l'objet  dune 
concurrence  très-vive  :  pour  supprimer  la  vénalité,  il  eut  fallu  rem- 
bourser aux  titulaires  les  sommes  considérables  qu'ils  avaient  enga- 
gées y  une  telle  obligation  n  était  ni  dans  le  vœu,  ni  dans  les  moyens 
du  gouvernement.  Les  charges  étaient  devenues  un  véritable  pa- 
trimoine de  famille,  et  c  est  ici  que  se  place  la  preuve  de  la  propo- 
sition que  j  ai  avancée  au  commencement  de  ce  paragraphe.  En 
tolérant  ce  commerce,  il  fallait  absolument  décréter  Tinamovibilité 
des  magistrats;  leur  enlever  leur  fonction,  cciit  été  les  dépouiller 
I  d'un  bien  légalement  acquis.  Le  pouvoir  central  était  donc  forcé 
d abdiquer  à  cet  égard  tout  contrôle,  cl  ledit  d octobre  1467  ne 
fit  que  consacrer  son  impuissance  en  décidant  «  qu'il  no  serait 
pourvu  à  aucun  office  s'il  n'était  vacant  par  mort,  démission,  ou  juge- 
ment de  forfaiture  contre  les  titulaires  (^).  »  Je  n'éprouve  donc 
qu'une  médiocre  admiration  pour  cette  œuvre  de  Louis  XI,  que  la 
plupart  des  publicistes  ont  trouvée  fort  méritoire.  Le  principe  en 
lui-même  était  excellent  :  assurément  rien  de  plus  funeste  pour  un 
fonctionnaire,  rien  de  moins  garantissant  pour  les  justiciables,  que 
le  système  de  révocation  et  de  bon  plaisir.  J'accorde  même,  avec 
Benjamin  Constant,  qu'un  juge  amovible  ou  révocable  est  plus  dan- 
gereux qu'un  juge  qui  a  acheté  son  emploi.  Mais  s'il  est  prouvé, 
comme  je  le  pense,  que  l'inamovibilité  ne  s'introduisit  dans  la 
législation  que  comme  une  conséquence  fatale  de  la  vénalité, 
on  s'étonnera  moins  que  Louis  XI,  prince  égoïste  s'il  en  fût,  ait 
pris  la  précaution,  à  son  lit  de  mort,  de  faire  jurer  à  son  fils  l'obser- 
vation de  l'édit  de  1467,  et  ordonné  que  ce  serment  fut  enregistré 
au  parlement.  C'est  qu'apparemment  il  voulait  conserver  intactes, 
dans  les  caisses  de  l'État,  les  grosses  sommes  que  ses  manœuvres 
habiles  y  avaient  fait  verser.  Ce  n'était  point  l'intérêt  des  officiers, 


(1)  Les  états  que  le  prince  confère,  disait  la  cwitutnc  de  Luxembourg  (lit.  4,  art.  23), 
sont  perpétuels  à  la  vie  de  ceux  qui  en  sont  pourvus,  s'ils  n'en  sont  excusés  par  déport 
volontaire,  ou  prives  par  droit  de  justice. 
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encore  moins  l'intérêt  de  son  pauvre  peuple,  qui  le  guidait  en  cette 
affaire.  Voyez  d'ailleurs  comment  les  légistes  appréciaient  Tinamo- 
vibilité;  Tun  deux  s'exprimait  ainsi  :  «  Princeps  débet  habere  unum 
ealamum  et  unam  linguam,  non  plures,  quia  scriptum  est  :  quœ 
processerunt  de  labiis  meis  non  faciam  irrita  ;  unde  princeps  débet 
esse  immobilis  sicut  lapis  angularis  et  sicut  polus  in  cœlo^l).  Est-ce 
assez  clair?  C'est  donc  uniquement  pour  sauvegarder  la  dignité 
royale  que  les  offices  doivent  être  perpétuels  et  irrévocables!  Le 
président  Henrion  lui-même  justifie  l'inamovibilité,  à  la  manière  de 
Montesquieu,  en  discutant  les  formes  diverses  des  gouvernements.  Ce 
n'est  pas  à  ce  point  de  vue  que  je  voudrais  me  placer;  une  seule 
question  doit  être  posée  :  que  faut-il  pour  que  l'administration  de  la 
justice  soit  la  meilleure  possible?  Il  faut  sans  doute  que  les  membres 
de  la  magistrature  soient  protégés  contre  toute  révocation  arbitraire, 
mais  il  faut  aussi,  et  surtout,  qu'ils  n'achètent  pas  leurs  titres,  en 
d'autres  termes,  que  les  charges  soient  des  fonctions,  non  des  pro- 
priétés (2). 

Pour  en  revenir  à  la  vénalité  des  offices,  Loyseau  en  signale  deux 
grands  inconvénients  :  «  l'un  que  n'y  ayant  plus  de  choix  des  per- 
sonnes et  les  offices  étant  adjugés  pour  l'argent  et  non  pour  la  vertu, 
il  y  entre  souvent  des  gens  de  mauvaise  vie;  l'autre  que  ces  gens, 
ayant  chèrement  acheté  leur  office  en  gros,  il  faut  qu'ils  le  revendent 
avarement  en  détail;  l'un  donc  est  cause  que  la  justice  est  souvent 
injustement  rendue,  l'autre  qu'elle  est  toujours  trop  cher  vendue (^.  » 


(1)  Cdbisttk,  sur  Part.  Je»"  de  la  coututne  de  Hruxelleê.  —  Voir  aussi  Stockmaxs, 
déc.  91.  —  Bacql'et,  ch.  17. 

(2)  En  France,  dit  Papon  (liv.  -i,  tit.  ii),  tous  offices  royaux  sont  propres,  patri- 
moniaux et  perpétuels  à  la  vie  de  ceux  qui  les  ont. 

(.1)  C'est  grande  vergogne,  dit-il  ailleurs  (liv.  5,  ch.  l*'),  aux  gens  de  lettres,  dVoir 
laissé  tellement  entonner  le  vent  d^ambition  dans  leurs  longues  robes,  que ,  sans 
mettre  leur  science  en  compte,  ils  se  sont  eux-mêmes  donné  loi  d'acheter  les  offices  au 
triple  des  financiers.  Mais  plusieurs  des  uns  et  des  autres  font  ce  qu'ils  peuvent  pour 
retirer  par  le  menu,  soit  sur  le  roi ,  soit  sur  le  peuple,  l'argent  qu'ils  ont  déboursé 
pour  leurs  offices,  et  y  en  a  qui  se  hâtent  tant  qu'ils  se  mettent  en  danger  de  se 
rompre  le  col. 
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Peu  à  peu,  Ton  en  vint  au  point  de  ne  plus  rien  y  trouver  à  redire. 
C'est  ainsi  que,  dans  les  conférenees  de  1670,  Tintègre  Lamoignon 
signalait  que  «  vu  laehat  des  offices,  il  ne  faut  pas  retrancher  aux 
magistrats  une  partie  des  droits  sur  lesquels  ils  ont  du  compter,  à 
peine  de  les  voir  en  prendre  d'autres  illégitimes.  Ne  devaient-ils  pas, 
en  effet,  trouver  dans  ces  profits  de  justice  le  revenu  des  sommes 
qu'ils  avaient  du  avancer  pour  en  devenir  possesseurs  ? 

Il  était  réservé  à  la  révolution  française  de  régénérer,  à  cet  égard 
comme  à  bien  d  autres,  le  sens  moral  perverti  par  une  longue  suite 
de  déviations  successives. 


CHAPITRE    II. 

COMPÉTENCE. 
S  31. 

L'histoire  du  dévoloppement  de  la  juridiction  des  grands  baillis 
se  confond  avec  celle  de  la  lutte  du  pouvoir  royal  contre  les 
seigneurs  justiciers.  A  la  fin  du  XV"  siècle,  ceux-ci,  malgré  leur 
résistance,  s'étaient  vu  successivement  dépouiller  de  la  plus  grande 
partie  de  leurs  pouvoirs,  sous  les  spécieux  prétextes  de  cas  royaux, 
de  ressort,  de  privilège,  de  prévention,  de  compétence  territoriale. 

A  la  vérité,  ils  obtinrent  parfois  des  concessions,  mais  elles 
n'avaient  lieu  que  pour  un  temps.  C'est  ainsi  qu'en  1302  le  Roi 
faisait  solennellement  défense  à  ses  juges  d'entreprendre  sur  la 
juridiction  des  barons  et  prélats,  et  qu'une  ordonnance  du  mois 
de  mars  1315,  rendue  sur  les  réclamations  du  duc  de  Bretagne, 
proscrivait  tout  empiétement  de  ce  genre.  Mais  les  grands  baillis 
étaient  appuyés  dans  toutes  leurs  usurpations  successives  par  le 
parlement  de  Paris,  et  les  Olim  sont  remplis  de  décisions  rendues 
en  leur  faveur. 

En  racontant  la  vie  si  agitée  de  Jean  de  Doyaty  M.  Bardoux  a 
écrit  un  remarquable  chapitre  de  cette  lutte  dans  laquelle  la  féoda- 
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litc  (levait  enfin  s  abîmer  (*).  Il  nous  montre  ce  lidéle  serviteur  de 
Louis  XI,  à  la  fois  capitaine  et  bailli,  détruisant,  par  la  puissance 
implacable  de  sa  volonté,  la  justice  féodale  du  duc  de  Bourbon, 
déterminant  la  ville  de  Clermonl  à  se  faire  reconnaître  comme 
commune  royale,  faisant  tenir  les  grands  jours  à  Montferrand,  enfin 
revenant  à  Montil-lez-Tours  assister  triomphant  à  la  mort  de  son 
msritre.  La  vengeance  du  duc  de  Bourbon  ne  se  fit  pas  attendre  : 
après  une  poursuite  suscitée  par  lui,  Doyat  fut  le  30  juin  1485 
condamné  par  le  parlement.  L'arrêt  «  pour  réparation  des  abus 
de  justice,  entreprises  sur  Tautorité  du  roi  et  du  parlement,  robe- 
ries,  déprédations,  tyrannit-.s,  impositions,  pilleries,  et  de  plusieurs 
autres  énormes  crimes  et  maléfices  »  le  déclarait  inhabile  à  exercer 
aucune  charge,  et  portait  «  qu'il  sera  battu  nu  de  verges  au  cul  d'une 
charrette,  en  la  cour  du  palais  royal,  devant  le  Ghàtclet,  les  halles 
et  au  pilori  de  la  ville  de  Paris,  qu'il  aura  la  langue  percée  d'un 
fer  chaud  et  l'une  des  oreilles  coupée,  qu'il  sera  de  plus,  battu  de 
verges  à  Montferrand,  enfin  banni  et  ses  biens  confisqués.  »  L'arrêt 
fut  exécuté  de  tous  points,  et  le  duc  de  Bourbon  eut  le  bénéfice  de 
la  confiscation. 

Mais  ce  ne  fut  là  qu'un  incident  sans  conséquences  générales  :  la 
royauté  marchait  toujours,  et,  dans  les  pages  qui  suivent,  nous  la 
verrons  dominer  toutes  les  autres  juridictions.  La  puissance  des 
baillis  devenait  si  considérable,  leurs  prétentions  si  exorbitantes, 
qu'il  fallut  même  que  le  roi  intervint  pour  conserver  à  ses  prévôts 
la  connaissance  des  délits  et  crimes  simples,  et  à  ses  vassaux  le  droit 
déjuger  les  gentilshommes  qui  leur  étaient  subordonnés  (2). 


(t)  Les  grands  baillis  au  XV*  siècle  (1863).  Doyat  naquit  à  Paris  vers  1440,  et  mouiiit 
à  Naples  en  1495. 

(2)  Code  Hknrt,  liv.  3  tit.  6  :  de  rautorité  et  prérogatives  qu'ont  les  baillis,  séné- 
chaux ou  leurs  lieutenants  sur  les  prévôts  et  châtelains.  —  tit.  7,  règlement  de  leur 
juridiction  respective.  —  Édit.  de  Cfémicu  fév.  1536  et  Déclarât.  23  fév.  1536  sur  cet 
édit.  — Édits  juin  1554,  juin  1559. 
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I.  —  Des  cas  royaua:, 

§32. 

Les  seigneurs  jusiicierii,  non  plus  que  les  prévôts,  n'avaient  con- 
naissance des  cas  royaux.  Mais  qu  entendait-on  par  là  ?  Aucune 
ordonnance  ne  le  définit  exactement  ;  toutes  se  gardent  d'en  donner 
une  énumération  complète.  Cest  ainsi  quen  celle  de  mars  1302, 
le  roi  défend  de  juger  «  in  casu  alio  ad  nos  pertinenti.  » 
£n  131S,  les  seigneurs  de  Champagne  ayant  insisté  pour  obtenir 
une  règle  précise  à  cet  égard,  il  leur  fut  répondu  «  que  les  cas 
royaux  s'entendent  des  cas  qui  de  droit  et  d'ancienne  coutume  peu- 
vent compéter  et  appartenir  à  souverain  prince  et  à  nul  autre.  » 
Quand,  en  1493,  le  duc  de  Bourgogne  se  plaignit  de  certaines 
entreprises  de  juridiction,  on  lui  objecta  «  que  les  officiers  du  roi 
intervenaient  dans  les  cas  qui  dépendaient  de  sa  souveraineté, 
notamment  es  crimes  atroces.  y>  Si  des  lettres-patentes  de  mai  1312, 
que  Bacquet  a  extraites  des  registres  de  la  Chambre  des  Comptes, 
étaient  plus  explicites  et  renfermaient  des  indications  détaillées,  il 
n  apparait  nullement  de  leur  texte  que  1  énumération  qui  s  y  trouve 
fut  limitative.  L'édit  de  Crémien  (1336),  après  avoir  signalé  cinq 
cas  royaux,  ajoutait  «  et  autres  (^).  » 

Il  est  vrai  que  le  projet  de  lordonnancc  criminelle  de  1670 
suivait  une  marche  différente;  il  déterminait  tous  les  cas  royaux, 
mais  cette  disposition  ne  résista  pas  aux  critiques  de  Lamoignon.  Il 
fit  remarquer  que  jamais  les  anciennes  ordonnances  n'avaient  ainsi 
procédé,  les  rois  n'ayant  point  voulu  mettre  des  bornes  à  leur  puis- 
sance; la  règle,  disait-il,  devait  s'étendre  et  se  raccourcir  selon  les 
occasions.  Cette  considération  parut  irrésistible,  et  fît  qu'on  termina 


(1)  V.   aussi  Ord.  1319    <•  aliis  ad  nostram  spectàntibus  superioritatem.   ^  — 
Ord.  1355  «  pour  cas  de  souveraineté.  » 


Digitized  by 


Google 


JURIDICTIONS  ROYALES.  53 

Tarticle  en  discussion  (tit.  l,  art.  11)  par  les  mots  :  «  et  autres  cas 
expliqués  par  nos  ordonnances  et  règlements.  » 

La  plupart  des  coutumes  qui  traitent  ce  sujet  furent  rédigées  sur 
le  même  plan  (^).  On  lisait  dans  le  projet  de  réformation  de  la  cou- 
tume de  Paris  (art.  1")  :  «  Le  haut  justicier  ne  peut  connaître  des 
cas  royaux,  comme  de  crime  de  lèse-majesté  divine  et  humaine, 
fausse  monnaie,  ports  d*armes,  assemblées  illicites  et  assassinats.  )> 

Quoi  qu'il  en  soit,  on  était  généralement  d'accord  pour  quelques 
grands  crimes,  tels  que  ceux  qui  viennent  d'être  énumérés.  Sur 
d'autres,  il  existait  des  controverses.  Si  Ton  s'en  fut  rapporté  aux 
légistes,  tous  les  crimes  eussent  été  réputés  cas  royaux,  parce  qu'il 
importait  essentiellement  au  roi  que  son  royaume  fût  purgé  des 
malfaiteurs.  Mais  les  ordonnances  n'osèrent  jamais  aller  jusque-là. 
Celle  de  1670,  la  plus  complète  à  cet  égard,  comprend  le  rapt.  Cela 
était  contraire  à  la  jurisprudence  du  parlement  de  Paris  (2).  Quant  à 
VusurCj  dont  fait  mention  l'ordonnance  de  Blois,  je  ne  l'ai  rencontrée 
que  dans  la  coutunM?  du  bailliage  de  Tournai,  qui  d'ailleurs  ne  fut 
jamais  homologuée.  Certains  auteurs  faisaient  une  distinction  en  ce 
qui  concerne  le  crime  de  fausse  monnaie  ;  voulant  que  le  cas  fût 
royal,  s'il  y  avait  fabrication,  mais  qu'on  en  jugeât  autrement  de 
la  simple  émission  (^). 

La  difficulté  était  plus  sérieuse  à  l'égard  des  crimes  commis  sur 
les  grands  chemins.  Loyseau  soutenait  énergiquement  qu'il  ne  fallait 
point  voir  dans  cette  circonstance  une  dérogation  au  droit  des 
seigneurs  justiciers.  Mais  l'opinion  contraire  parait  avoir  prévalu. 
M  Au  seigneur  souverain,  disait  déjà  Bouteiller,  appartient  la  con- 
naissance des  grands  chemins  et  des  cas  qui  y  adviennent,  jaçoit 
qu'ils  passent  en  et  parmi  la  terre  d'un  haut  justicier.  »  La  coutume 


(1)  Normandie,  art.  15-20.  —  Hainaut,  ch.  2,  art.  iS  ;  ch.  60,  art.  40.  —  Bar.  arl.  i% 
—  St.  Mihiel,  tit.  2,  art.  8.  —  Bailliage  de  Tournai,  ch.  i«%  art.  3,  4,  ot  ch.  2,  «rt.  5 
(cas  de  soaTeraineté  et  privilège). 

(2)  Paris  1«  fëvr.  1549.  Papon,  liv.  22,  tit.  6. 

(3)  Papon,  liv.  5,  tit.  8. 


Digitized  by 


Google 


54  PREMléRB   PARTIE. 

de  Tours  avait  une  disposition  semblable  :  «  le  haut  justicier  peut 
lever  homme  mort  en  sa  haute  justice,  hors  les  grands  cheminsU),  » 
et  elle  fut  même  Icgislativement  consacrée  par  lordonnance  de  Blois 
(art.  46).  La  solution  dut  être  la  même  pour  les  rivières  et  fleuves 
navigables. 

Il  n'y  avait  pas  de  question  pour  les  offenses  de  tout  genre  diri- 
gées contre  les  officiers  royaux.  Il  était  aussi  tout  naturel  de  n'attri- 
buer la  connaissance  des  lettres  de  rémission  pour  cas  royaux  qu'aux 
juges  qui  avaient  compétence  pour  la  condamnation (2).  Au  surplus, 
il  était  de  principe  que  le  cas  royal  attirait  à  soi  les  cas  dépendants 
et  accessoires,  par  exemple  «  si  im  a  é(é  de  paroles  injurieusement 
appelé  traître  au  roi  >»(3). 

Le  droit  de  sauvegarde^  élément  important  des  prérogatives  du 
souverain,  mérite  quelques  détails  particuliers  (^).  J'ai  déjà  parlé 
des  assuremenU  (§  6).  La  sauvegarde  se  rattachait  au  même  ordre 
d'idées,  mais  elle  ét^iit  un  cas  royal,  ayant  plus  d'étendue  et  des  con- 
séquences plus  graves  que  le  simple  assurément.  Là,  il  ne  s'agissait 
que  de  la  paix  du  seigneur;  ici,  au  contraire,  la  paix  publique 
(paix  du  roiy  paix  de  Vempereur)  était  menacée.  Le  prince  inter- 
venait et  donnait  sauvegarde  par  lui-même  ou  par  les  magistrats  qui. 


(1)  Guy-Papb,  Q.  577;  Bacquet,  Ch,  7.  —  Borniir,  confcr.  sur  l'art.  8,  lit.  1  do 
l'Ord.  crim. 

(2)  Édit  de  Crémieu  (1S(36)  art.  il  ;  —  Coût,  du  bailliage  de  Tournai,  ch.  1» art.  \± 
—  Hainaut,  cb.  60,  art.  2,  3  ;  ch.  61,  art.  9.  —  Voir  encore  sur  les  cas  royaux  :  Stylm 
parliamenti,  tit  :  Quorum  coguitio  ad  regem  pertinet.  —  Imbebt,  lib.  3.  cap.  6.  — 
Fbrrikrb,  v*«  Baillif  et  Cas  royaux.  —  En  Angleterre,  ce  sont  les  plaids  de  la  couronne. 

(3)  Grands  jours  de  Poitiers  17  oct.  1531. 

(4)  Coutume  de  Bar.,  art.  38-41.  — -  Bretagne,  art.  668-671.  —  Luxembourg,  lit.  4, 
art.  2  et  26.  —  Melun,  art.  4.  ~  Nivernais,  tit.  1,  art.  15.  —  Sens,  art.  175.  —  St.  Mi- 
hiel,  tit.  2,  art.  4.  —  Bailliage  de  Tournai,  ch.  l",  art.  22-25.  —  Hainaut,  ch.  60, 
art.  35  (sûr  état).  —  Louvain,  ch.  2  (paix  de  main  ou  d'oreille).  —  Gut-Pape,  Q.  56  et 
418.  —  Bacqiîet,  ch.  7,  N<»32.  —  Papox,  liv.  5,  tit.  0.  —  Clarls,  Q.  47.  —  Boehmer, 
soet.  2^52((//'pA«te). 
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en  connaissance  de  cause^  imposaient  des  cautions  de  non  offendendo. 
Souvent  ces  cautions  étaient  réciproques  ;  l'étendue  et  la  durée  de 
leur  engagement  étaient  déterminées.  Ce  fut  un  des  nombreux 
moyens  (et  non  le  moins  efficace)  qu'il  fallut  employer,  tant  en 
France  qu'en  Allemagne,  pour  extirper  enfin  cette  «  pessimam 
cansuetudinem  »  des  guerres  privées.  En  vain  Charlemagne  avait 
frappé  de  la  confiscation  tous  ceux  qui  voudraient  vider  leurs 
querelles  par  les  armes  (802);  l'autorité  des  conciles  avait  également 
été  impuissante  (trêve  de  Dieu,  XI*  siècle).  L'ordonnance  de  1245 
(trêve  royale)  ne  fut  qu'un  palliatif  insuffisant,  de  même  que  celle 
de  1296  qui  interdit  tout  hostilité  pendant  le  temps  des  guerres 
extérieures.  En  1413,  Charles  VII  employa  des  mesures  plus  éner- 
j2:iques,-  en  1451,  Louis  XI  se  vit  contraint  de  publier  un  nouvel 
édit  pour  le  Dauphiné.  Les  dispositions  des  coutumes  homologués 
sur  le  droit  de  sauvegarde  ne  furent  toutefois  pas  inutiles. 

En  Allemagne,  le  droit  manuaire  avait  encore  de  plus  profondes 
racines,  et  les  empereurs,  depuis  l'interrègne,  s'appliquèrent  à  le 
battre  en  brèche.  On  cite  à  cet  égard  une  constitution  impériale  de 
1187,  qui  exige  la  dénonciation  «  per  1res  dies,  litteris  nunciis,  vel 
ore,  »  apparemment  pour  donner  à  l'irritation  le  temps  de  se 
calmer.  On  exigea,  plus  tard,  l'insinuation  à  domicile.  La  bulle 
d'Or  (13S6)  consacra  de  semblables  expédients  (lit.  17),  et  Maximi- 
lien,  à  la  diète  de  Worms,  en  1495,  institua  la  chambre  impériale 
dans  le  même  but.  Tout  fut  inutile.  La  Caroline  (1532)  contient 
encore  un  article  (129)  qui  constate  l'impuissance  du  législateur.  II 
ne  défend  pas  les  guerres  privées,  il  y  met  seulement  des  bornes  : 
on  doit  en  effet  obtenir  l'autorisation  de  l'empereur,  sauf  toutefois 
à  s'en  passer ,  si  l'on  a  de  bonnes  raisons ,  ou  s'il  s'agit  d'un 
ennemi  (1)! 

\u  pays  de  Liège,  la  création  du  célèbre  tribunal  du  XXII  (1373) 


(i)  V.  sur  cette  matière  deux  dissertations  insérées  dans  les  Opwcula  aelectiorp^ 
jnrift  publici  doctrinal  iHusIrantiaj  de  J.  Sûiydermahleb  (Spîre  et  Worms,  1768). 
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amena  la  suppression  de  ce  déplorable  usage,  que  l'ancienne  cou- 
tume du  pays  consacrait  sous  le  nom  de  droit  de  l'épée,  et  au  sujet 
duquel  on  avait  pris  soin  d  enumérer  Tordre  dans  lequel  les  parents 
de  la  victime  étaient  habiles  à  la  venger.  Déjà  en  1335,  le  prince- 
évèque,  assisté  des  Etats  du  pays,  en  avait  proclamé  la  complète 
abolition  (abusu  guerrandi  sublato).  Le  tribunal  des  XXII,  en  exer- 
rant une  juridiction  sévère  sur  fous  les  officiers  de  Tévêque,  en 
réprimant  les  violences  et  abus  de  pouvoir  «  en  corrigeant  tous 
ceux  qu'il  trouvait  avoir  méfait  »  réalisa  sans  peine  le  vœu  de  tous 
les  amis  des  lois  et  de  Tordre (^). 

Les  mêmes  principes  ont  passé  dans  les  lois  anglaises  (^). 

Voies  de  fait  sont  défendues,  dit  Loisel,  et  ailleurs  il  ajoute  : 
infraction  de  sauvegarde  et  d'assurance  jurée,  par  la  coutume  de 
France,  mérite  la  hart.  Ce  crime  (crimcn  fracta*  pacis  publicae  ;  pa\ 
et  treuga  rupta,  trêve  brisée)  n'était  point  toujours  aussi  rigou- 
reusement puni.  Ici  on  se  contentait  d'amendes  honorables  ou  de 
peines  pécuniaires,  là  on  allait  jusqu'à  une  peine  corporelle.  Mais 
partout  la  répression  était  efficacement  appliquée  P). 

La  défense  de  se  faire  justice  à  soi-même  passa  dans  les  mœurs, 
et  des  arrêts  du  XV^*'  et  du  XVI°  siècles  ont  rappelé  les  habitants  de 
la  France  à  sa  ponctuelle  observation,  par  la  privation  du  droit 
prétendu  et  la  condamnation  à  des  dommages-intérêts  W. 


(1)  Le  tribunal  des  XXII  fut  organisé  par  la  pat j;  du  i^rmafs  {573^  qui  fat  suivie 
de  quatre  autres,  la  dernière  conclue  eu  1420.  Ces  paix  ont  été  enfin  confirmées  par 
^ordonnance  de  1572,  dite  de  réformation  (chap.  27).  Raikbm.  Disc,  de  1850  p.  39  et^. 

(2)  Blackstonk,  liv.  ^y  ch.  8.  Des  moyem  de  prévenir  les  cntnes.  —  Non  est  singulis 
concedendum  quod  pcr  magistratum  publiée  possit  fieri,  ne  occasio  sit  majoris  tu- 
multus  faciendi  (L.  176  D.  de  R.  J.). 

(3)  PsGUEBA.  Quœst.  crim.  cap.  21.  —  Coutume  de  Namur,  art.  5.  —  Chartes  du 
Hainaut,  ch.  18,  art.  1-2-3,  et  ch.  136,  art.  39.  —  Coutume  de  BreUgne,  art.  44, 668-671 . 

(4)  Paris,  juin  1435;  26  juin  1546.  —  Bordeaux  28  avril  1529.  --  Toulouse  20  sept. 
1548.  —  Papon,  liv.  23,  tit.  5  (de  force  commise  et  justice  faite  de  sa  main). 
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H.  —  Cas  privilégiés. 
$34. 

Ici,  ce  n'est  plus  la  nalure  du  fait  qui  réglait  la  compétence  des 
baillis^  c  était  la  qualité  de  la  personne. 

Le  président  Henrion  a  consacré  un  de  ses  meilleurs  chapitres  à 
lexamen  de  Torigine  des  Bourgeoisies  royales.  Il  fut  un  temps  où, 
les  excès  et  les  abus  des  seigneurs  devenant  intolérables,  on  chercha 
à  s'affranchir  de  leur  juridiction,  pour  se  mettre  sous  legide  des 
juges  royaux,  plus  humains  et  plus  éclairés.  Ainsi  se  développa  cette 
classe  immense  des  bourgeois  du  roi  ou  exempts.  Il  sufBsait  de 
désavouer  son  seigneur  et  de  résider  temporairement  dans  une 
ville  royale,  pour  y  acquérir  le  droit  de  bourgeoisie  (ordonn.  1287) 
et  devenir  ainsi  justiciable  des  seuls  oiBciers  royaux  «  de  corps 
et  de  meubles.  »  Cette  première  catégorie  de  personnes  privilégiées 
fut  donc  acquise  au  détriment  des  justices  seigneuriales,  mais 
elles  étaient  soumises  aux  prévôts  royaux. 

Il  en  fut  tout  autrement  d'une  seconde  catégorie  composée  des 
«gentilshommes  ou  nobles  vivant  noblement  (I).  »  Ceux-ci  furent 
dispensés  de  la  juridiction  du  prévôt,  pour  ressortir  immédiatement 
aux  grands  baillis.  Mais  Tédit  de  Crémieu,  qui  disposa  à  cet  égard, 
ayant  été  interprété  par  ceux-ci  comme  donnant  atteinte  au  droit 
des  seigneurs  de  juger  leurs  sujets  nobles,  il  intervint  une  dé- 
claration du  23  février  1536  qui  rectifia  cette  fausse  idée.  «  L'or- 
donnance de  1670  confirma  ce  système.  «  Les  juges  prévôts  ne 
pourront  connaître^  dit  Tart.  10  (tit.  1)  des  crimes  commis  par  gen- 
tilshommes, sans  rien  innover  néanmoins  en  ce  qui  regarde  la 
juridiction  des  seigneurs.  » 

Enfin   une  troisième  classe  de  privilégiés  était  composée  des 


(1)  Édit.  de  Crémieu,  1S36,  art.  10.  —  Chartes  du  Uainaut,  ch.  2,  art.  7,  9,  ^2,  43  ; 
ch.  10,  art.  1,  2,  3;  ch.  12;  ch.  130,  art.  20.  --  St.-Mihiel,  tit.  2,  art.  2.  —  Bailliage 
de  Tmimaiy  ch.  i^,  art.  5-6. 
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officiers  de  judicature,  qui,  depuis  les  coaseillers  des  parlements 
jusqu'au  plus  humble  sergent,  ne  pouvaient  être  mis  en  accusation 
que  devant  le  corps  dont  ils  étaient  membres,  ou  dont  ils  dépen- 
daient(0.  Ce  privilège  des  compagnies  souveraines  fut,  quoiqu'on 
ait  dit  M.  Hélie  (§  156),  Tobjet  d'améres  critiques,  puisqu'aux 
Etats  de  1614  encore,  le  cahier  de  la  noblesse  alléguait,  non  sans 
quelque  raison,  que,  grâce  à  cette  prérogative  attachée  à  leurs 
fonctions,  les  membres  de  ces  compagnies  avaient  toujours  joui 
de  rimpunité. 

m.  —  Cas  de  ressort, 

%  33. 

Dès  leur  installation,  les  baillis  prétendirent  au  droit  de  recevoir 
les  appels,  non  seulement  des  prévôts  du  roi,  mais  de  tous  les  juges 
des  seigneurs.  Leur  raisonnement  à  cet  égard  était  assez  spécieux. 
Partant  du  principe  que  les  seigneurs  n'exerçaient  la  juridiction 
que  par  délégation  expresse  ou  tacite  du  souverain,  ils  en  con- 
cluaient que  ce  dernier  conservait  la  suprême  puissance,  et  qu'il  lui 
appartenait  d'en  faire  fruit  par  l'appel,  au  cas  où  les  seigneurs 
auraient  mal  jugé.  Telle  fut  la  théorie  développée  par  les  légistes(2), 
et  qui,  au  XV*  siècle,  n'était  plus  l'objet  d'aucune  contestation  : 
«  jurisdictiones  apud  principem  tanquam  apud  fontem  sunt,  a  quo 
fluunt  (per  concessionem)  et  refluunt  (per  appellationem),  sicut 
flumina  ad  marc.  »  Par  une  déduction  rigoureuse,  on  alla  même 
plus  loin.  Voici  comment  s'exprimait  le  Grand  Goutumier  :  «  Il  ne 
suffit  pas  de  dire  :  j'ai  toute  justice,  et  par  ce  j'ai  ressort  ;  car  la 
conséquence  n'est  pas  vraie  ;  il  faut  avoir  titre  du  ressort.  Et  si  sans 
titre  un  seigneur  use  du  ressort,  et  de  souveraineté  en  cas  d'appel^ 


(!)  Ord.  mars  1302.  —  Imbkkt,  lib.  i,  cap.  1,  not.  b.  —  Papoh,  Hv.  3,  lit.  8, 
Coutume  de  Bretagne,  art.  15,  26  ;  Luxembourg,  tit.  i,  art.  3,  7,  8,  9.  —  Chartee  du 
Hainaul,  ch.  2,  art.  11  ;  ch.  17;  ch.  60,  art.  8  et  36  ;  ch.  63.  —  Boebius,  déc.  9. 

(2)  CovABauviAS,  Pract.  guœst.  cap.  1,  2,  i.  —  Pbguiea,  QwBst,  crim.  cap.  36. 
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entreprenant  contre  la  souveraineté  du  roi^  il  usurpe  le  droit  du 
roi  et  abuse  de  sa  justice,  et  doit  être  forfaile  et  confisquée(0.  » 

Les  ordonnances  et  les  coutumes  s'accordaient  pour  consacrer  le 
droit  de  ressort  au  proflt  des  juges  royaux(^).  Ils  en  usèrent  et 
abusèrent,  surtout  en  retenant  la  cause  par  évocation,  sur  Tappel 
de  toute  sentence  interlocutoire  ou  même  préparatoire. 

Mais  une  difliculté  imprévue  s'éleva.  Les  parlements,  jaloux  à 
leur  tour  de  la  puissance  des  baillis,  élevèrent  la  prétention  d'at- 
tirer directement  à  leur  barre,  par  la  voie  d'appel,  la  solution  de 
tout  procès  criminel,  quel  que  fut  le  juge  saisi,  sans  distinction 
entre  les  sièges  supérieurs  et  inférieurs.  Il  ne  parait  pas  qu'avant 
le  XVP  siècle,  ce  point  ait  été  législativement  décidé;  mais  en 
revanche,  à  partir  de  1536,  plusieurs  règlements  contradictoires 
intervinrent,  qui,  plus  tard,  lors  des  conférences  sur  l'ordonnance 
de  1670,  servirent  de  texte  à  une  discussion  assez  confuse.  Les 
distinctions  introduites  par  Tédit  de  Grémieu  ne  furent  pas  repro- 
duites par  l'ordonn.  d'août  1539,  dont  l'art.  163  ordonnait  que 
toutes  appellations,  de  quelque  qualité  qu'elles  fussent^  ressorti- 
raient  au  parlement;  «  sans  moyeni^);  »  mais  on  y  revint  dans  un 
édit  de  novembre  1541  qui  restreignit  la  disposition  «  aux  sentences 
de  torture,  bannissement,  amende  honorable,  dernier  supplice, 
ou  autre  peine  afllictive  de  corps.  »  Les  autres  appels  restèrent 
dévolus  aux  baillis. 


(1)  Liv.  i,  ch.  S,  cité  par  Loyseau,  Seigneuries,  ch.  6.  —  Au  liv.  i,  ch.  5,  le  g^rand 
coutumier  disait  :  «  Au  roi  seul  appartient  de  donner  et  créer  nouvelles  juridictions 
par  tout  son  royaume,  et  nul  autre  ne  le  peut  faire  sans  son  congé.  »  —  Add.  Guy- 
Pape.  Q.  518. 

(2)  Ord.  1277  et  1502, 1319, 1355,  in  casu  ressorti.  —  Coutume  du  baiUiage  de 
Tournai^  ch.  1«,  art.  16  et  17.  —  S^Mihieî,  tit.  2,  art.  1. 

(3)  On  ne  s*accordait  pas  bien  sur  Tinterprétation  de  cet  article.  Imbeet,  lib.  i, 
cap.  1,  not.  a. 
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IV.  —  Cas  de  prévention. 
%  36. 

La  prévention  est  un  droit  en  vertu  duquel;  de  deux  juges 
compétents  pour  connaître  d'une  afTaire  criniinelie,  le  premier  qui 
s'en  saisit  instruit  et  prononce  seiil.  On  devine  combien  cette  matière 
était  grosse  de  difficultés  et  d'abus.  Il  fallait  d'abord  s'accorder 
sur  les  actes  qui  constituaient  un  juge  en  prévention.  A  cet  égard, 
après  certaines  controverses,  on  admit  généralement  que  la  capture 
de  l'inculpé  avait  le  pas  sur  une  simple  citation,  et  que  celle-ci 
attribuait  juridiction  par  sa  date,  quand  l'arrestation  n'avait  pas  eu 
lieu.  On  donnait  le  même  efTet  à  une  audition  de  témoins  (*).  On 
convenait  d'ailleurs  qu'il  fallait  écarter  l'un  et  l'autre  de  ces  actes, 
lorsqu'ils  étaient  le  résultat  d'une  collusion  entre  le  coupable  et 
l'officier. 

Mais  quelles  étaient,  au  fond,  les  règles  de  ce  droit  de  prévention? 
Appartenait -il  aux  juges  supérieurs  de  déposséder  les  sièges  subal- 
ternes, aux  baillis  royaux  d'entreprendre  sur  les  seigneurs  justi- 
ciers? Telle  était  la  question  fondamentale  que  les  baillis  résolurent 
naturellement  à  leur  avantage,  soutenus  encore  une  fois  dans  cette 
usurpation  par  les  arrêts  du  parlement  de  Paris  et  par  quelques 
ordonnances  (^),  bien  que  d'autres  leur  fussent  contraires  (^).  Sous 
prétexte  de  la  négligence  du  seigneur  (in  casibus  negligentiœ,  ord. 
1319),  ils  s'empressaient  de  lancer  des  citations  et  des  mandats,  et, 
une  fois  l'affaire  ainsi  dévolue,  il  était  difficile  de  la  leur  enlever. 
Toutefois  il  fut  reconnu  que  le  seigneur  avait  la  faculté,  dans  un 


(1)  Faeer,  Cod.  lib.  3,  tit.  M,  —  Clarus,  Q.  58.  —  Damhouderb,  Cap.  33. 

(2)  C'est  ainsi  qu*un  arrêt  du  5  déc.  1569  reconnut  prévention  au  Châtelet  sur 
les  justices  existant  dans  la  ville  et  faubourgs  de  Paris.  —  On  trouve  d*autres  applica- 
tions au  Code  Ubhrt,  f»  il3. 

(3)  Voir  ordon.  i25i,  1302,  1353,  1490,  1336  (édit.  de  Crémieu),  nov.  1334, 
janv.  1360  (art.  72)  ;  fév.  1366  (art.  46)  ;  mai  1379  (art.  201). 
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certain  délai;  de  revendiquer  son  justiciable,  faculté  consacrée  par 
les  coutumes;  lors  de  leur  homologation  (^). 

A  la  vérité,  ce  droit  de  prévention  était  fortement  attaqué  sous 
différents  points  de  vue.  On  lui  reprochait  de  n'avoir  aucune  racine 
dans  le  droit  romain,  et  d  être  exhumé  d'une  décrétale  d'Innocent  III 
(tit.  Extra^  de  supplenda  prœlalorum  negligentia,  lib.  1,  tit.  10). 
Le  droit  féodal,  disait-on  encore,  y  répugnait  profondément;  c'est 
une  tricherie  des  juges  royaux,  s'écriait  Loyseau  ! 

En  ce  dernier  point,  toutefois,  on  se  trompait.  M.  Hélie  n'a  pas 
manqué  de  signaler  (%  76)  l'analogie  de  la  prévention  avec  la  défaulte 
de  droit.  Le  procès- verbal  des  conférences  de  1670  contient  une 
discussion  assez  complète,  dans  laquelle  on  entendit  successivement 
le  président  Lamoignon  et  Pussort.  Le  premier  soutenait  que  la  pré- 
vention, surtout  telle  qu'elle  était  pratiquée,  ruinait  les  justices 
seigneuriales  et  subalternes;  il  reproduisait  les  arguments  déjà 
connus.  Son  interlocuteur  lui  répondait  que  la  plus  grande  partie 
de  l'État  s'en  trouvait  bien,  «  parce  que  la  plupart  des  juges  des 
seigneurs  étant  sans  aucune  capacité,  les  crimes  demeurent  im- 
punis, ou  par  leur  faiblesse,  ou  par  l'autorité  des  seigneurs  dont 
ils  dépendent  absolument;  la  justice  est  incomparablemeut  mieux 
rendue,  et  avec  plus  de  sévérité  et  de  décence  par  les  juges  royaux. 
Les  seigneurs,  ajoutait-il,  souffrent  peu  de  cette  prévention,  la 
justice  leur  étant  onéreusç  par  les  frais  qu'ils  sont  obligés  de  faire, 
pour  l'instruction  des  procès  des  accusés  et  pour  l'exécution  des 
condamnés.  »  La  prévention  fut  donc  maintenue  dans  l'ordonnance 
de  1670,  mais  avec  certaines  restrictions. 

S  57. 
Des  questions  de  prévention  surgissaient  également  d'un  ordre 
de  faits  tout  différent(2). 


(I)  Par  exemple  :  Chartes  du  Hainaut,  ch.  61,  art.  2.  —  La  coutume  du  bailliage  de 
Tournai  (non  homologuée),  accorde  le  droit  de  prévention  au  bailli,  sans  aucune 
réserve  (cb.  i»,  art.  7  et  H).  —  Coutume  de  IVamur,  art.  1".  —  Bacqukt,  ch.  9. 
(2)  Fachirbcs,  lib.  9,  cap.  19-25. 
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Nos  lois  modernes,  fidèles  aux  enseignements  des  siècles  précé- 
dents, admettent  une  triple  compétence  criminelle  attribuant  in- 
différemment la  connaissance  des  faits  susceptibles  de  répression 
au  juge  du  lieu  où  le  délit  a  été  commis,  à  celui  du  domicile  du 
prévenu,  enfin  au  juge  du  lieu  où  ce  dernier  peut  être  saisi  et 
arrêté  ;  «  concurrunt  hœc  fora  alternative,  non  cumulative.  » 

Le  moyen-àge  n'accepta  point  cette  théorie.  Alors  que  la  loi 
romaine  proclamait  la  puissance  de  juridiction  «  ubi  commissa  vel 
inchoata  sunt  crimina,  vel  ubi  reperiuntur  qui  rei  esse  pcrhibenlur 
criminis,  »  le  juge  du  domicile  était  seul  reconnu  compétent,  le 
cas  de  flagrant  délit  excepté  :  «  Taveu  emportait  l'homme,  et  était 
justiciable  de  corps  et  de  châtel  ou  il  couchait  et  levait.  »  Cette 
maxime  était  une  conséquence  naturelle  du  régime  féodal  et  du 
fractionnement  du  territoire.  C'est  ainsi  qu  au  pays  de  Liège,  les 
aubains  accusés  de  crimes  ne  pouvaient  être  «  corrigés  de  leur 
honneur  »  s'ils  parvenaient  à  s'évader. 

Mais  au  XV*"  siècle,  les  docteurs  en  étaient  revenus  aux  anciens 
principes,  et,  sans  même  tenir  compte  de  l'intérêt  des  baillis  en 
cette  matière,  la  nature  des  choses  devait  amener  ce  résultat.  Le 
juge  du  lieu  est  bien  plus  à  même  d'instruire;  les  preuves  sont  plus 
faciles  à  produire,  les  témoignages  plus  sincères,  les  frais  moindres, 
l'intérêt  des  victimes  aussi  évident  que  celui  des  présumés  cou- 
pables; de  plus,  l'exemple,  l'un  des  bats  delà  peine,  était  bien 
mieux  atteint.  Toutes  ces  raisons,  données  par  les  criminalistes  du 
temps,  amenèrent  à  sanctionner  le  droit  de  prévention  au  profit 
de  ce  juge,  et  à  imposer  au  juge  dii  domicile  la  nécessité  du  renvoi 
requis  :  «  Procul  dubio  débet  puniri  in  loco  perfecti  et  conimissi 
delicti.  Cum  autem  publica  illa  criminum  ultio  non  tam  in  rei 
perniciem,  quam  in  publici  exempli  commodum  fieri  soleat,  ut 
incolœ  commissi  delicti  moneantur  ne  quidquam  quod  pari  pœna 
audeant,  utque  intérim  proborum  tutior  fit  innocentia,  ut  reatus 
facilius  examinetur,  investigentur  socii  ejusdem  criminis  (Covar- 
RuvrAs).  » 
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Ces  motifs  si  concluants  n'empêchèrent  point  les  rédacteurs  de 
la  coutume  de  Paris  d  écrire  dans  Tart.  197  :  «  La  connaissance  et 
punition  des  délits  appartient  au  juge  du  domicile  du  délinquant, 
et  non  pas  au  juge  où  le  délit  a  été  commis,  quand  il  est  requis 
par  le  juge  du  domicile.  »  Cet  article  de  la  coutume  (homologuée 
en  1510)  disparut  lors  de  la  réformation. 

On  fut  cependant  longtemps  à  exiger,  pour  fonder  cette  compé- 
tence, le  fait  de  l'arrestation  du  coupable  dans  retendue  du  terri- 
toire où  le  crime  avait  été  commis,  ou  du  moins  sa  poursuite  non 
interrompue  (chaude  chasse).  Telle  était  la  disposition  de  plusieurs 
coutumes (f),  et  le  texte  même  de  lordonnance  de  janvier  1563  : 
«  si  le  délinquant  est  pris  au  lieu  du  délit.  »  Mais  ce  système 
fut  abandonné,  et,  peu  d  années  après,  Tordonnance  de  Moulins 
(fév.  1566)  fit  disparaître  cette  condition,  évidemment  puisée  dans 
une  fausse  entente  de  lancienne  règle  :  «  ubi  te  invenio,  ibi  te 
punio.  »  Il  fallait,  et  c*est  ce  qui  arriva,  en  faire  une  troisième  cause 
de  compétence,  non  pas  seulement  à  rencontre  des  vagabonds, 
mais  sans  égard  aux  réclamations  tirées  d'un  domicile  plus  ou 
moins  certain.  Car,  en  définitive,  l'intérêt  de  la  société  commande 
une  répression  prompte  et  efficace.  Si  le  coupable  est  saisi,  qu'on 
lui  fasse  immédiatement  son  procès,  sans  se  préoccuper  des  droits 
problématiques  d'un  juge  éloigné,  qui  peut-être  n'a  pas  les  moindres 
éléments  pour  commencer  une  information.  La  coutume  réformée 
de  Bretagne  (art.  11,  12,  13)  résume  assez  exactement  les  règles 
qui  finirent  par  prévaloir.  On  y  voit  que  la  prévention  s'exerçait 
dans  l'ordre  suivant  :  lieu  du  délit,  domicile,  lieu  de  la  capture. 
Le  juge  du  domicile,  s'il  en  était  requis,  était  tenu  de  remettre 
la  personne  du  coupable  au  juge  du  lieu  du  délit,  sans  avoir  à 
instruire  sur  la  réalité  du  fait.  Clarus,  après  avoir  énoncé  ce  prin- 
cipe, y  apporte  toutefois  les  restrictions  suivantes  :  l'usage,  dit-il, 


(i)  Cambrai,  tit.  22,  art.  10.  — -  La  Marche,  art.  539.  —  Bailliage  de  Tournai,  ch.  1<^, 
art.  11  et  18. 
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est  diffcrenl  dans  les  villes  italiennes,  dont  chacune  a  la  plénitude 
de  juridiction;  Rome  ne  rend  jamais  des  délinquants  «  quia  est 
communis  patria.  »  Du  reste^  il  ne  peut  être  question  de  remise 
qu'entre  juges  soumis  au  même  prince;  dans  les  autres  cas,  la 
diplomatie  doit  agir. 

Résumons  ce  paragraphe  par  les  paroles  d'AvRAULx  (liv.  2, 
i""  part.)  :  «  C'est  sur  les  lieux  qu'il  faut  faire  Tinstruetion.  J'ai 
vu  mener  des  témoins  à  Paris,  là  où  l'on  faisait  le  procès  en  pre- 
mière instance,  à  domiciliers  de  ce  ressort,  et  pour  crime  que  l'on 
disait  commis  ici  ;  lesquels  s'ils  eussent  été  ouïs  sur  les  lieux, 
la  partie  même  eût  eu  honte  de  les  présenter.  Mais  venus  à  Paris, 
pour  circonvenir  la  religion  des  juges  et  l'innocence  de  l'accusé,  on 
les  habillait  en  marchands  de  crédit  et  en  honnêtes  dames  et 
damoiselles,  au  lieu  que  c'étaient  gueux  et  paillardes  publiques.  » 

s  38- 

Un  cadavre  était  découvert  sur  la  limite  de  deux  territoires  : 
grand  émoi  parmi  les  docteurs.  La  connaissance  du  crime,  disait- 
on,  appartient  naturellement  au  juge  du  territoire  où  se  trouve 
placée  la  tête  ,  car  la  tête  est  le  chef  de  l'homme.  Mais  non,  répon- 
daient les  adversaires,  il  faut  s]enquérir  de  la  position  des  pieds, 
car  apparemment,  quand  la  victime  a  été  frappée,  elle  était  debout, 
et  c'est  là  où  se  trouvent  les  pieds  que  le  crime  a  été  commis. 
Ni  l'une  ni  l'autre  de  ces  solutions  ne  satisfaisaient  les  plus  sensés. 
On  faisait  remarquer,  non  sans  raison,  que,  les  péripéties  de  la 
lutte  demeurant  inconnues,  et  les  contorsions  de  l'agonie  étant  de 
nature  à  opérer  dans  le  corps  mortellement  frappé  de  fréquents 
changements  de  position,  il  était  impossible  d'argumenter  de  l'état 
de  choses  constaté  plus  tard.  On  en  tirait  la  conséquence  que  les 
deux  juges  seraient  également  compétents,  et  que  la  prévention 
appartenait  au  plus  diligent.  Cette  décision  se  fortifiait  de  la  pensée 
commune  que,  dans  l'hypothèse  d'un  crime,  commencé  dans  un 
territoire,  consommé  dans  l'autre,  il  y  avait  lieu  d'appliquer  les 
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inénies  principes  (0.  En  cas  de  mandat  pour  eommetlre  un  crime, 
si  le  mandant  appartenait  i\  un  autre  territoire,  ii  était  néanmoins 
remis  au  juge  du  lieu  où  le  crime  avait  été  accompli. 

Au  contraire,  suivant  Boehsier  (sect.  1'%  §  75),  la  prévention 
supposant  certitude  de  juridiction,  il  était  impossible  qu'elle  eût  lieu 
dans  les  cas  ci-dessus  où  le  conflit  était  inévitable.  Il  proposait  alors 
une  procédure  conjointe,  tout  en  avouant  que  ce  système  était  loin 
d  être  exempt  d'inconvénients,  et  que  la  constitution  criminelle  de 
Brandebourg  avait  consacré  la  thèse  soutenue  par  MATTUiCUS. 

V.  —  Règles  générales. 

s  39- 

Pour  terminer  ce  que  j'ai  à  dire  sur  la  compétence  des  sièges 
royaux,  il  me  reste  à  faire  quelques  observations  générales  qui 
trouveront  assez  convenablement  ici  leur  place(2). 

Le  juge  appréciait  lui-même  sa  compétence;  il  avait  donc  le  droit 
de  vérifier  les  limites  de  son  territoire. 

Il  ne  fut  jamais  élevé  de  doute  sur  le  droit  de  punir  les  personnes 
étrangères  au  pays  pour  les  crimes  commis  sur  le  territoire,  sans 
égard  à  la  nationalité  de  la  victime.  Le  juge  appliquait  non  seule- 
ment les  peines  du  droit  commun,  mais  aussi  celles  des  statuts  du 
pays.  On  ne  faisait  d'exception  que  pour  les  envoyés  chargés  d'une 
mission  de  leur  souverain,  et  au  profit  desquels  le  droit  des  gens 
avait  introduit  le  privilège  d'exterritorialité. 


(1)  CLAsrs,  Q.  58.  Il  combat  l*opinion  contraire  de  Babtolb,  qui,  dit-il,  a  longtemps 
cté  tenue  pour  évangile,  et  a  fait  pendre  plus  de  cent  mille  personnes.  —  Matthaus, 
lit.  13,  cap.  S.  —  CoTARRUviAs,  Pract.  qucs$t.  cap.  Ii)  est  du  même  avis,  tout  en  en- 
seignant que  le  voleur  qui  a  emporté  la  chose  volée  dans  un  autre  territoire,  doit  être 
remis  au  juge  du  lieu  où  le  vol  a  été  perpétré  ;  cela  est  juste,  puisque  ce  délit  est 
consommé  par  la  «  contrectalîo.  » 

(2)  Charles  du  Uainaut,  ch.  ili,  art.  6,  ch.  21,  art.  U,  —  Cambrai,  tit.  22,  art.  2, 
3.  —  Papott,  liv.  2i,  tit.  iO.  —  Clarus,  Q.  38,  39,  85.  —  Matthoecs^  tit.  13,  cap.  ?>  ; 
lit.  20,  cap.  2.  —  Grotics,  de  jure  belli,  lib.  2,  cap.  f  8. 
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Il  n'y  avait  pas  non  plus  grande  difiiculté  pour  adopter  Topinion 
des  docteurs  qui  enseignaient  le  droit  de  punir  les  crimes  commis 
par  des  nationaux  hors  du  territoire;  au  moins  paraissait-on  d'accord 
pour  les  crimes  graves.  Un  délit  commis  par  un  soldat  en  campagne 
restait  justiciable  de  la  juridiction  du  pays  auquel  il  appartenait. 
On  lit  dans  les  chartes  du  Hainaur:  «  Si  un  manant  du  pays  de 
Ifainaut  navre  ou  blesse  autrui  au  dehors  d'icelui,  Tinjurié  pourra 
poursuivre. ses  amendes  audit  pays.  » 

Mais  que  fallait-il  décider,  quand  il  s  agissait  d'un  crime  commis 
à  l'étranger  par  un  étranger,  sur  un  habitant  du  pays.  Voici  ce  que 
^itatuait  à  cet  égard  la  coutume  de  Cambrai,  qui  parait  avoir  été 
l'écho  Cdèle  du  droit  commun  :  «  Seigneur  pour  crime  commis  par 
quelqu'un  non  sujet  à  lui,  sur  une  autre  seigneurie,  n'en  doit  con- 
naître, si  ce  n'est  par  plainte  de  partie  formée,  ou  pour  crime  qui 
infâme  la  personne.  Toutefois,  les  justiciers  qui  détiennent  un  mal- 
faiteur pris  pour  délit  commis  en  leur  seigneurie,  peuvent  incidem- 
ment informer  de  crimes  auparavant  par  lui  commis  en  autre 
seigneurie,  et  selon  les  dits  crimes  précédents,  augmenter  et  faire 
la  punition  de  ce  malfaiteur,  selon  l'exigence  et  qualité  de  ses 
crimes  et  délits.  »  Le  parlement  de  Paris  se  laissa  guider  par  des 
considérations  du  même  genre ,  dans  l'arrêt  célèbre  qu'il  rendit  le 
18  mai  1577;  il  s'agissait  d'un  gentilhomme  italien  qui,  à  Bot 
logne,  avait  tué  un  français. 

8  40. 

En  cas  d'impuissance  des  tribunaux,  le  pouvoir  central  connaissait 
et  employait  l'extradition  des  criminels  étrangers  réfugiés  dans  le  pays. 
Ce  point  est  formellement  attesté  par  Corbin  (arr.  5)  qui  analyse 
un  traité,  conclu  le  4  mars  1576  entre  la  France  et  la  Savoie,  pour 
la  remise  réciproque  des  criminels.  II  rapporte  aussi  le  fait  suivant 
remontant  à  l'année  1450  :  «  Un  Breton  ayant  tué  le  frère  du  duc 
de  Bretagne  et  s'étant  sauvé  en  France,  fut  pris  par  les  gens  du  duc 
qui  le  guettaient,  et  emmené  clandestinement;  le  roi  s'en  offensa, 
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et  par  traité  fut  dit  que  le  duc  ferait  ramener  le  prisonnier  où  il 
avait  été  pris,  et  requerrait  le  roi  de  le  lui  donner  pour  en  faire 
justice,  et  ainsi  fut  fait.  •  Il  me  parait  superflu  d'insister  sur  ce 
point,  qui  touche  plus  spécialement  au  droit  public (0. 

Les  différents  gouvernements  étaient  appelés,  par  la  force  des 
choses  et  leur  intérêt  bien  entendu,  à  se  rendre  encore  d'autres 
services  réciproques,  en  matière  de  poursuites  criminelles.  Ainsi, 
par  exemple,  un  recès  de  l'empire  (diète  de  15S9)  reconnaissait  à 
chacun  des  Etats  de  rAllemagne  le  droit  de  poursuite  armée  dans 
les  autres,  sous  certaines  conditions.  Mais,  en  principe,  tout  acte 
de  juridiction  étant  rigoureusement  interdit  hors  du  pays,  les  tri- 
bunaux procédaient  par  commissions  rogatoires  (litterae  requisito- 
riales)(^).  C'étaient  des  mandats  sous  forme  de  supplique,  dont 
l'exécution  n'était  jamais  refusée  ;  elles  ne  pouvaient  être  conçues 
en  termes  impératifs.  Ces  actes  avaient  encore  lieu  et  se  rencon- 
traient même  plus  fréquemment  entre  les  sièges  d'un  même  terri- 
toire ,  surtout  quand  il  s'agissait  de  l'audition  de  témoins  trop 
éloignés,  ou  qui,  pour  une  raison  quelconque,  craignaient  de  se 
déplacer.  Papon  raconte  à  ce  sujet  une  longue  histoire  :  le  bailli  de 
Forez  avait  refusé  de  faire  droit  à  une  conclusion  de  ce  genre  for- 
mulée par  l'accusateur;  «  il  lui  semblait  étrange  de  s'accommoder 
ainsi  à  telles  excuses,  fondées  sur  l'infamie,  vilité  et  ordure  des 
témoins,  qui  étaient  par  là  rendus  et  déclarés  vils,  suspects  et 
reprochables,  pour  être  contraints  de  fuir  et  latiter.  » 

Les  cours  souveraines  avaient  le  droit  de  renvoyer  un  procès 
criminel  devant  le  juge  qu'elles  désignaient ,  par  exemple  pour 
cause  de  suspicion  légitime,  mais  elles  n'agissaient  point  alors  par 
voie  de  commission  rogatoire;  elles  adressaient,  au  contraire,  dea 
lettres  de  jussion  ou  commandement  à  celui  des  sièges  du  ressort 


ê 

(1)  V.  PoiLLBT,  OisL  du  droit  pénal  m  Brabani  (1868)  p.  230. 

(2)  CoTARKCTiAs,  Pract.  qtuBst.j  cap.  10  et  11.  —  Papox,  liv.  2iy  tit.  5  (procès  par 
prison  empruntée).  —  Clarus,  Q.  26  et  S)^.  —  Imbbrt,  lib.  5,  cap.  il. 
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qu'elles  déléguaient  (0.  Ceci  m'amène  à  la  question  si  souvent 
débattue,  et  parfois  si  mal  comprise,  de  la  délégation  de  juridiction. 
Je  dirai  seulement  que  cette  controverse,  où  la  conciliation  des 
lois  romaines  jouait  le  rôle  principal  i^\  n'exerça  jamais  la  moindre 
influence  sur  la  pratique.  II  en  fut  de  même  de  cet  autre  point, 
théoriquement  développé  par  les  légistes,  et  consistant  à  étendre 
aux  matières  criminelles  le  principe  de  la  prorogation  de  juridiction. 
Je  crois,  pour  ma  part,  que  l'hypothèse  était  chimérique,  et  d'ail- 
leurs, les  exceptions  d'incompétence  étant  ici  d'ordre  public,  il  ne 
pouvait  appartenir  à  un  accusé  de  consentir,  à  l'avance,  à  subir  la 
sentence  d'un  juge  incompétent. 


CHAPITRE    IIL 

PROCÉDURE. 
!•  —  Du  ministère  public. 

§41. 

L'action  criminelle,  jadis  exclusivement  confiée  à  l'initiative  de 
chaque  citoyen,  était,  depuis  le  XIV'  siècle,  mise  en  mouvement  par 
un  officier  du  roi,  représentant  l'intérêt  de  la  société  tout  entière 
lésée  par  le  délit,  ayant  en  mains  la  puissance  nécessaire  pour  que 
la  poursuite  des  coupables  fut  exercée  avec  promptitude  et  vigueur. 
Telle  fut  l'origine  du  ministère  public  ;  loi  admirable,  a  dit  Mon- 
tesquieu, que  celle  qui  veut  que  le  prince  établi  pour  faire  exécuter 


(0  Papon,  liv.  i,  tit.  5,  et  arvêts  de  Paris,  qu'il  cite  (26  janv.  1532  ;  27  mai  inU). 
—  LoTSEÀV,  Offices,  liv.  I,  ch.  5. 

(2)  L.  70,  D.  de  R.  J.  Nemo  potest  gladii  potcstatcm  sibi  datam...  ad  alium  trausferre. 
L.  1  et  3,  D.  de  off.  ejus  cui  mandata  est  jurisd.  (1,  2f);  L.  5,  D.  de  jurisd.  (2,  i); 
L.  6  et  if  D.  de  off.  procons  (1,  16).  —  Covarruvias,  Variar.  resol,  lib.  3,  cap.  20.  — 
Fabbr,  Cod.  lib.  3,  tit.3.  —  Clarus,  Q.  il.  —  Bobrius,  Dec.  6,  151,  1S$2. 
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les  loiS;  prépose  un  officier  dans  chaque  tribunal^  pour  poursuivre 
en  son  nom  tous  les  crimes^  de  sorte  que  la  fonction  des  délateurs 
est  inconnue(0.  A  Timilation  des  «  gens  du  roi  y  »  on  vit  les 
seigneurs  ayant  justice  s'empresser  de  confier  une  semblable  mission 
à  des  procureurs  fiscaux  (procureurs  d'office,  facteurs  d'office). 

Un  grand  nombre  d'ordonnances  organisèrent  les  droits  et  les 
devoirs  de  ces  fonctionnaires(2)  «  Et  jurera  le  procureur  du  roi  qui 
est  à  présent,  et  qui  sera  pour  l'avenir,  que  sitôt  comme  il  viendra 
à  sa  connaissance,  il  poursuivra  au  plus  rigoureusement  qu'il 
pourra,  combien  que  les  parties  ne  fassent  poursuite  ':  »  ainsi 
s'exprime  une  ordonnance  du  mois  de  mars  13S6.  Dans  ce  droit 
de  poursuite  étaient  comprises  les  autres  attributions  de  la  partie 
publique,  en  matière  criminelle.  Son  office  consistait  à  faire  et 
ordonner  d'elle-même  ce  qu'il  appartenait  jusqu'à  l'entière  instruc- 
tion. Henrion  a  fait  remarquer  la  relation  intime  qui  dut  exister 
entre  l'usage  de  rechercher  d'office  les  crimes,  usage  que  les  tribu- 
naux n'avaient  point  tardé  à  adopter,  en  présence  de  l'inaction  des 
particuliers,  et  la  création  d'une  magistrature  spéciale,  chargée 
exclusivement  de  ce  soin.  Il  paraît  même,  si  l'on  prend  à  la  lettre 
divers  documents  législatifs,  qu'une  certaine  défiance  fut  montrée 
aux  nouveaux  procureurs  du  roi,  par  les  sièges  auxquels  ils  furent 
attachés,  et  surtout  par  les  parlements.  C'est  ainsi  que  l'ordonnance 
de  décembre  ISii  leur  fait  défense  de  prendre  des  informations 
préparatoires  sans  autorisation  de  la  cour,  par  le  motif  «  qu'une 
infinité  de  personnes  ont  été  les  victimes  de  la  calomnie,  de  l'igno- 
rance ou  de  la  passion,  pour  avoir,  après  un  long  emprisonnement, 
été  remises  en  liberté,  privées  de  leur  fortune  et  de  leur  santé.  »  Il 
leur  avait  été  déjà  interdit  de  se  joindre  aux  parties  civiles,  sans 


(1)  Pour  respecter  la  vérité  des  faits,  Montesquieu  eût  mieux  fait  de  parler  au  con- 
ditionnel; les  délateurs  ont  malheureusement  survécu  à  Tinstitution  qui  devait  les 
anéantir. 

(2)  Ord.  mars  1302,  1318,  mars  15;$6, 1558,  1360,  déc.  1363. 
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ordre  exprès  de  la  cour.  L*extension  de  leur  pouvoir  vint  coïncider 
avec  les  progrès  de  la  puissance  royale  (0. 

f/institution  du  ministère  public  reçut  au  XVP  siècle  de  larges 
développements.  Sans  parler  de  rinlervention  des  procureurs  du 
roi,  à  Teffet  de  réprimer  les  entreprises  des  seigneurs  justiciers  et 
de  l'Église,  on  peut  résumer  de  la  manière  suivante  leurs  fonctions 
en  matière  criminelle (^)  :  ils  poursuivaient  la  reconnaissance  du  délit, 
requéraient  Fapplication  de  la  peine  et  faisaient  exécuter  la  sentence. 

Aussitôt  après  la  communication  qui  leur  en  était  faite,  il  leur 
était  enjoint  que  «  délaissées  toutes  autres  occupations,  ils  enten- 
dent à  voir  les  informations  et  procès,  baillent  leurs  réquisitions  et 
conclusions,  selon  que  la  matière  y  est  disposée.  »  Mais,  pour  les 
guider,  le  roi  nommait  en  chaque  siège  des  avocats^  avec  lesquels 
ses  procureurs  devaient  délibérer,  et  dont  ils  devaient  suivre  Tavis 
et  conseil.  Il  faut  lire,  sur  cette  mission  des  avocats  du  rot,  qui  plus 
tard  ont  été  confondus  avec  \e%  procureurs  du  roi  (sauf  une  question 
de  hiérarchie),  un  chapitre  intéressant  de  VHistoire  des  avocats  par 
Boucher  d'Argis.  On  y  voit  qu'au  XIV*"  siècle,  le  roi  avait  au  par- 
lement de  Paris  un  avocat  civil  et  un  avocat  criminel,  et  que  le 
premier  avocat  du  roi  qui  prit  le  titre  d'avocat-général  fut  Gabriel 
de  Marillac  (mort  en  15S1).  Pris  dans  les  rangs  du  barreau,  et 
choisis  parmi  ses  membres  les  plus  distingués,  ces  magistrats 
durent,  au  XVI'  siècle,  renoncer  à  plaider  et  consulter  pour  les 
parties.  Les  procureurs  et  avocats  du  roi  ne  pouvaient  assister  aux 
jugements  criminels  de  leurs  sièges.  Tel  fut  du  moins  le  dernier 


(1)  Les  motifs  de  la  création  du  ministère  public  ont  été  bien  donnés  dans  Touvrage 
de  Bepub.  Venet,  dont  Tauleur,  Gaspakd  Contarini  (né  li83  mort  i54â)  fut  légat  k  la 
diète  de  Ratisbonne  en  i5iO.  Son  ouvrage  a  été  traduit  à  Paris  {itM)  sous  le  titre  : 
DetMagitlrats  et  république  de  Fenise,  —  Add.  Mbtbr,  liv.  4,  ch.  iS;  liv.  K,  ch.  11, 12, 
et  liv.  6,  ch.  15. 

(2)  CodbHenrt,  liv.  3,  tit.  2;  ord.  juillet,  i4&Z,  art.  82,  Si,  86,  87;  mars  1^98, 
art.  3i,  107,  109,  115, 118,  127,  132j  oct.  1535,  cli.  2,  art.  6,  ch.  12,  art.  27; 
août  1536,  art.  7,  11,  12;  déc.  15^,  art.  5,  6;  nov.  1554,  art.  25-26;  janv.  1560 
art.  ^,  64, 106;  fév.  1566,  art.  19,  20;  mai  1579,  art.  115, 184. 
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écat  de  la  législalion,  exprimé  par  1  ordonnance  du  mois  de  mars  1 551 
(art.  il).  Ils  étaient  enfin  chargés  de  faire  exécuter  les  arrêts  et 
appointements  des  cours  et  autres  juridictions.  Ils  devaient  tenir 
registre  des  matières  criminelles  «  afin  que  par  Tintelligence  des 
parties  civiles,  les  délits  ne  demeurent  impunis.  »  Défense  leur 
fut  faite  «  d'exiger  ou  prendre,  sous  quelque  couleur  que  ce  soit, 
aucune  chose  des  prisonniers,  accusés  ou  parties  civiles,  pour 
bailler  leurs  réquisitions  et  conclusions,  ou  faire  autres  actes  dé- 
pendants de  leurs  charges  et  offices,  ni  tenir  les  parties  en  lon- 
gueur et  retardation  de  procès,  sous  cette  couverture.   » 

II.  —  Du  système  accmatoire, 

§42. 

Mais,  à  côté  du  ministère  public,  le  droit  des  particuliers  d'accuser 
directement  les  coupables  et  de  provoquer  l'application  de  la  peine, 
était  encore  entier,  bien  que  peu  usité  dans  la  pratique.  Cette 
forme  accusatoire  .  la  seule  qui  fut  en  vigueur  au  moyen-âge, 
pendant  tout  le  règne  du  combat  judiciaire,  était  commune  aux 
juges  des  seigneurs  et  aux  juges  royaux.  Je  réunirai  donc  ici 
tous  ce  que  je  crois  devoir  en  dire. 

C'est  aux  compilations  de  Justinien  qu'on  demandait  les  règles 
à  suivre  en  cette  matière (^).  Boehmer  définit  l'accusation  de  la 
manière  suivante  :  «  Légitima  coram  compétente  judice  criminis 
per  libellum  rite  formatum  a  persona  habili  ad  pœnam  publicam 
facta  delatio  et  exsecutio.  »  Cette  définition  est  parfaite  et  permet 
d'analyser  tous  les  caractères  de  cette  institution.  Je  les  résumerai 


(i)  Tit.  D.  de  accus,  et  inscript.  (i8,  2)  ;  Tit.  C.  qui  occusare  non  possunt  (9,  4)  ;  de 
accus.  (9, 2).  Voir  Etablies,  de  St.  Louisy  liv.  2,  ch.  H,  20,  25,  38.  --  Jac.  dk  Bellovisu, 
nib.  b.  —  Alb.  db  Gandino,  rub.  1-7.  —  Durandcs,  lib.  1,  cap.  3  et  ^  (1«  partie)  et 
lib.  3. 


Digitized  by 


Google 


1^1  PREMIÈRE   PARTIE. 

rapidement;  d'après  les  écrivains  qui;  à  nfion  avis,  ont  apporré 
dans  leur  examen  le  plus  d  exactitude  et   de  précision  (^). 

Le  premier  point  est  celui  de  savoir  quelles  personnes  sont  ha- 
biles à  formuler  une  accusation.  La  capacité  est  la  règle;  les  excep- 
tions introduites  par  la  loi  ou  la  jurisprudence  ne  s'appliquent 
point  a  ceux  qui  ont  à  venger  leur  propre  injure,  et  pour  l'accu- 
sation de  lèse-majesté  aucune  condition  n'est  requise. 

Sous  le  bénéfice  de  ces  observations,  je  passe  aux  incapacités 
légalejs.  Glarus  en  donne  l'énumération  suivante  :  Dignitas  (cle- 
ricus,  miles),  Defeclm  œtatis  (pupillus)  Imbecillitas  sexus^  Indignitas 
(criminosus,  infamis,  damnatus,  excommunicatus),  Defeclus  fîdei 
(inimicus,  pauper),  Reverentia  (servus,  libertus,  vassalus,  laicus 
contra  clericum),  Àmor  (maritus,  fratcr). 

Les  motifs  d'exclusion  ne  sont  pas  toujours  les  mêmes.  La  loi 
exige  17  ans,  pour  qu'il  y  ait  une  certaine  maturité  de  jugement; 
elle  repousse  les  femmes,  par  des  considérations  de  décence; 
MATTiiiGUS  ajoute  qu'elles  sont  «  ad  accusandum  nimis  procliviores  » 
(un  motif  analogue  a  fait  décider  que  nul  ne  peut  soutenir  à  la  fois 
plus  de  deux  accusations)  ;  les  soldats,  de  crainte  que  le  fardeau 
du  procès  ne  les  tienne  éloignés  de  leur  drapeau  ;  les  magistrats, 
car  ils  ne  peuvent  eux-mêmes  être  mis  en  accusation  par  un  simple 
citoyen  ;  la  partie  ne  serait  d'ailleurs  pas  égale. 

On  comprend  aussi  pourquoi  la  loi  n'accepte  ni  les  domestiques 
contre  leur  maître^  ni  le  conjoint^  ni  les  proches  parents.  L'infamie 
de  leur  position  fait  écarter  les  condamnés  à  une  peine  afflictive, 
et  ceux  qui  ont  été  convaincus  de  parjure.  Quoique  l'accusé  soit 
déjà  lui-même  noté  d'infamie,  il  est  admis  à  proposer  ce  moyen, 
malgré  le  proverbe  :  nihil  judœus  judœo,  nihil  Gatilina  Gethego.  — 
Matthoeus  ne  trouve  point  suffisamment  justifiée  l'exclusion  pour 


(I)  Papon,  liv.  2^,  lit.  1«  et  2.  —  Claris,  Q.  12-18.  —  Faber,  Cod.  lib.  5,  til.  6, 
lib.  9,  Ui.  1,  def.  4,  tîU  2,  def.  15.  — -  Damhoudbrk,  cap.  5  et  30.  >-  Gomssius,  Var. 
resol.,  lib.  3,  cap.  11.  —  Guejcois  surlMBSRT.  lib.  3,  ch.  1«.  —  Farinacius,  Q.  12-16. 
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inimitié  capitale.  Il  reçoit  aussi,  malgré  de  nombreux  dissentiments, 
Taccusation  d'un  clerc  contre  un  laïque. 

Une  idée  générale  domine  enfin  tout  ce  sujet  :  si  les  juges  sont 
convaincus  que  Taecusateur  n'agit  pas  «  zelo  jusHHœ,  »  qu'il  n'est 
guidé  que  par  un  esprit  de  lucre,  ils  doivent  lui  refuser  l'entrée  du 
prétoire.  Le  juge  peut  d'office  écarter  un  accusateur  inhabile. 

S  43. 

L'accusation  n'a  lieu  qu'à  l'égard  des  délits  publics.  Elle  n'est  . 
pas  reçue  oralement;  elle  doit  être  formulée  dans  un  libelle,  qui 
expose  le  fait  avec  toutes  les  circonstances,  qui  décrive  les  indices 
recueillis  contre  l'accusé  et  qui  fasse  connaître  l'époque  du  délit. 
Par  une  singularité  inexplicable,  la  loi  exige  l'indication  du  mois, 
non  celle  du  jour  ni  de  l'heure^  on  a  craint,  dit-on,  que  l'accusateur 
venant  à  se  tromper,  le  sort  de  la  poursuite  fût  compromis.  Mais 
pourtant,  l'accusé  a  le  plus  grand  intérêt  à  démontrer  son  alibi  : 
comment  peut-il  y  réussir,  en  présence  d'une  mention  aussi  vague? 
Le  libelle  ne  spécifie  pas  la  peine  dont  l'application  est  demandée 
(conclusio  libelli  generaliter),  mais  il  est  permis  d'y  faire  figurer  la 
réparation  exigée  au  point  de  vue  de  l'intérêt  civil,  si  l'accusateur 
est  en  même  temps  la  victime  du  délit  (Caroline,  art.  89,  107, 108, 
199).  Le  même  libelle  ne  peut  être  dirigé  contre  plusieurs  personnes 
qu'à  titre  de  complices  d'un  même  crime.  Il  peut  contenir  plusieurs 
faits  distincts,  mais  chaque  accusation  s'instruit  à  part. 

Pour  assurer  à  l'accusé  son  recours  contre  une  accusation  mal 
fondée,  l'accusateur  doit  livrer  son  nom  et  son  domicile  (delatio 
nominis  et  inscriptio  in  crimen).  C'est  l'origine  de  l'inscription  de 
fauxy  encore  usitée  aujourd'hui.  On  sait  que  longtemps  la  peine 
de  l'accusateur  téméraire  était  le  talion.  Je  lis  encore  dans  le 
Pétri  exceptiones  (lib.  3,  cap.  7)  :  Si  quis  alicui  criminalem  apud 
judicem  moverit  quœstionem,  veluti  de  adulterio,  homicidio,  sacri- 
legio,  falso  judicio,  ant  faiso  testimonio,  et  probare  non  poterit, 
eam  patiatur  pœnam^  quam  accusatus  si  victus  foret.  »  Cette  peine 
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du  talion  n  etail  plus  appliquée  au  XV""  siècle,  mais  raceusaleur 
convaincu  de  calomnie  ou  seulement  de  témérité  subissait  des 
condamnations  pécuniaires  au  profit  de  celui  qu'il  avait  traduit 
devant  les  tribunaux.  «  Accusatoris  nomen  in  inscriplione  ponatur. 
et  si  calumniator  reperiatur,  ad  cognitionem  judicis  puniatur... 
Rcfarciat  damna  et  expensas ,  nisi  de  delicto  denuntiatus  fuerit 
diiïamatuSy  vel  ad  minus  per  unum  testem  idoneum  convictus, 
vel  alias  appareat  probabilis  suspicio  (ord.  1303  et  1304;  Caroline, 
art.  12,  li,  90,99).  . 

L'accusateur  était  également  astreint  à  fournir  caution  (ord.  1328); 
il  prétait  le  serment  connu  sous  le  nom  de  juramentum  calumniœ 
(ord.  1315),  et  son  arrestation  provisoire  pouvait  même  être 
ordonnée.  Le  but  de  toutes  ces  exigences  était  d'assurer  lefficacité 
des  dispositions  qui  viennent  d'être  rappelées  ;  mais  ces  mesures 
n'étant  pas  obligatoires  pour  le  juge,  on  les  négligea  souvent.  Une 
fois  engagé  dans  les  liens  de  l'accusation,  il  n'était  plus  permis  à 
l'accusateur  d'abandonner  la  poursuite  (tergiversari);  il  devait  la 
mener  à  fin  (citra  abolitionem)  sous  les  mêmes  peines  :  «  accusator 
qui  accusatione  proposita  diiïert,  subterfugitque  judicinm,  calum- 
niator prœsumitur.  » 

L'accusation  calomnieuse  a  donc  certaines  variétés (^).  On  connaît 
d'abord  la  calomnie  évidente  (vera),  lorsque  le  dol  et  la  mauvaise 
foi  éclatent  «  quando  quis  sciens  aut  scire  debens  aliquem  esse 
innocentem,  proponit  contra  eum  accusationem.  »  Aucune  excuse 
n'est  alors  admissible,  mais  plus  souvent  se  rencontre  la  calomnie 
présumée  ;  c'est  celle  qui  résulte  du  défaut  de  preuves  ;  il  y  a 


(1)  L.  1,  D.  ad  Set.  Turpill  (i8,  16);  L.  253  D.  de  V.  Sign.  (SO,  16)  «  Si  calvitur 
et  morelur,  et  fruslretur.  »  Tit.  C.  de  calumn  (9,  46),  Ord.  oct.  1535,  ch.  13,  art  32 . 
Charteê  du  Haînaut,  ch.  136,  act.  31^  32.—  CouL  de  Cambrai^  tit.  22,  art.  6  ;  La  Uarche, 
334;  style  de  1570,  art.  36.  —  Mbnochius,  Arbitr.  lib.  2,  cas.  321  (renvoie  aux  statuts 
des  villes  italiennes)  ;  de  Prœe.,  lib.  5,  pr.  3  et  25. 
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plutôt  en  ce  cas  témérité  que  calomnie,  mais  les  peines  de  la  loi 
sont  les  mêmes;  c  en  toutes  matières  criminelles,  porte  Tart.  88  de 
rOrd.  de  1S39,  il  y  aura  adjudication  de  dommages-intérêts  pro- 
cédant de  rinstance  et  de  la  calomnie  ou  témérité  de  celui  qui 
succombera  en  icelle. 

Menochius  a  présenté  d'une  manière  assez  complète  les  solutions 
données  par  les  docteurs  sur  les  difTérentes  hypothèses  qui  peuvent 
être  posées.  Le  juge  décidera,  dit-il,  quelle  cause  peut  excuser 
de  la  calomnie  présumée.  Ainsi  Taccusateur  sera  affranchi  de  toute 
responsabilité  (sauf  à  rembourser  les  dépens)  :  s'il  a  fourni  une  semi- 
preuve,  à  moins  qu'il  ne  fut  coutumier  du  fait  ou  que  Taccusé  n*eiit 
détruit  ses  moyens  ;  s'il  justiûe  avoir  été  induit  en  erreur  par  des 
personnes  dignes  de  foi  ;  si  Faccusé  était  poursuivi  par  la  rumeur 
publique;  s'il  agit  à  titre  de  son  office,  ou  pour  respecter  la 
volonté  d'un  défunt;  s'il  a  cédé  à  la  douleur  ou  au  désespoir  (si 
dolore  immenso  accusare  coegit),  par  exemple  un  père  qui  veut 
arriver  à  venger  le  meurtre  de  son  enfant,  un  mari  convaincu  de 
l'adultère  de  sa  femme;  enfin  si  le  crime  poursuivi  est  atroce,  telle 
serait  la  fausse  monnaie. 

Du  principe  qu'il  faut  réprimer  la  calomnie,  Menochius  conclut 
qu'on  ne  peut  admettre,  en  général,  que  l'accusation  soit  formulée 
par  procureur,  à  moins  qu'il  s'agisse  d'un  mineur  ou  d'une  com- 
munauté. 

Le  faux  témoin  est  assimilé  au  calomniateur (^)«  Il  en  est  de 
même  de  ceux  qui  proposent  des  moyens  de  reproche  calomnieux 
(ord.  1539,  art.  41). 

Les  lois  romaines  ne  permettaient  pas  qu'une  accusation  fut 
poursuivie  en  même  temps  par  plusieurs  personnes.  Si  le  cas  se 
présentait,  l'action  devait  être  confiée  à  l'une  d'elles,  d'après  le 


(I)  Gct-Pape,  0-  ^  —  P*PON,  ïi^-  22,  tit.  12.  —  Faber,  lib.  9,  tit.  2  et  2i. 
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choix  (divinatio)  qu'en  faisait  le  juge,  en  suivant  certaines  règles 
de  préférence;  en  première  ligne  venait  la  partie  offensée.  Cette 
étrange  disposition,  qui  ne  peut  s  expliquer  que  par  la  rigueur  du 
formalisme  romain,  a  fort  embarrassé  les  interprètes.  Voici,  par 
exemple,  la  raison  qu'en  donne  Papon.  <  G*est,  dit-il,  qu'en  cas 
d^nsuccès,  on  ne  pourrait  sans  injustice  appliquer  à  plusieurs 
accusateurs  le  peine  du  talion,  étant  plus  grave  de  faire  périr  plu- 
sieurs personnes  qu'une  seule.  »  Il  s'empresse  d'ajouter  qu'au  con- 
traire (toujours  pour  suivre  le  droit  romain)  une  seule  personne 
peut  en  accuser  plusieurs,  car  elle  pourra  recevoir  toute  la  peine 
et  telle  qu'un  chacun  des  accusés  l'eût  reçue,  s'il  eût  été  con- 
vaincu. »  Je  n'ai  pas  besoin  de  faire  ressortir  l'ineptie  de  cette 
explication.  Quoi  qu'il  en  soit,  la  défense  de  recevoir  plusieurs 
accusateurs  n'était  plus  observée  en  France  au  XV*  siècle,  et  le 
même  arrétiste  (qui  tient  fort  à  son  idée)  rend  compte  de  ce  chan- 
gement de  la  manière  suivante  :  «  Aujourd'hui  les  cours  souve- 
raines, par  leurs  arrêts,  ont,  en  supprimant  la  peine  du  talion,  fait 
succéder  dépens,  dommages  et  intérêts,  lesquels  consistent,  par 
taxe  et  liquidation  qui  en  est  faite  après,  en  deniers  qui  reçoivent 
division;  au  moyen  de  quoi  peuvent  plusieurs  accuser  un  seul, 
tout  de  même  qu'un  peut  accuser  plusieurs.  Pour  l'Allemagne,  la 
Caroline  (art.  95)  en  avait  une  disposition  expresse,  mais  ses  com- 
mentateurs n'ont  pas  imaginé  une  raison  de  cette  force.  La  règle 
du  droit  romain  tomba  en  désuétude,  parce  que  rien  ne  la  justi- 
Gait,  en  dehors  d'une  procédure  rigoureuse  et  sacramentelle  dont 
tous  les  actes  étaient  stéréotypés. 

S  46. 

Le  système  des  accusations  privées  n'était  nullement  favorable 
à  la  répression  des  crinies.  «  Cela  était  établi,  dit  Montesquieu, 
selon  l'esprit  de  la  république,  où  chaque  citoyen  doit  avoir  pour 
le  bien  public  un  zèle  sans  bornes,  où  chaque  citoyen  est  censé 
tenir  tous  les  droits  de  la  patrie  dans  ses  mains.  »  Mais  dans  la 
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société  féodale^  les  accusations  privées  eurent  souvent  pour  mobile 
des  passions  inavouables.  L*appIication  d'un  tel  système  suppose 
chez  tous  les  membres  de  la  société  un  dévouement  à  toute 
épreuve.  Ce  n  eiait  assurément  pas  au  XV'  siècle  que  cette  vertu 
était  florissante.  Aussi  ne  sera-t-Qn  pas  surpris  d'apprendre  le 
complet  discrédit  de  cette  procédure  :  «  in  foro  ob  plura  incommoda 
accusationes  fere  ignorantur^  et  plerumque  per  modum  inquisitionis 
propter  delicta  proceditur.  >  Cependant^  même  au  XVI"  siècle,  la 
Caroline  crut  devoir  y  consacrer  un  grand  nombre  de  ses  disposi- 
tions (art.  li-lS,  17,  89,  95,  107,  108,  199,  214),  de  sorte  qu'en 
Allemagne ,  il  n'est  pas  douteux  que  les  procès  par  accusation 
continuèrent  à  être  autorisés;  mais  la  pratique  les  repoussa.  II  est 
certain  qu'en  France,  dans  les  Pays-Bas,  au  pays  de  Liège,  et  même 
en  Italie,  l'usage  des  accusations  fut  implicitement  proscrit  par  un 
grand  nombre  de  documents  législatifs(i).  Matthjeus  a  consacré  un 
chapitre  à  l'examen  de  la  même  question.  II  se  demande  s'il  était 
vrai  qu'en  Hollande  nulle  accusation  privée  ne  pouvait  être  reçue 
de  son  temps  (XVIP  siècle),  et  malgré  le  silence  absolu  du  statut 
d'Utrecht ,  il  enseigne  que  toute  personne  lésée  pouvait  agir  non- 
seulement  pour  obtenir  réparation  du  tort  dont  elle  se  plaignait, 
mais  aussi  pour  l'application  de  la  peine;  il  va  même  jusqu'à 
soutenir  qu'une  poursuite  étant  commencée  en  la  forme  ordinaire 
et  à  la  requête  du  ministère  public,  s'il  se  présentait  un  accusateur 
habile,  l'instruction  était,  dès  ce  moment,  dirigée  par  ce  dernier. 
Cet  écrivain  parait  s'être  laissé  entraîner  ici,  comme  dans  beaucoup 
d'autres  circonstances,  par  son  amour  immodéré  des  lois  romaines. 
Après  cela,  personne  au  XVP  siècle  n'imagina  de  contester  au 
ministère  public  le  fondement  de  sa  délégation.  Il  fallut  les  idées 
philosophiques  du  XYIIP  siècle,  pour  qu'on  parvint  à  faire  adopter 
la  distinction  (d'ailleurs  éphémère  dans  sa  durée)  du  commissaire 


(1)  Imbbbt,  lib.  5,  cap.  1.  —  Dahhoudbre,  cap.  5.  —  Cljibus,  quœst.  3.  Voir  cepen- 
dant Style  criminel,  9  juilL  1570,  art.  2,  et  Edit  perpétuel  det  Archiducë  (1611)  art.  39. 
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du  roi  et  de  Vaccusateur  public  :  le  premier,  représentant  du  pou- 
voir exécutif^  choisi  par  lui;  chargé  de  surveiller  l'application  des 
lois  et  de  requérir  la  peine^  le  second,  élu  du  peuple,  investi  du 
pouvoir  de  mettre  en  étal  d'accusation,  en  vertu  d'une  action  propre 
et  directe,  indépendante  des  influences  gouvernementales.  Dans 
les  cahiers  des  États^généraux  de  1S60  et  de  1614,  on  trouve  seu- 
lement exprimé  le  vœu  que  les  crimes  soient  rigoureusement  pour- 
suivis d'oflîce,  sans  partie  civile, 

111.   —  Règles  générales. 
s  47. 

Dès  que  l'existence  d'un  crime  lui  était  dénoncée,  soit  par  la 
victime,  soit  par  un  tiers,  soit  par  la  rumeur  publique,  le  devoir  du 
juge  était  d'en  informer.  Cette  information  préparatoire,  il  devait 
la  faire  d'oJQSce^  sans  attendre  une  accusation  régulière.  Au  pays  de 
Liège,  la  plainte  était  rédigée  par  écrit,  affirmée  sous  serment,  et 
copie  en  était  donnée  à  rinculpé(^).  S'il  lui  était  possible  d'instruire 
par  lui-même,  le  juge  devait  le  faire,  mais  il  pouvait ,  en  cas  de 
nécessité,  déléguer  ce  soin  à  des  commissaires.  Un  notaire  ou  un 
greffier  était  appelé  pour  dresser  acte  des  perquisitions,  interroga- 
toires et  dépositions  de  témoins.  Cette  enquête  d'office,  connue  sous 
le  nom  d'a/}pme,  était  insuffisante,  par  elle  seule,  pour  amener 
une  condamnation  capitale;  ce  n'était  qu'un  préliminaire,  tantôt 
obligatoire,  tantôt  facultatif,  qui  n'était  soumis  à  aucune  règle 
expresse (2).  Le  juge,  dans  sa  conscience,  agissait  pour  obtenir  les 
renseignements  susceptibles  de  fonder  une  poursuite.  Ses  actes 
étaient  secrets.  Si  une  personne  était  déjà  soupçonnée,  elle  n'avait 
aucun  droit  de  contrôle ,  elle  ne  pouvait  exiger  la  communication 


(1)  Raium,  DUc.  de  1847. 

(S)  Bbacmanoir,  ch.  40.  —  Coutumes  notoires  du  Châlelet,  n«  229.  —  Ord.  1303^ 
juin  1519,  juin  1338,  déc.  1344,  janv.  135i.  —  Gandino,  rub.  8,  9,  10,  21,  22,  23. 
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des  charges^  ni  récuser  les  témoins,  ni  en  produire  pour  sa  justifi- 
cation. Tout  cela  eût  été  prématuré. 

S  48. 

Les  règles  de  la  détention  préventive  étaient  simples  et  équitables. 
On  appréciait  d'abord  la  gravité  du  fait,  et,  sauf  dans  les  crimes 
énormes,  Tinculpé  était  admis  à  rester  provisoirement  en  liberté 
sous  caution.  Il  fallait  d'ailleurs,  pour  motiver  l'arrestation,  le 
flagrant  délit  ou  de  graves  indices.  Enfin,  il  était  recommandé  aux 
juges  dexpédier  sans  retard  les  procès  des  pauvres  prisonniers. 
Ces  différents  points  sont  consacrés  pour  la  France,  par  les  Assises 
de  Jérusalem  (chap.  2(9-221)  les  ordonnances  de  1190,  1254, 
1236,  les  Établissements  de  St.  Louis  (liv.  1",  ch.  83  et  104, 
liv.  2,  ch.  35);  pour  l'Italie,  par  Jacques  de  Belvisio  (rub.  7),  et 
Guillaume  Durand  (lib.  3). 

S  49. 

Si  les  justices  royales  avaient  eu  le  bon  sens  de  rejeter  les  preuves 
négatives  (ordalies)  et  le  combat  judiciaire,  elles  étaient,  depuis  le 
XlIP  siècle,  souillées  par  l'usage,  de  plus  en  plus  fréquent,  de  la 
question  ou  geJienne^  encore  une  fois  empruntée  à  la  législation 
romaine  du  bas-empire.  Au  témoignage  de  Klimrath,  on  en  a  dé- 
couvert quelques  traces,  mais  bien  faibles,  chez  les  Gaulois.  Il 
parait  que  les  seigneurs  justiciers  ne  se  croyaient  pas  en  droit 
d'ordonner  l'application  de  cette  cruelle  mesure  «  tels  juges,  disait 
BoiiTCiLLER,  n'ont  autorité  de  faire  mettre  à  question  aucun.  » 

Mais  les  ordonnances  royales  des  XIII*  et  XIV'  siècles  renferment 
de  nombreuses  dispositions  qui  ne  laissent  pas  de  doute  sur  l'exten- 
sion que  prenait  chaque  jour  ce  déplorable  abus.  On  y  apportait 
bien  çà  et  là  quelques  restrictions,  mais  par  leur  simple  énoncé, 
elles  prouvent  précisément  I  étendue  du  mal.  Le  législateur  pesait 
la  nature  du  délit  et  la  qualité  de  la  personne  soupçonnée  ;  il  fallait 
de  puissants  indices  de  culpabilité,  le  dire  d'un  seul  témoin  était 
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insuffisant  à  reacontre  des  personnes  nobles  ou  honnêtes  et  de 
bonne  renommée  (etiam  si  sint  pauperes)  ;  la  question  devait  être 
préalablement  délibérée  et  décrétée  par  sentence  des  juges,  et  ils  ne 
pouvaient  y  avoir  recours  que  s'il  s'agissait  de  crimes  capitaux. 
La  modération  dans  le  mode  d-application  était  recommandée  sur- 
tout quand  il  s'agissait  des  femmes  :  «  que  les  tourments  soient  si 
attretnpés  qu'il  ne  souffre  mort  ni  perte  de  ses  membres.  »  La  con- 
damnation ne  pouvait  suivre  que  si  la  confession  était  persévérante 
et  réitérée  après  la  question. 

Déjà  l'on  préêentait  simplement  à  la  torture  dans  certains  cas,  on 
recherchait  des  raffinements  qui,  plus  tard,  furent  pratiqués  sur 
une  grande  échelle,  lorsqu'il  y  avait  plusieurs  accusés  ;  enfin  le 
témoin  vacillant  était  également  exposé  à  subir,  la  torture. 

L*AIIemagne  et  l'Italie  étaient  gouvernées  par  des  règles  ana- 
logues (^). 

§so. 

Depuis  Tabolition  du  combat ,  la  preuve  testimoniale  était  natu- 
rellement devenue  la  base  essentielle  des  jugements  criminels  (ci- 
dessus  §  15). 

Les  Etablissements  de  St.  Louis  contiennent  à  cet  égard  une 
prescription  formelle  et  réitérée  (liv.  1 ,  ch.  2  ;  liv.  2,  ch.  1 1  et  38) ; 
ils  se  réfèrent  au  tit.  de  Testibus  des  Décrétâtes.  Ce  fut  donc  le  droit 
canon  qui  servit  de  guide  dans  l'administration  de  ce  genre  de 
preuve.  Ainsi  naquit  Yenqtiéte  proprement  dite.  L'importance  de  cet 
acte  judiciaire  fut  bientôt  considérable. 

L'enquête  ne  s'ouvrait  qu'après  une  accusation  régulière  ou  en 
vertu  d'un  décret  du  juge  (ci-dessus  §§  42  et  47).  C'était  la  récep- 
tion par  écrit,  en  présence  du  juge  ou  de  son  délégué,  des  té- 
moignages produits  à  charge  ou  en  faveur  de  l'accusé  (^). 


(1)  Masubb,  tit.  37;  BbllotisU;  rub.  iHj  Gandiuo,  rub.  26;  Milloeus,  fol.  55. 

(2)  Ordonn.  i515,  iUi.  —  Gandiho,  rub.  il-9Q.  La  Caroline  (art.  71-75)  distingue 
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Les  témoins  étaient  tenus,  sous  des  peines  arbitraires^  de  se  pré- 
senter sur  la  citation  qui  leur  avait  été  légalement  donnée  (litteris 
requisitorialibus).  Ils  obtenaient,  en  cas  de  nécessité,  un  sauf- 
conduit.  Leurs  voyages  et  vacations  devaient  être  payés  par  celui  à 
la  requête  duquel  ils  étaient  appelés.  Les  parties  assistaient  à  Fen- 
quéte;  elles  avaient  le  droit  de  proposer  contre  les  témoins  des 
reproches  (objets)  que  le  Juge  appréciait.  Des  mesures  étaient 
prises  pour  éviter  la  subornation  et  l'intimidation.  Les  témoins 
étaient  astreints  au  serment  :  «  nullius  testimonium  sine  jurejurando 
credi  necesse  est,  »  Ils  déposaient  séparément  et  de  vive  voix  sur 
les  faits  tels  qu'ils  avaient  été  articulés  et  précisés  par  le  juge  (ad 
articulos  probatoriales).  Note  exacte  était  tenue  des  dépositions, 
et  de  toutes  les  circonstances  qui  pouvaient  fortifier  ou  affaiblir  la 
foi  qu'elles  méritaient  (Caroline  art.  71,  72,  75,  76). 

Après  la  clôture  de  Tenquéte^  le  juge  en  ordonnait  la  commu- 
nication à  chacune  des  parties.  C'est  ce  qu'on  appelait  publication 
ou  peuplemenL  Le  procès-verbal  était  ensuite  déposé  au  greffe,  et 
le  débat  commençait. 

En  France,  il  était  oral  et  public,  après  le  rapport  que  faisait  l'un 
des  juges  du  siège.  L'accusé  était  entendu  dans  ses  moyens  de 
'défense,  soit  par  lui<*mème,  soit  par  l'organe  d'un  conseil.  En 
Allemagne,  au  contraire,  cette  discussion  avait  lieu  par  mémoires 
écrits,  dans  les  délais  fixés  par  les  magistrats  ou  les  commissaires  qui 
avaient  tenu  l'enquête  ;  copie  de  la  procédure  était  fournie  à  chacune 
des  parties,  qui  pouvaient  se  faire  aider  par  des  avocats  ;  de  nou- 
veaux mémoires  en  réplique  pouvaient  aussi  être  échangés  (Caroline, 
art.  73). 

La  sentence  était  toujours  publiquement  prononcée  à  l'accusé  (^). 


à  ce  propos  :  si  la  juridiction  se  compose  de  gens  habiles^  le  juge  en  personne  reçoit 
Tenquéte,  assisté  de  deux  assesseurs  et  du  greffier.  Si  au  contraire,  comme  cela  arrivait 
fréquemment,  les  magistrats  du  siège  manquaient  de  science  et  de  pratique,  cette 
nussion  devait  être  confiée  à  quatre  commissaires. 
(1)  Bkllotisu,  Rub.  15. 
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SECONDE     DIVISION. 

SIÈGES       EXTRAORDINAIRES. 


CHAPITRE  PREMIER. 

SIÈGES  MILITAIRES  ET  MARITIMES. 

I.  —  Amirauté. 

$51. 

Le  siège  principal  de  iamirauté  était  à  la  Table  de  marbre,  au 
palais  de  justice  de  Paris. 

Un  grand  nombre  d'édits  règlent  cette  juridiction,  qui  comprenait 
toutes  les  affaires  de  la  mer,  les  grèves  d'icelle  et  ses  dépendances, 
criminellement  et  civilement  :  «  tout  ce  qui  touche  les  faits  commis 
en  la  mer  et  es  ports  d'icelles,  es  navires  armés  pour  la  guerre,  et 
es  lies  adjacentes,  et  tant  que  flot  de  la  mer  s'entend,  durant  la 
navigation.  »  Les  édits  lui  attribuent  spécialement  «  les  causes 
criminelles  des  austrelins,  anglais,  écossais,  portugais,  espagnols  et 
autres  étrangers,  que  les  procès  soient  entre  eux  ou  avec  nos  sujets, 
es  cas  concernant  le  fait  et  traGc  de  la  marine  (^).  » 

La  Normandie,  la  Picardie  et  FAquitaine  étaient  les  seules  pro- 
vinces maritimes  soumises  à  la  juridiction  de  Famirauté. 

L'amiral  avait  des  lieutenants  (juges  de  Tamirauté),  et  Tappel 
de  leurs  sentences  était  porté  au  siège  de  la  Table  de  marbre.  Les 


(1)  7  déc.  1373;  déc.  1400;  oct.  1480;  juill..  1490;  août  1493;  15  juill.  1508; 
10  déc.  1511  ;  27  août  15J2;  juillet  1517;  fév.  1543.  —  Code  Hbnrv,  liv.  20,  tit.  1" 
et  7.  —  Pasquier,  Recherchet,  liv,  2,  ch.  12  et  15. 
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décisions  rendues  par  ce  siège  n'étaient  point  en  dernier  ressort; 
rappel  en  était  déféré  au  parlement. 

M.  Pardessus  a  signalé  une  particularité  fort  remarquable  de  la 
procédure  suivie  devant  cette  juridiction,  à  1  époque  où  le  combat 
judiciaire  était  en  pleine  vigueur.  Cesl  que,  d'après  les  Assises  de 
Jérusalem  :  «  bataille  n'a  point  lieu  devant  la  cour  de  mer.  » 

Comme  toute  autre  juridiction,  Tamirauté  était  seule  compétente 
pour  connaître  des  abus,  malversations  et  forfaitures  commis  par 
ses  officiers;  les  juges  de  l'amirauté  procédaient,  en  ce  cas,  a 
l'instruction,  au  jugement  et  à  l'exécution,  et  les  gouverneurs  des 
provinces  étaient  tenus  de  leur  livrer  prisons  (édit  août  1581). 

II.  —  Connétablie  et  maréchaussée. 
S  52. 

Le  connétable  et  les  maréchaux  de  France  étaient  les  chefs  supré* 
mes  de  la  juridiction  militaire  pour  les  armées  de  terre,  de  même 
que  l'amiral  l'était  pour  les  armées  navales. 

Lors  des  conférences  sur  les  articles  de  l'ordonnance  criminelle 
de  1670,  le  commissaire  du  roi  Pussort  fit  remonter  la  création  du 
connétable  à  1221.  Mais  cette  juridiction  ne  fut  régulièrement  en 
vigueur  qu'au  XIV*  siècle.  Avant  l'institution  et  le  développement 
des  armées  permanentes,  elle  devait  naturellement  avoir  moins 
d'utilité  et  d'importance. 

Aux  termes  de  l'ordonnance  de  1356  «  appartient  au  connétable 
et  maréchaux  de  France  ou  leurs  lieutenants  à  la  table  de  marbre, 
la  connaissance  et  juridiction  de  tous  excès,  crimes  et  délits,  commis 
par  les  gens  d'arme  des  ordonnances  du  roi  et  autres  gens  de 
guerre,  de  pied  ou  de  cheval,  au  camp,  en  leur  garnison,  y  allant 
et  revenant  ou  tenant  les  champs,  et  aussi  des  excès  et  efforts  qui 
peuvent  être  faits  aux  susdits,  et  des  guerres,  rançons,  batteries  et 
autres  débats  qui  peuvent  advenir  à  cause  de  ce.  »  Cette  ordonnance 
fut  complétée  par  d'autres  édits  (fév.  1537,  juill.  1547,  août  1573) 
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qui  ajoutèrent  la  punition  <  des  vagabonds  et  autres  mauvais  gar- 
çons trouvés  en  flagrant  délit,  >  et  la  répression  des  malversations, 
fautes  et  abus  imputables  aux  officiers  dépendants  de  la  eonnétablie 
et  de  la  maréchaussée.  » 

§  33. 

Sous  les  ordres  des  maréchaux,  et  comme  leurs  principaux  offi- 
ciers, se  trouvaient  les  prévôts  des  maréchaux  »  qui  suivent  les 
compagnies  de  gens  de  guerre  à  cheval  et  à  pied  et  chevauchent 
ordinairement  par  les  champs,  sans  séjourner  dans  les  villes.  > 
L'ordonnance  de  Blois  (art.  186)  leur  enjoint,  sitôt  qu'ils  sont 
avertis  de  quelque  volerîe,  meurtre  ou  autres  délits,  de  monter 
incontinent  à  cheval,  à  l'effet  d'en  informer,  prendre  et  appréhender 
les  délinquants.  Pour  obtenir  aide  et  confort,  ils  sont  autorisés  à 
convoquer  le  peuple  à  tocsin  et  cri  public.  Ils  doivent  communiquer 
aux  baillis  le  résultat  de  leurs  informations,  «  pour  aider  a  purger 
le  pays  des  gens  mal  vivants.  >  Ils  ont  <  foeil  à  garder  nos  sujets 
et  pauvres  laboureurs  de  toute  oppression  et  violence,  »  ils  capturent 
tous  ceux  qui  sont  connus  sous  les  noms  de  Bohémiens,  Egyptiens, 
leurs  femmes  et  leurs  enfants,  font  attacher  les  hommes  à  la  chainc 
des  forçats,  pour  être  conduits  aux  galères  et  y  servir  à  perpétuité  ; 
les  femmes  sont  rasées  et  les  enfants  envoyés  dans  les  hôpitaux. 
Ils  doivent  enfin  prêter  main-forte  aux  juges  ordinaires,  chaque  fois 
qu'ils  en  sont  requis. 

La  compétence  criminelle  des  prévôts  des  maréchaux  était  fort 
étendue,  surtout  depuis  les  édits  portés  pendant  les  guerres  de 
religion.  Ils  saisissaient  «  gens  de  guerre  et  autres  vagabonds 
opprimant  le  pauvre  peuple,  tenant  les  champs,  pillant  leurs  hôtes, 
forçant  femmes  et  filles*,  détroussant  et  meurtrissant  les  passants. 
Ils  connaissaient  des  pilleries  et  voleries,  quand  les  voleurs  sont 
pris  en  flagrant  délit,  ou  se  trouvent  avoir  tenu  les  chemins,  guet- 
teurs de  chemins,  sacrilèges  avec  fracture,  agresseurs  avec  port 
d'armes  es  villes  et  aux  champs  et  faux  monnayeurs.  » 
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On  cite  un  édit  qui  permit  au  prévôt  des  maréchaux  en  Lan- 
guedoc de  connaître  du  rapt  et  de  Tincendie^  mais  ce  ne  fut  qu'un 
privilège  local.  Bornier  en  a  fait  la  remarque^  ajoutant  que  les  édi(s 
de  1538,  1542  et  1549,  qui  permettent  aux  prévôts  de  connaître 
du  fait  des  chasses,  n'ont  jamais  été  observésO. 

%  Si. 

Les  prévôts  des  maréchaux  n'exerçaient  point  seuls,  et  k  l'exclu- 
sion de  tous  autres,  les  attributions  qui  viennent  d'être  signalées. 
Pour  la  plupart  des  délits  de  leur  compétence,  ils  n'avaient  que 
prévention,  et  dans  certaines  localités,  les  vice-baillis^  vice-sénéchaux 
ou  lieutenants  criminels  de  robe  courte  avaient  les  mêmes  pouvoirs. 
Cette  dernière  institution ,  toutefois ,  ne  date  que  du  règne  de 
Henri  II,  qui,  en  novembre  1554,  ayant  supprimé  la  plupart  des 
prévôts  des  maréchaux,  créa  pour  les  remplacer  en  chaque  bailliage, 
des  lieutenants  criminels  de  robe  courte.  «  Depuis,  on  a  été  con- 
traint de  les  rétablir  ;  de  lù  vient  qu'en  beaucoup  de  villes,  il  se 
voit  des  prévôts  des  maréchaux  et  des  lieutenants  criminels  de 
robe  courte,  desquels  la  fonction  étant  h  peu  près  semblable  et 
égale,  cause  de  la  jalousie  (Bornier).  » 

Lors  des  conférences  de  1670,  il  fut  proposé  de  supprimer  cette 
juridiction,  dont  les  abus  étaient  criants.  «  Il  n'y  a  point  de  malver- 
sations, disait  l'avocat-général  Talon,  auxquelles  ils  ne  se  soient 
abandonnés^  ils  ne  font  aucune  fonction,  s'ils  n'espèrent  en  tirer 
émolument.  Il  est  notoire  qu'avec  leurs  assesseurs  et  greffier,  ils 
changent  et  altèrent  les  minutes  des  informations,  interrogatoires 
et  autres  procédures  criminelles.  »  Cependant  les  ordonnances 
royales,   aussi  bien  que  les  arrêts  des  parlements,  savaient,  au 


(I)  Voir  édils  19  janv.  1336;  oct.  ISii;  5  fev.  15i9;  fév.  1552;  ord.  janv.  4500, 
art.  66,  67,  69,  116;  oct.  1563,  art.  1-3;  août  156^,  art.  1,  2,  7-11;  fév.  1566, 
art.  ^l-i4;  juin.  1566,  art.  9, 10;  mai  1579,  art.  185, 188,  306.  —  Arr.  pari,  de  Paris. 
6  juin.  1514,  9  fév.  1524.  —  Add.  dissertation  de  Cl.  Lebscn  de  la  Rochettk  insérée 
k  la  fin  de  la  dernière  édition  de  son  Proch  criminel. 
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XVP  siècle,  cherché  à  ramener  ces  officiers  à  quelque  probité.  On 
exigea  <  qu'ils  fussent  gens  de  qualité ^  expérience,  diligence  el 
preudhomnf)ie  ;  »  information  préalable  devait  être  faite  de  leur  viC;, 
mœurs  et  conversation;  ils  se  faisaient  recevoir,  moyennant  examen, 
par  le  lieutenant-général  de  la  maréchaussée,  au  siège  de  la  table 
de  marbre,  après  avoir  déposé,  au  greffe  dudit  siège,  un  rôle  signé 
d'eux,  indiquant  leurs  lieutenants,  archers  et  greffiers,  et  leur  rési- 
dence. Il  leur  fut  enjoint  de  n'exercer  que  leur  seul  office  et  de  le 
tenir  en  personne.  Il  leur  fut  interdit,  sous  peine  de  la  vie,  de 
vendre  les  états  de  leurs  archers.  Lors  de  toute  arrestation,  ils 
étaient  astreints  à  faire  inventaire  des  valeurs  dont  l'accusé  pouvait 
se  trouver  nanti  :  «  cela  empêche  les  malversations  que  les  archers 
pourraient  commettre,  en  mettant  une  main  sur  le  collet  d'un  accuse 
et  Pautre  sur  sa  bourse (Ferrière).  »  Il  leur  fut  fait  défense  de  péné- 
trer dans  les  maisons,  sauf  en  cas  de  flagrant  délit  ou  d'information 
précédente. 

Mais  toutes  ces  mesures  ont  été  illusoires.  Imbert  constate  leurs 
excès,  que  le  parlement  réprimait  sévèrement,  chaque  fois  qu'il  en 
avait  l'occasion  :  «  abhorret  enim  vehementissime  ab  eorum  prœ- 
fectorum  carniGciva  ;  »  et  Pussort,  tout  en  proposant  leur  maintien 
en  1670,  était  contraint  de  reconnaître  «  qu'ils  avaient  vécu  avec 
peu  d'intégrité,  et  que  leur  mauvaise  conduite  les  avait  fort 
décriés.» 

Des  mesures  furent  également  prises  pour  forcer  les  prévôts  des 
maréchaux  à  rester  dans  les  limites  de  leur  juridiction,  et  l'on  avait 
si  peu  confiance  dans  leurs  lumières  et  leur  désintéressement  qu'il 
fut  admis  en  principe  qu'en  aucun  cas  ils  ne  seraient  juges  de  leur 
propre  compétence,  même  en  premier  ressort.  Ils  devaient  la  faire 
juger  au  plus  prochain  bailliage  qui  vérifiait  «  si  le  prévenu  était 
(le  leur  gibier.  »  Je  crois  que  l'on  chercherait  vainement  dans 
toutes  les  législations  un  exemple  d'une  pareille  anomalie.  La  juri- 
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diclion  des  prévôts  des  maréchaux  avait  été  établie  uniquement  en 
vue  de  réprimer  sommairement  des  crimes^  pour  ainsi  dire  flagrants: 
raais;  par  cette  nécessité  d'un  jugement  préalable  de  compétence^ 
le  but  n'était-ii  pas  manqué  ? 

Le  prévôt  était  tenu  d'interroger  le  prévenu  dans  les  vingt-quatre 
heures  au  plus  tard,  et,  si  sa  compétence  était  recoifnue,  il  lui 
déclarait  qu'il  entendait  le  juger  prévôtalement.  II  instruisait  ensuite 
nonobstant  oppositions  et  appellations  quelconques,  à  charge  que, 
le  procès  fait  et  parfait,  il  amenât  le  prisonnier  es  prisons  du  plus 
prochain  siège  présidial  (ou  bailliage)  pour  y  être  jugé  par  sept 
conseillers  au  moins,  ou  anciens  et  fameux  avocats  du  siège  ;  car 
il  ne  jugeait  pas  seul,  on  ne  voulait  point  déroger  ici  à  la  règle 
fondamentale  de  toutes  les  juridictions  criminelles.  Tout  le  procès 
devait  être  terminé  dans  les  deux  mois.  Le  jugement  prononcé  était 
rédigé  en  double,  et  l'exécution  ne  pouvait  avoir  lieu  avant  que 
le  dictum  en  eût  été  lu  en  présence  des  juges  qui  y  avaient  assisté, 
et  par  eux  signé.  L'un  des  doubles  restait  au  greffe. 

Le  jugement  ainsi  rendu  était  en  dernier  ressort,  quand  il  portail 
condamnation  :  «  hocin  odio  criminum.  »  Il  était  toujours  précédé 
des  réquisitions  du  procureur  du  roi. 

Il  fut  dit  dans  l'ordonnance  de  1670  (tit.  2,  art^  23)  que  si, 
après  un  procès  commencé  pour  cas  prévôtal,  il  survenait  de  nou- 
velles accusations  pour  crimes  ordinaires,  elles  seraient  jointes  et 
jugées  prévôtalement.  Mais  le  président  Lamoignon  soutint,  sans 
être  contredit,  que  cette  disposition  était  contraire  à  l'usage  suivi 
jusqu'alors. 

§  86. 

Je  n'ai  rien  à  dire  du  bailliage  de  l'Arsenal  ou  de  VArlillerio. 
de  France^  juridiction  militaire  spéciale  à  la  ville  de' Paris,  et  qui 
ne  fut  créée  qu'au  XVII*  siècle.  Mais  il  n'est  pas  sans  intérêt  d'exa- 
miner la  législation  qui  gouvernait  les  Pays-Bas  en  cette  matière,  ù 
une  époque  où  la  révolution  célèbre,  qui  sépara  violemment  les 
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provinces  du  nord  de  la  domination  de  l'Espagne^  introduisit  dans 
le  pays  de  nombreuses  armées,  dont  la  présence  devait  rendre 
fréquents  les  délits  militaires.  Il  suffira  d'ailleurs  de  résumer  sur 
ce  point  des  travaux  déjà  connus  W. 

Le  premier  document  à  signaler  est  1  edit  du  12  octobre  1547 
qui  contient  les  dispositions  suivantes.  Les  militaires  ne  sont  justi- 
ciables que  de  leurs  capitaines,  pour  les  délits  commis  au  ser- 
vice. Il  est  fait  exception  pour  les  crimes  capitaux.  En  congé,  hors 
de  leur  garnison,  les  gens  de  guerre  peuvent  être  poursuivis  devant 
les  juges  ordinaires,  mais  seulement  pour  délits  antérieurs  à  leur 
service,  sauf  le  droit  d'appréhension  en  cas  d'excès,  à  charge  de 
remise  au  capitaine. 

L'ordonnance  de  Philippe  II,  du  8  juillet  1570  (art.  68-71),  intro- 
duisit des  règles  plus  précises,  et  cette  distinction  fondamentale 
entre  le  délit  militaire  et  le  délit  commun,  distinction  que  le  droit 
romain  recommandait  déjà  (2),  et  qui  cependant  eut  tant  de  peine 
à  s'introduire  dans  les  diverses  législations  qu'encore  aujourd'hui, 
elle  est,  dans  plusieurs  pays,  à  l'état  de  théorie  (^.  Voici  la  disposi- 
tion de  l'art.  68  :  «  Quant  est  des  gens  de  guerre,  de  tous  cas  mili- 
taires ou  de  ce  qui  advient  au  camp,  les  colonels  ou  prévôts  des 
maréchaux  en  aient  la  connaissance,  ainsi  de  ce  qu'ils  délinquent 
es  lieux  de  leurs  garnisons  ou  en  allant  par  les  champs,  sous  leurs 
enseignes,  ou  quand  c'est  à  faire  de  soldat  à  soldat,  et  ce,  en  tous 
cas,  capitaux  ou  non.  Mais  au  regard  des  délits  communs,  étant 
capitaux,  perpétrés  par  gens  de  guerre,  nos  sujets  de  par  deçà,  au 
dehors  du  camp  ou  ailleurs,  ou  autrement  que  dit  est,  aussi  pour 


(1)  Faidu,  Études  publiées  en  183S.  —  Boacw,  Droit  pénal  et  discipline  militaireê 
(1837);  Introduct.,  ch.  %  §  l«r. —  Dbfacqz,  Dissertation  insérée  dans  la  Belgique  judi- 
ciaire (i%iA).  —  BniTZ,  Ancien  droit  Belgique  (1847),  §  209. 

(2)  L.  2,  D.  de  re  militari,  ^(9,  16,  «  Proprium  militare  est  delictum,  quod  quis 
Hti  miles  admittit.  «  Nov.  8,  cap.  12,  §  1,  —  MAXTHiBis,  tit.  15,  cap.  K.  —  Clahus, 
Q.  35. 

(5)  C'était  Tun  des  griefs  formulés  par  les  cahiers  du  Tiers  aux  États-Généraux  de 
16U.  Voir  Édit  25  mars  1581  et  27  mai  1596.  —  Damhouderb,  cap.  83. 
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ceux  qu'ils  ont  commis  auparavant  d  cire  enrôlés  ou  reçus  à  notre 
solde,  seront  punissables  par  les  juges  ordinaires.  »  Suivant  lart.  69, 
si  le  cas  est  mixte  (entre  soldats  et  bourgeois)  il  se  fait  une  procé- 
dure conjointe,  aboutissant  à  deux  jugements  distincts,  le  juge  ordi- 
naire prononçant  la  peine  contre  le  bourgeois,  Vanditetir  du  cmnp 
contre  le  soldat. 

Ledit  du  15  mai  1587  organisa  cette  nouvelle  institution  des 
auditeurs,  substitués  aux  capitaines  des  troupes,  dans  la  répression 
des  délits.  L'auditeur  général  devient  le  juge  souverain  en  matière 
criminelle  (supremm  juridkiis),  sauf  à  prendre  l'avis  du  chef 
d'armée  (capitaine  général)  avant  d'appliquer  la  peine  de  mort  ou 
de  juger  les  gentilshommes.  L'art.  24  prescrit  aux  auditeurs  de 
se  conformer,  dans  leurs  sentences,  a  aux  lois  et  au  droit  commun 
et  aux  ordonnances,  aux  bases,  coutumes,  privilèges  et  constitutions 
de  guerre,  sans  s'arrêter  aux  lois  municipales,  coutumes  et  consti- 
tutions particulières  de  nuls  lieux  ou  provinces,  auxquels  les  soldats 
ne  soient  sujets.  »  Ce  régime  fui  complété  par  une  inslruction  du 
7  novembre  1601. 


CHAPITRE  II. 

SIÈGES    ISSUS   DE   UADMINISTRATION    DES    FINANCES. 

Quatre  ordres  de  juridictions  se  rattachaient  a   l'administration 
des  finances  :  celles  des  aides,  monnaies,  comptes,  eaux  et  forêts!*). 

I.  —  Aides,  • 

S  57. 

Les  Généraux  des  Aides  furent  institués  a  Paris  vers  le  miUeu  du 
XIV""  siècle.  Un  édit  du  23  janvier  1411   leur  donna  la  quahfication 


(t)  Code  Henrt,  liv.  12,  15,  15,  16.  —  Pasquibr,  Recherches,  liv.  2,  ch.  5,  7,  8,  15. 
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de  «  chambre  de  justice  sur  ie  fait  des  aides,  »  et  bientôt  on  en  fit 
une  cour  souveraine  (édit  oct.  1425,  lettres-patentes  juill.  1474). 
Deux  autres  chambres  des  aides  furent  également  créées  :  Tune 
pour  le  Languedoc  en  1437,  Tautre  pour  ia  Normandie,  en  1483  (*). 

Trois  catégories  d'officiers  leur  étaient  subordonnées  :  1**  les  élus 
pour  les  aides,  tailles  et  impositions  foraines  j  c'étaient  les  sièges  des 
élections  ;  2"  les  grenetiers  (greniers  à  sel)  pour  Timpôt  des  gabelles 
(ordonn.  1393);  5°  les  contrôleurs  (bureau  des  traites)  pour  les 
droits  de  douane  (2). 

Ledit  du  24  juin  1500  ordonne  «  que  de  toutes  les  causes, 
querelles,  débats,  rebellions,  injures,  outrages,  battues,  meurtres, 
exactions,  concussions,  fraudes,  fautes  quelconques,  excès,  crimes, 
délits,  maléfices,  faussetés  et  matières  qui  viendront,  sourdront  et 
procéderont  de  tout  le  fait  des  aides,  tailles,  gabelles,  et  de  tous 
impôts,  leurs  circonstances  et  dépendances;  —  les  élus,  grainetiers, 
contrôleurs  et  autres  juges  des  aides,  chacun  en  leur  élection,  gre- 
niers, fins  et  limites  de  leur  ressort,  en  connaissent  en  1""  instance; 
et  les  généraux,  conseillers,  faisant  corps  et  cour  souveraine  sur  k 
fait  de  la  justice  des  aides,  en  cas  d'appel  ou  en  tous  cas  civils  et 
criminels,  de  quelque  qualité  qu'ils  soient,  et  jusqu'à  la  condam- 
,  nation  et  exécution  corporelle,  et  même  de  mort  et  abcision  de 
membres,  s\  le  cas  y  survient;  —  entre  les  receveurs,  fermiers,  col- 
lecteurs et  officiers,  tant  à  cause  de  leurs  offices  qu'autrement,  et 
quelconques  autres  personnes  que  ce  soit,  de  quelque  état,  autorité 
et  privilège  qu'elles  soient  fondées,  sans  que  les  cours  de  parlement 
ni  autres  juges  en  puissent  connaître.  » 

Pour  faire  tenir  ^i  exécuter  les  arrêts  criminels  de  la  cour  des 
aides  et  les  sentences  des  élus,  «  tous  juges  sont  tenus  leur  bailler 


(1)  Le  siège  de  la  première  fut  à  Montpellier,  puis  à  Toulouse.  Ord.  avril  1437, 
juin.  iUi,  sept.  1^7,  juin.  1495,  juill.  1512,  oct.  1515.  —  La  seconde  fut  érigée  par 
lettres  du  15  septembre  1483. 

(2)  Édit  mors  1451,  août  1452.  —Dissertation  de  LsBnuN  de  lk  Rochbtte. 
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conseil,  confort  et  aide,  avec  prison,  outils  pour  faire  torture,  ser- 
gents, exécuteurs  de  haute  justice  et  toutes  autres  choses  requises 
et  nécessaires.  » 

Cette  juridiction  avait  la  poursuite  de  tous  cas  criminels  dépen- 
dant des  matières  susdites  «  jusques  à  condamnation  de  mort,  s'il  y 
écheoit,  exécutoire  en  tous  lieux,  villes  et  places  du  ressort  dt  la 
cour,  esquelles  on  a  accoutumé  faire  exécution.  »  —  Elle  connaissait 
encore  des  vols  faits  aux  collecteurs  des  deniers  de  leur  receXte  et 
enfin  «  de  toutes  fautes,  abus,  malversations  des  officiers  dépen- 
dants de  la  cour,  et  d'injures  ou  excès  faits  à  leurs  personnnes,  au 
contempt  des  autorités,  prérogatives  et  prééminences  de  leurs  offi- 
ces et  états.  » 

Les  tribunaux  dépendants  de  la  cour  des  aides  connaissaient-ils 
des  crimes  incidents  aux  cas  de  leur  connaissance?  L'affirmative  ne 
parait  point  douteuse,  malgré  les  raisons  signalées  par  certains 
arrêts  (2)  :  «  les  généraux,  dit  PapoiN,  ont  condamné  plusieurs  faux 
témoins  à  être  pendus ,  d'autres  à  faire  amende  honorable.  » 
C'était  une  règle  générale  dont  il  n'était  pas  permis  de  s'*écarter 
sans  une  disposition  législative,  que  toute  juridiction  criminelle 
pouvait  réprimer  elle-même  les  atteintes  portées  à  sa  dignité,  par 
des  faits  de  ce  genre. 

II.  —  Monnaies. 

§  58. 

Un  édit  de  janvier  1551  (art.  1,  2,  6)  érigea  la  Chambre  des 
Monnaies,  séant  à  Paris,  en  Cour  et  juridiction  souveraine  et  lui 
donna  la  décision  «  ....des  malversations  qui  se  commettront  par 


(1)  Papon  (liv.  4,  tit.  7)  cite  un  arrêt  de  1497  qui  aurait  défendu  à  cette  juridiction 
de  faire  usage  de  la  torture  ;  mais  si  cette  citation  est  exacte,  du  moins  cette  jurispru- 
dence a-t-elie  été  modifiée  au  XVfe  siècle. 

(2)  Parlement  de  Paris,  17  mai  OMj  rapporté  par  Pàpon,  liv.  i,  tit.  7.  —  Voir 
Chaboptdas  sur  le  Code  Henbt,  f»  391. 
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les  maîtres,  prévôts,  essayeurs,  tailleurs,  contregardes,  ouvriers, 
monnayeurs,  changeurs,  affineurs,  départeurs  ,  batteurs,  tireurs 
d'or  et  d'argent,  mineurs,  cueilleurs  d'or  de  Paillole,  alchimistes, 
orfèvres,  joailliers,  graveurs,  balancieurs  et  autres  faisant  fait  de 
nos  monnaies,  en  ce  qui  concerne  leurs  charges.  »  La  cour  des 
monnaies  connaissait,  par  prévention  et  concurrence  avec  les  baillis, 
sénéchaux  et  autres  juges,  «  du  fait  des  faux  monnayeurs,  rongneurs, 
et  autres,  de  quelque  état  et  condition  qu'ils  soient,  infractcurs  de 
nos  ordonnances,  touchant  le  fait  des  monnaies;  et  généralement 
de  tous  autres  cas  civils  et  criminels  dont  la  connaissance  est 
attribuée  aux  généraux  des  monnaies,  circonstances  et  dépendances 
d'iceux,  le  tout  par  arrêt  en  dernier  ressort  jusqu'à  condamna- 
tion et  exécution  corporelle,  mêmement  de  mort  et  abcision  des 
membres  inclusivement,  soit  en  première  instance,  ou  par  appel 
des  commis  et  députés  par  la  cour,  gardes,  prévôts  des  monnaies  et 
conservateurs  des  privilèges  des  mines,  en  tous  cas  desquels  ils 
peuvent  connaître  en  première  instance,  à  la  charge  néanmoins  qu'il 
sera  déféré  à  l'appel  des  jugements  portant  condamnation  d'amendes 
honorables,  bannissement  et   peines  afflictives  de  corps.   » 

Les  arrêts  étaient  exécutés  sans  délai,  sans  visa  ni  pareatis.  Les 
juges  devaient  fournir  aux  gens  des -monnaies  pour  la  confection 
des  procès  criminels,  «  conseil,  confort,  aide,  secours,  avec  prisons, 
outils  et  lieux  pour  bailler  torture,  sergents,  exécuteur  de  haute 
justice,  toutes  les  fois  qu'ils  en  seront  requis,  sans  en  ce  leur  faire 
ou  souffrir  leur  être  fait  aucun  trouble,  destourbier  ou  empêche- 
ment. » 

La  cour  déléguait  deux  conseillers  pour  visiter,  de  ville  en  ville, 
la  monnaie,  faire  procès-verbaux  et  informer  des  délits.  Paris  était 
divisé  en  six  quartiers,  en  chacun  desquels  un  conseiller  devait 
chaque  jour  surveiller  la  monnaie.  Ces  commissaires  procédaient 
par  ajournement,  emprisonnement  et  saisie,  et  parfaisaient  le  procès 
jusqu'à  sentence  déflnitive  «  pour  iceux  procès  être  par  après  jugés 
en  la  cour  des  monnaies; visiteront  tous  changeurs,  orfèvres, 
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joailleurs,  affincurs^  batteurs  d'or  et  d'argent,  informeront  s'ils 
ont  contrevenu  aux  ordonnances,  et  là  où  ils  trouveront  aucun 
y  avoir  dclinqué,  instruiront  les  procès;  et  s'il  y  a  appel,  procé- 
deront à  rencontre  des  délinquants  jusqu'à  sentence  définitive  et  de 
torture  exclusivement  ;  et  pourront  à  cet  effet  tirer  toutes  personnes, 
de  quelque  état  et  condition  qu'elles  soient,  hors  le  ressort  des 
parlements  de  leurs  demeurances,  pour  leur  faire  et  parfaire  leur 
procès  en  la  ville  de  Paris,  nonobstant  tous  privilèges.  »  Les  com- 
missaires devaient  encore  rechercher  diligemment  et  mettre  peine 
de  surprendre  les  faux-monnayeurs,  qui  régnent  par  tous  les  en- 
droits du  royaume,  ensemble  les  rogneurs,  billonneurs  et  diffor- 
mateurs  «  de  nos  bonnes  et  fortes  monnaies,  »  et  ceux  qui  se 
mêlent  de  résoudre,  charger  et  border  les  monnaies  rognées, 
légères  et  cassées.  Plein  pouvoir  leur  était  donné  de  juger  sur 
les  lieux  «  tous  crimes  capitaux  de  délinquants  au  fait  des  mon- 
naies, en  dernier  ressort,  et  faire  exécuter,,  pourvu  qu'à  leur  juge- 
ment assistent  sept  conseillers  du  parlement  ou  du  présidial  du 
ressort,  ainsi  qu'il  est  permis  faire  aux  lieutenants  criminels  et 
aux  prévôts  des  maréchaux,  pour  le  crime  de  fausse  monnaie.  » 
Quant  aux  crimes  plus  légers  où  il  n'échéait  qu'amende,  ils  pou- 
vaient juger  définitivement  à  charge  d'appel.  En  tout  cas,  les 
amendes  et  confiscations  étaient  exécutoires  nonobstant  appel. 

III.  —   Comptes. 

s  59. 

La  Chambre  des  comptes  n'avait  pas  de  juridiction  criminelle 
proprement  dite.  Mais  elle  procédait  «  à  la  recherche  et  à  l'instruc- 
tion des  faits  de  divertissement  des  deniers  de  l'État,  falsification  et 
altération  des  registres  et  pièces  comptables.  »  Voici,  à  cet  égard, 
la  marche  qui  est  tracée  par  les  documents  législatifs  du  XVI*  siècle  : 
«  Aux  causes  criminelles  qui  pourront  intervenir  en  la  chambre 
des  comptes,  sera  procédé  par  les  gens  des  comptes,  à  l'instruction 
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jusqu'au  jugement  de  torture  exclusivement.  Et  pour  prendre  les 
conclusions  définitives  ou  de  torture ,  les  avocats  et  procureurs 
généraux,  tant  dn  parlement  que  de  la  chambre  des  comptes , 
s'assembleront  pour,  d'un  commun  accord  et  avis,  prendre  lesdites 
conclusions.  Seront  jugés  ensuite  lesdits  procès  en  la  chambre  du 
conseil  lez  la  chambre  des  comptes,  au  rapport  de  l'un  des  con- 
seillers de  la  cour,  »  composée  d'un  président  et  cinq  conseillers 
de  la  chambre  des  comptes,  et  un  greffier  de  chacun  de  ces  sièges. 
Les  arrêts  ainsi  portés  étaient  définitifs. 

Comme  toutes  les  compagnies  souveraines,  la  chambre  seule  exer- 
çait sur  ses  officiers  une  juridiction  disciplinaire.  Un  arrêt  du 
6  mars  1S71  a  puni  d'amende  ceux  de  ces  officiers  qui  s'étaient 
abstenus  de  suivre  la  chambre,  pour  saluer  le  roi  à  son  entrée  dans 
la  ville  de  Paris. 

IV.  —  Eaux  et  forêts. 

s  60. 

L'ordonnance  de  reformation  du  25  mars  1302  (art.  14)  reconnut 
l'institution  des  «  magistri  custodes  forestarum  et  aquarum  »  nommés 
par  le  roi  en  son  conseil,  et  chargés  de  la  police  des  eaux  et  forêts. 
Ils  avaient  sous  leurs  ordres  des  agents  nommés  verdiers,  sergents, 
châtelains,  gruyers.  Ceux-ci  connaissaient,  sauf  l'appel,  des  délits 
n'emportant  pas  une  amende  supérieure  à  60  sols.  Les  maîtres 
étaient  compétents  pour  les  autres  crimes  et  délits,  et  l'appel  de 
leurs  jugements  était  porté  au  siège  de  la  table  de  marbre  à  Paris. 
Les  décisions  de  ce  siège  étaient  elles-mêmes  soumises  au  recours 
au  parlement,  en  cas  de  condamnations  capitales.  Des  lettres-patentes 
de  novembre  1508  établirent  à  Rouen  un  siège  de  table  de  marbre 
pour  la  Normandie,  sauf  recours  à  l'Échiquier.  Un  édit  do  décem- 
bre 1543  érigea  un  siège  analogue  en  chacun  des  parlements  de 
Toulouse,  Bordeaux,  Dijon,  Provence,  Dauphiné  et  Bretagne.  A  la 
tète  de  chacun  des  sièges  se  trouvait  un  grand  maître  enquêteur 
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et  général  réformateur  des  eaux  et  forêts,  représenté  dans  l'exercice 
de  la  juridiction  criminelle  par  un  lieutenant.  Chaque  siège  se  com- 
posait, outre  le  lieutenant,  de  quatre  conseillers,  un  avocat  et  un 
procureur  du  roi,  un  greffier,  un  receveur  des  exploits  et  amendes. 
Tous  ces  officiers  devaient  être  de  robe  longue,  gradués  et  qualifiés. 
Le  même  édit  érigeait,  en  chaque  bailliage,  un  maître  particulier 
en  titre  d'office  formé  (*). 

M.  Hélie  (§  265)  a  réuni  les  remarquables  dispositions  de  l'ancien 
droit  sur  la  rédaction  des  procès-verbaux  des  agents  forestiers,  et  la 
foi  qui  leur  était  due  en  justice.  La  législation  moderne  n'a  rien 
innové  en  cette  matière.  Alors  que  les  actes  étaient  encore  extrê- 
mement rares  dans  les  autres  procédures  criminelles,  il  était  enjoint 
déjà  aux  sergents  et  maîtres  des  forêts  de  dresser  par  écrit  rapport 
a  sur  les  choses,  la  cause,  les  personnes  et  le  temps  en  tous  leurs 
exploits^  r>  ils  étaient  même  crus  sur  leur  serment  dans  les  cas  de 
délits  punis  d'amende  (2)  :  «c  car  il  convient  que  les  sergents  cher- 
chent les  malfaiteurs  le  plus  diligemment  qu'ils  peuvent,  et  s'ils 
allaient  quérir  témoins,  les  malfaiteurs  s'en  pourraient  aller  avant 
qu'ils  revinssent.  »  Aussi  n'étaient-ils  point  reçus,  sans  justifier  de 
leur  connaissance  de  la  lecture  et  de  l'écriture. 


(1)  En  BraLant,  suivant  des  lettres  de  Charles-Quint  (fcv.  iH^)  le  gruyer  était 
juge  exclusif  de  tous  les  délits  commis  dans  les  monastères^  à  Tcxception  de  ceux  qui 
entrainajent  la  peine  du  sang.  Wynants,  Decis.  27,  28. 

(2)  Édits  J319,  i376;  —  mai  1513;  —  édit  mai  1597,  art.  11.  —  Bailliage  de 
Tournai,  ch.  2,  art.  11.  «  N'est  que  les  ajournés  veuillent  maintenir  le  rapport  faux 
et  viennent  à  le  prouver  tel.  » 
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CHAPITRE  ni. 

AUTRES  SIÈGES  PRIVILÉGIÉS. 
I.  —  Universités. 

s  61. 

Les  Universités,  corporations  si  puissantes  au  moyen-âge,  durent 
naturellement  revendiquer  et  obtenir  sur  leurs  membres  un  certain 
droit  de  juridiction.  Pour  ce  qui  concerne  la  discipline,  ce  droit  a 
toujours  été  reconnu;  il  ncn  fut  pas  de  même  des  matières  crimi- 
nelles proprement  dites.  Le  point  de  départ  de  la  controverse  est  la 
constitution  donnée  en  1188  par  lempereur  Frédéric  I**  (diète  de 
Roncaglia),  en  faveur  de  l'université  de  Bologne (<).  Savignv  ne  fait 
pas  de  doute  que  cette  constitution  embrassait  aussi  bien  les  matières 
criminelles  que  les  matières  civiles;  il  ne  discute  même  pas  ce 
point  et  se  borne  à  transcrire  la  glose  d'AccuasE ,  d'après  laquelle  la 
juridiction  criminelle  était  conférée  (sous  une  alternative  au  choix 
de  rétudiant),  soit  aux  professeurs,  soit  à  Févcquc.  Il  est  certain  que 
l'université  de  Bologne  a  toujours  adopté  cette  opinion,  si  favorable 
à  sa  puissance,  et  quen  fait,  les  professeurs  la  mirent  plus  d'une 
fois  en  pratique,  bien  que  les  exemples  en  aient  été  assez  rares. 
Mais,  pour  ma  part,  j  y  vois  beaucoup  de  diflieultés,  et  il  me  parait, 
ainsi  que  MATTHiCus  Ta  péremptoirement  démontré,  que  tous  les 
termes  de  la  constitution  protestent  contre  lextension  qu'on  leur 
donne.  Ce  n'est  pas  ainsi  que  l'empereur  se  fut  exprimé ,   s*il  eût 


(i)  Auth.  Habita  au  Code,  tit.  ne  filius  pro  pâtre  4,  13.  Si  iitem  cis(scholaribus)quis- 
piam  super  aliquo  negotio  movere  voluerit,  hujus  rei  optione  data  scholaribus  eos 
coram  domino,  vel  magistro  suo,  vel  ipsius  civitatis  episcopo,  quibus  banc  juris- 
diclionem  dedimus,  conveniat.  Qui  vero  ad  alium  judiccm  eos  trahcre  tentaveril, 
etiamsi  causa  justissima  fuerit,  a  tali  conamine  eadat. . .  —  Glarus,  Q.  55;  Matth^us, 
de  Criminib.  lib.  48,  tit.  13,  cap.  5;  Code  Henby,  liv.  2,  tit.  2;  Papon,  liv.  8,  tit.  U; 
Imbebt,  lib.  1,  cap.  27,  —  Pasquier,  Recherches,  liv.  9,  ch.  23.  —  Savicwy,  liisl.  du  droit 
romain^  ch.  21. 
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voulu  attribuer  la  connaissance  des  crimes  a  ut  ne  verbulo  quidem 
meri  imperii  faceret  mentionem.  » 

Quoi  qu'il  en  soit,  il  est  impossible  de  méconnaître  que  Funiver- 
site  de  Bologne  se  considérât  comme  en  possession  de  ce  privilège, 
et  même,  en  1544,  une  bulle  pontificale  vint  consacrer  le  droit  du 
recteur  de  connaître  de  tous  cas  criminels,  n'entraînant  point  peine 
eapitale,  pourvu  que  Taecusé  et  le  plaignant  fussent  tous  deux  mem- 
bres de  Funiversité.  Il  en  fut  de  même  à  Técole  de  Pise.  A  Naples,  un 
justitiarim  nommé  par  Te  roi  exerçait  la  juridiction  criminelle  d'une 
manière  complète,  mais  les  professeurs  et  écoliers  avaient  le  droit 
de  se  faire  aussi  réclamer  par  Tévéque.  A  Padoue,  au  contraire,  les 
magistrats  municipaux  restèrent  seuls  compétents;  il:  en  fut  de 
même  à  Turin ,  sauf  que  le  recteur  de  Funiversité  était  admis  à 
prendre  part  au  jugement.  Clarus  atteste  que,  de  son  temps ,  les 
choses  se  passaient  ainsi  à  Pavie  :  si  lecolier  était  clerc,  le  recteur 
se  joignait  à  levéque;  sH  était  laïque,  le  recteur  formait  le  tribunal 
avec  le  magistrat  de  la  ville.  Les  professeurs  n'avaient  donc  plus 
aucune  juridiction  criminelle. 

Voilà  pour  les  universités  italiennes.  Aux  Pays-Bas,  un  édil  du 
20  avril  1518  déclara  textuellement  que  le  privilège  de  juridiction 
(privilegium  tractus),  concédé  à  l'université  de  Louvain ,  n'avait  lieu 
qu'en  matière  civile. 

Philippe-Auguste  (1200)  accorda  à  l'université  de  Paris  un  privi- 
lège auquel  on  paraissait  attacher  une  certaine  importance.  Les  étu- 
diants ou  professeurs  qui  commettaient  un  délit,  pouvaient  être 
arrêtés  par  le  prévôt,  mais  devaient  être  traduits  devant  la  juri- 
diction ecclésiastique;  néanmoins  le  recteur  ne  pouvait  pas  être 
arrêté.  Lorsqu'un  acte  de  violence  était  eonmiis  contre  un  étu- 
diant ou  nn  professeur,  les  citoyens  de  Paris  devaient  lui  prêter 
assistance,,  a^rrêter  les  coupables,  les  traduire  devamt  les  juges  et 
déposer  au  procès.  Le  prévôt  et  la  bourgeoisie  jurèrent  d'obéir  à 
cette  ordonnance,  et  le  même  serment  dut  être  prêté  à  l'avenir 
par  chaque  nouveau  prévôt.   Depuis  celte  époqu<e ,  le  prévôt  fut 
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considéré  comme  appartenant  à  Tuniversité,  sous  le  titre  de  conser- 
vateur des  privilèges  royaux. 

Je  n'aperçois  là  rien  de  très-particulier.  A  cette  époque,  écolier 
et  clerc  étaient  presque  synonymes,  surtout  à  Paris  où  Ton  n'en- 
seignait que  la  théologie  et  la  philosophie.  Il  était  donc  dans  la 
nature  des  choses  d'affirmer  la  compétence  de  l'évêque  ou  de  son 
officiai  (^).  Mais  il  parait  que  l'université  fit  tous  ses  efforts  pour 
s'affranchir  de  cette  juridiction,  ce  qui  explique  qu'au  XV**  siècle 
elle  se  trouva  soumise  au  Chàtelet  (ord.  144S).  Le  prévôt,  de  pro- 
tecteur qu'il  était,  devint  grand  justicier.  Cette  situation  se  maintint 
jusqu'à  la  fin  du  XVP  siècle.  On  place  en  1S92  l'époque  à  laquelle, 
pour  la  dernière  fois,  le  prévôt  de  Paris  prêta  serment  en  mains 
de  l'université ,  comme  conservateur  de  ses  privilèges.  D'après 
M.  Desmaze,  ce  magistrat  refusa  depuis  lors  de  remplir  cette  forma- 
lité, la  considérant  comme  humiliante.  Savigny  dit,  au  contraire, 
que  l'université  ne  se  souciait  plus  de  l'appui  du  prévôt,  dont 
les  fonctions  étaient  tombées  dans  un  complet  discrédit.  Entre  ces 
deux  conjectures,  la  première  paraît  la  plus  plausible. 

L'université  de  Toulouse  jouissait  des  mêmes  privilèges  que  celle 
de  Paris.  A  Montpellier,  le  pouvoir  de  l'évêque  ne  fut  jamais  mis 
en  doute,  non  plus  qu'à  Orléans,  jusqu'en  1520,  époque  où  la  juri- 
diction passa  au  bailli  royal.  Cette  dernière  situation  existait  aussi 
à  l'université  de  Bourges. 

On  lit,  au  surplus,  dans  les  ordonnances  (août  1498,  avril  1515): 
a  Personne  ne  pourra  être  tiré  ni  ajourné  par  devant  les  juges 
conservateurs  des  universités  hors  des  mètes  et  juridictions  ordi- 
naires, en  vertu  du  mandement  de  scliolarité,  sinon  que  celui  qui 
se  dit  écolier,  soit  vrai  écolier  étudiant  en  université  fameuse,  sans 
fraude,  en  laquelle  il  ait  résidé  et  étudié  l'espace  de  six  mois 
entiers.  »  C'était  la  reconnaissance  légale  du  privilège,  mais  il  ne 


(1)  Le  pape  avait  un  commissaire  permanent,   nommé   conservateur    des  privi- 
lèges apostoliques.  —  De  fréquents  conflits  durent  s*élever  entre  cet  officier  et  le  prévôt. 
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semble  pas  qu'il  ait  eu  jamais  effet  en  matière  criminelle.  C'est  ainsi 
qu'un  crime  ayant  été  commis  par  trois  écoliers  dans  le  territoire 
du  bailli  de  Ste-Geneviève,  le  prévôt  de  Paris,  en  sa  qualité  de 
conservateur  des  privilèges  de  l'université,  en  informa  ;  mais  par 
arrêt  donné  à  la  Tournelle,  l'affaire  fut  renvoyée  au  bailli; 
«  c'est  une  maxime  reçue  au  parlement,  écrivait  Papon,  qu'il  n'y 
a  privilège  ni  committimus  corttre  le  roi.  »  Il  en  concluait  que  le 
privilège  cessait  dans  toutes  les  causes  où  le  procureur  du  roi 
était  partie  :  «  la  faveur  du  fait  public,  disait-il,  est  plus  grande  que 
celle  de  l'écolier.  » 

II.  —  Grand  prévôt  de  l'hôtel, 
s  62. 

Cet  officier  est  fort  ancien;  Perrière  prétend  qu'il  fut  primi- 
tivement appelé  roi  des  ribauds,  parce  que,  dit-il,  le  devoir  de 
sa  charge  consistait  à  faire  justice  des  crimes  commis  à  la  suite 
de  la  cour,  le  plus  souvent,  par  des  libertins  et  des  filles  de  joie. 
Mais  Charondas  est,  au  contraire,  d'avis  qu'il  a  succédé  directement 
aux  anciens  comtes  du  palais,  et  que  l'ancien  roi  des  ribauds  ne 
fut  qu'un  de  ses  agents.  Telle  est  la  vérité. 

Quoi  qu'il  en  soit,  sa  juridiction  s'étendait  sur  le  Louvre  et  la 
maison  du  roi,  et  sur  toutes  les  personnes  qui  suivaient  la  cour. 
Il  était  chargé  de  veiller  à  la  scrupuleuse  exécution  de  ces  édits 
draconiens  qui  punissaient  de  la  vie,  ou  du  poing  coupé  pour  le 
moins ,  le  port  d'armes  ou  l'injure  en  présence  du  roi  (édit 
janvier  1576)(^>.  Il  était  compétent  en  dernier  ressort  envers 
tous  officiers  de  la  maison  du  roi,  et  à  l'égard  de  toutes  causes 


(1)  Les  archers  pouvaient  même,  sans  autre  forme  de  procès,  aaommer  quiconque 
avait  Paudace  de  porter  la  main  à  ses  armes  dans  le  logis  du  roi.  Heureusement 
rhistoire  n*a  pas  conservé  le  souvenir  que  cette  disposition  barbare  ait  été  jamais 
appliquée.  —  Gode  Heivry,  liv.  18.,  tit.  32,  53. 


Digitized  by 


Google 


iOO  PRBMiàRB  PARTIE. 

criminelles  et  de  police,  naissant  k  la  suite  de  la  cour,  nonobstant 
tout  privilège  même  de  cléricature,  et  à  charge,  pour  les  jugements 
de  torture  ou  portant  peine  corporelle,  qu'il  se  fit  assister  de  sept 
maîtres  des  requêtes  ou  conseillers  du  Grand  Conseil,  et  en  province 
de  sept  conseillers  du  bailliage  le  plus  prochain  (édits  dcc.  1551, 
déc.  1570).  Il  n  était  permis  de  décliner  sa  juridiction  sous  quelque 
prétexte  que  ce  fût,  et  si  les  parlements  croyaient  avoir  à  se  plaindre, 
ils  devaient  se  retirer  vers  le  roi,  pour  y  être  pourvu,  sans  pouvoir 
eux-mêmes  prendre  aucune  décision  (Ord.  janv.  1560,  art.  116; 
mai,  1579,  art.  325). 

La  cour  de  l'empereur  Charlcs-Quint  possédait  une  juridiction 
analogue,  dans  la  personne  de  YAlcadey  introduit  aux  Pays-Bas  par 
un  édit  de  mars  1548  (confirmé  lui-même  par  Fart.  69  de  FOrd. 
de  1570). 

m.  —  Bazoche, 
s  63. 

Parlerai-je  du  royaume  de  la  Basoche?  C  était  une  juridiction 
reconnue,  iinon  par  la  loi,  du  moins  par  un  antique  usage.  Elle 
remontait  aux  premières  années  du  XIV**  siècle.  Les  clercs  de  pro- 
cureur avaient  organisé  une  communauté,  et  leur  prétention  était  de 
n'être  jugés  quel  par  leurs  pairs.  C  était  une  idée  fort  naturelle  pour 
le  temps  où  elle  fut  émise.  Aussi  «  la  Basoche  régnante  en  triomphe 
et  titre  d'honneur,  »  comme  elle  s'intitulait,  rendait  des  arrêts  souve- 
rains, même  en  matière  criminelle.  Elle  étendait  son  action  dans  les 
provinces,  par  la  création  de  prévôts,  et  Ferriére  en  parle  encore 
comme  d'une  institution  très-vivante.  Le  parlement  l'avait  lui-même 
confirmée:  une  première  fois,  le  14  juillet  1428,  contre  l'official  de 
Paris  ;  plus  l«rd,  contre  le  lieutenant  civil  du  Chàtelet  ;  enfin,  contre 
le  bailli  du  palais  (^).  Seulement,  Henri  111,  jaloux  de  sa  prérogative, 


(1)  27  mars  1604  et  22  avril  1641.  —  Le  bailli  (h*  paiait  coooaissaii  de  toutes  causes. 
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proscrivit  le  litre  de  roi  de  la  basoche  :  le  nombre  des  clercs  était 
devenu  considérable;  depuis  lors,  leur  chef  ne  fut  plus  que  chunce- 
lierd). 

IV.  —  Commissions  de  justice. 

S  64. 

Tel  est  le  tableau  des  juridictions  criminelles  (émanées  de  la 
royauté)  qui  furent  en  vigueur  au  XV'  et  au  XW  siècle.  Le  règle- 
ment de  leur  compétence  relative  fut  une  source  de  perpétuelles 
difficultés,  souvent  d'un  inextricable  enchevêtrement.  Quantité  d'ar- 
rêts du  conseil  et  d'arrêts  de  règlement  durent  intervenir;  inutile  de 
dire  qu'il  n'est  pas  toujours  facile  de  les  concilier.  La  marche  de  la 
justice  devait  en  être  fort  embarrassée:  sous  un  régime  où  les  excep- 
tions et  les  privilèges  étaient  en  grand  honneur,  les  tribunaux  extra- 
ordinaires durent  avoir  et  eurent  en  effet  une  très  grande  place,  et 
on  ne  s'étonnera  pas  d'apprendre  qu'en  cas  de  connexité  d'un  délit 
commun  (ordinaire)  et  d'un  délit  spécial,  les  plus  fortes  chances  étaient 
toujours  pour  l'attribution  de  tout  le  procès  au  juge  d'exception. 

Ce  n'est  pas  tout  :  comme  s'il  n'eut  pas  suffi  d'avoir  multiplié  à 
l'infini  les  juridictions  ordinaires  et  extraordinaires,  le  pouvoir  absolu 
eut  encore  l'audace  d'imaginer  le  système  des  commissions  de 
justice,  créées  pour  un  seul  crime  et  pour  un  seul  accusé,  com- 
posées à  la  dévotion  du  pouvoir,  ne  suivant  que  des  formes  arbi- 
traires, sans  autre  contrôle  que  celui  de  la  conscience  de  leurs  mem- 
bres, et  n'ayant  d'existence  que  jusqu'à  perfection  de  l'œuvre  d'ini- 
quité qui  leur  était  confiée. 

Aussi,  les  Etats-généraux  de  1484,  1S60,  1579,  1614,  furent-ils 


criminelles  dans  le  ressort  du  palais  de  justice  de  Paris  (cours,  salles  et  galeries).  Il 
eut  de  fréquents  conflits  avec  le  GhAtelet. 

(i)  Us  étaient  six  cents  lors  de  la  numtre  à  laquelle  assista  François  W  le  95  juin 
i^40.  Qui  voudra  d'autres  détails  sur  cette  curieuse  institution,  lira  avec  fruit  FEiuiaB 
v»  Basoche,  article  que  M.  Dbsmazb  (ch.  27)  p.  381-386)  n'a  guère  fait  que  copier, 
s*abstenant  toutefois  de  citer  son  auteur. 
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undnimcs  à  protester  contre  cet  abus.  Voici  les  doléances  du  Tiers 
en  1484  :  «  Item  et  au  temps  passé,  quand  un  homme  était 
accusé,  supposé  que  ce  fut  à  tort,  il  était  pendu,  car  il  était  mis 
entre  les  mains  d'aucuns  commissaires,  et  très-souvent  ceux  qui 
avaient  don  des  forfaitures  et  amendes  étaient  ù  voir  les  procès 
et  à  les  conduire...  Si  semble  aux  états  qu'on  ne  doit  jamais  souffrir 
tels  commissaires  extraordinaires,  mais  si  aucuns  sont  accusés  de 
quelque  crime,  informations  en  soient  faites  par  les  juges  ordi- 
naires, et  soient  gardées  les  formes  de  droit.  j>  Ces  paroles  trouvè- 
rent de  récho.  Louis  XII  ne  fît  juger  aucun  citoyen  par  commissaires, 
mais  son  règne  forme,  à  cet  égard,  une  exception  dans  les  annales 
de  la  France.  Spectacle  scandaleux,  si  souvent  flétri  !  «  Quelle  appa- 
rence y  a-t-il  d'attribuer  cette  puissance  ù  de  simples  commissaires 
et  à  des  juges  bottés,  entre  lesquels  j'ose  dire  qu'il  y  en  a  qui  ne 
se  persuadent  pas  être  établis  pour  juger  les  méchants,  ains  pour 
taxer  et  rançonner  indifféremment  tous  ceux  qui  ont  à  passer  par 
leurs  mains,  coupables  ou  non(*).  » 

La  tradition  veut  que,  visitant  le  tombeau  de  Montaigu  (surin- 
tendant des  finances,  pendu  à  Montfaucon  en  1409  pour  malversa- 
tions), François  I**  exprima  le  regret  qu'un  tel  homme  fut  mort  par 
justice,  et  il  lui  fut  répondu  qu'il  n'avait  point  été  condamné  par 
justice,  mais  par  commissaires.  La  leçon,  si  elle  est  authentique, 
ne  profita  guère  à  ce  prince,  puisque  son  règne  a  été  trop  souvent 
souillé  par  la  création  de  commissions  extraordinaires.  Pour  ne 
parler  ici  que  des  deux  plus  célèbres ,  il  suffit  de  rappeler  les 
infâmes  procès  de  l'amiral  Biron  et  du  chancelier  Poyet.  Le 
premier  fut  poursuivi  sur  la  dénonciation  secrète  de  son  ennemi 
le  chancelier^  arrêté  et  traduit  devant  une  commission  présidée 
par  ce  dernier,  qui  préalablement  avait  eu  soin  de  se  faire  pro- 


(1)  LoTSEAU.  Officesy  liv,  1'  ch.  14;  Pasquibr.  Recherches,  liv.  6,ch.8  et  9.  — Roederrr. 
Louis  Xlly  ch.  5,  22;  François  A,  sect.  1"  et  3.  —  Henri  Martin,  Hist.  de  France,  II, 
«96;  VII,  179;  VIIÏ,265;  IX,  67. 
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mettre  une  part  de  eonfiseation  (brigandage  public ,  avait  dit  le 
parlement  dans  ses  remontrances  à  la  régente  (1525)),  il  eut  la 
douleur  de  voir  le  roi  lui-même  descendre  jusqu'à  déposer  contre 
lui,  et  la  sentence  injuste  qui  le  condamna  fut  prononcée  en  1541. 
PoYET  était  destiné  à  subir,  en  quelque  sorte,  la  peine  du  talion  ; 
Tannée  suivante  il  fut,  à  son  tour,  traduit  devant  une  commission, 
qui  naturellement  le  trouva  coupable  :  car,  «  sous  quelque  couleur 
qu'on  présente  les  tribunaux  d  exception,  on  doit  les  regarder  comme 
des  tribunaux  de  sang.  .  ;  les  princes  ont  l'assurance  que  tout 
homme,  que  tout  magistrat,  qui  acceptera  ce  lâche  mandat,  s'en 
rendra  digne  et  qu'il  méritera  son  salaire  »  (Bérenger). 

Aussi  le  parlement  de  Paris  avait-il  exigé  le  serment  solennel 
qu'aucun  de  ses  membres  n'accepterait  semblable  mandat.  C'eût  été 
la  gloire  de  la  magistrature  de  le  respecter  toujours  ;  «  créer  une 
commission  de  justice,  c'est  travestir  en  crime  l'accusation,  traiter 
le  prévenu  comme  un  condamné,  supposer  la  conviction  avant 
l'examen,  et  faire  précéder  la  sentence  par  un  châtiment;  car  c'est 
infliger  une  peine  à  un  citoyen  que  de  le  priver  du  bénéfice  de  ses 
juges  naturels  »  (Benjamin  Constant). 
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Personne  n'ignore  comment,  vers  le  XIP  siècle,  les  villes,  fati- 
guées de  l'oppression  des  seigneurs,  cherchèrent  à  s'en  affranchir,  en 
se  faisant  octroyer,  souvent  à  prix  d'argent,  des  chartes  communales. 
Ces  chartes,  pour  la  plupart,  reconnurent  le  droit  des  habitants 
de  n'être  soumis  qu'à  la  juridiction  des  officiers  municipaux,  dont 
l'élection  leur  était,  en  général,  abandonnée.  De  là  cette  distinction  en 
villes  de  cofnmune  (villes  municipales,  villes  de  loi,  villes  en  mairie 
ou  en  échevinage)  et  villes  de  seigneurie  (villes  en  vicomte).  Le  tri- 
bunal chargé  de  juger  les  bourgeois  (cour  des  bourgeois,  judices 
proprii)  fut  composé  d'échevins  (scabinî,  jurais,  capitouls),  sous 
la  direction  d'un  maire  (mayeur  ,  bourgmestre ,  écouléle).  Les 
appels  de  ses  sentences  ne  relevant  point  aux  juges  des  seigneurs, 
le  pouvoir  royal  reçut  de  cet  établissement  une  extension  consi- 
dérable. 

Toute  PEurope  se  couvrit  de  communes.  C'est  ainsi  que  l'Al- 
lemagne vit  consacrer  l'autonomie  des  villes  libres.  Savigny  a 
fait  l'histoire  des  villes  lombardes  et  de  leur  développement. 
Il  nous  montre  les  habitants,  gouvernés  par  des  consuls  électifs, 
d'un  nombre  très-variable,  ici  réunissant  l'administration  civile, 
le  commandement  militaire  et  la  juridiction,  là  se  partageant  les 
mêmes   fonctions   (consules  communis,    œnsules  j'ustitiaey.  Après 
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la  lutte  mémorable  qui  eut  lieu  contre  l'empereur  Frédéric  I**, 
qui  parvint,  pendant  quelque  temps,  à  leur  imposer  un  podestat, 
délégué  par  lui,  le  traité  de  Constance  (H83)  remit  les  villes 
lombardes  en  possession  de  leurs  anciens  privilèges.  Au  XIV'  siècle, 
la  plupart  d'entre  elles  obéissaient  à  des  tyrans.  Une  Rote  crimi- 
nelle fut  établie  à  Gènes  en  1576.  Il  n'entre  pas  dans  mon  sujet  de 
décrire  ici  la  constitution  spéciale  des  nombreux  tribunaux,  soit 
politiques,  soit  criminels  (Quarantie,  Inquisiteurs  d'État  ou  Conseil 
des  Dixy  Avogadors),  que  la  république  de  Venise  vit  successivement 
s'élever. 

s  66- 

En  France,  au  XV*  siècle,  les  communes  se  trouvaient  en  pos- 
session d'une  certaine  juridiction  criminelle;  mais  la  plupart 
n'avaient  que  basse  justice  (si  bien  que,  dans  de  vieilles  coutumes, 
mairie  et  basse  justice  sont  synonymes),  souvenir  de  la  juridiction 
disciplinaire  (concordatio,  emendatio)  qui  autrefois  avait  appartenu 
aux  administrateurs  des  villes.  Ailleurs  le  droit  de  connaître  des 
délits  et  même  des  crimes  était  réservé  par  des  chartes  octroyées, 
et  les  efforts  réunis  de  la  royauté  et  des  légistes  furent  impuissants, 
même  au  XVP  siècle,  pour  enlever  aux  villes  un  privilège  jadis 
accordé  par  calcul,  mais  devenu  odieux  au  pouvoir  central,  depuis 
que  la  féodalité  ne  lui  faisait  plus  peur.  Loyseau  manque  assu- 
rément de  franchise,  quand  il  prétexte  ignorer  «  sur  quoi  sont  fon- 
dées les  concessions  attribuées  à  aucunes  villes  de  France  d'avoir  la 
justice  criminelle,  car  elle  n'a  rien  de  populaire,  d  En  faisant  cette 
réflexion,  il  oubliait  que  les  seigneuries  ont  une  origine  beaucoup 
plus  suspecte,  les  concessions  de  justice  ayant  été  souvent  arrachées 
à  la  faiblesse  des  rois,  loin  d'être  émanées  de  leur  propre  mouve- 
ment. On  sait  que  la  justice  communale  fut  d'ailleurs  exactement 
calquée  sur  la  justice  des  seigneurs  féodaux.  Quoi  qu'il  en  soit,  l'or- 
donnance de  Moulins  (fév.  1566,  art.  71),  tout  en  supprimant  la 
juridiction  civile  des  maires,  échevins,  consuls,  capitouls  et  admini- 
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strateurs  des  corps  des  villes,  les  maintint  expressément  dans  la 
possession  qu'ils  pouvaient  avoir  de  Texercice  du  criminel  et  de 
la  police.  On  peut  voir  des  lettres-patentes  du  mois  d'août  1550, 
par  lesquelles  Henri  II  organisa  sur  nouveaux  frais  la  juridiction 
politique  des  maire  et  jurats  de  la  ville  de  Bordeaux;  ces  magistrats 
devaient  être  élus  et  renouvelés  par  moitié  chaque  aniïée;  ils  ne 
recevaient  point  de  gages,  et  Tappel  de  leurs  sentences  était  direc- 
tement porté  au  parlement. 

Vers  la  même  époque,  un  édit  réglait  également  la  compétence 
des  échevins  de  la  ville  de  Paris  (édit  juillet  1548,  bureau  de 
l'hôtel-de-ville).  Le  prévôt  des  marchands  connaissait,  avec  leur 
concours,  de  tous  les  délits  commis  par  les  marchands  et  leurs 
facteurs  sur  le  fait  de  la  marchandise,  de  la  police  des  ports  et  quais, 
et  des  rixes  entre  les  bateliers  (édits  janvier  et  avril  1515). 

s  67. 

Les  magistratures  municipales  furent  surtout  florissantes  dans 
nos  anciennes  provinces. 

Un  point  fondamental  en  cette  matière,  c'est  que  dans  les  com- 
munes, à  côté  de  la  juridiction  des  ofliciers  municipaux,  existait 
encore  le  tribunal  du  seigneur  ou  du  roi.  Il  n'en  pouvait  être 
autrement,  puisque  l'octroi  ne  concernait  que  les  habitants  (manans, 
bourgeois).  Quant  aux  étrangers  ou  aubains,  ils  n'avaient  aucun 
droit  de  se  faire  réclamer  par  le  siège  échevinal;  ils  étaient  justicia- 
bles du  prévôt  ou  du  bailli.  D'autre  part,  il  fut  admis  que 
plusieurs  crimes  énormes  étaient  exceptés.  De  là,  dans  les  coutumes, 
la  distinction  des  cas  de  loi  et  cas  de  seigneurie  ;  la  loi,  c'était  le 
tribunal  des  échevins.  On  lit  dans  les  chartes  générales  du  Hainaut  : 
«  selon  l'ancienne  coutume,  tous  manans  du  pays  bien  famés  et 
renommés,  étant  appréhendés  par  officiers  du  prince  ou  seigneurs 
justiciers....  s'ils  font  plainte  en  la  cour  pour  être  amenés  à  loiy 
y  devront  être  reçus,  sauf  ceux  appréhendés  par  le  grand  bailli,  et 
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en  exceptant  cas  énormes (*).  »  La  paix  de  Fexhe  au  pays  de  Liège 
(1316)  ordonne  aussi  :  «  que  chacun  soit  mené  et  traité  par  loi  et 
par  jugement  des  échevins  ou  d'hommes,  selon  la  qualité  des  per- 
sonnes et  la  nature  du  cas.  » 

§68. 

Dans  cette  principauté,  la  juridiction  du  mayeur  et  des  échevins 
de  la  capitale  fut  solennellement  consacrée  par  une  charte  de  1198, 
sanctionnée  bientôt  par  Tempereur  (1208).  Cette  charte  consacra  le 
droit  absolu  des  bourgeois  de  ne  pouvoir  être  distraits  de  leurs  juges 
naturels  ;  leur  domicile  fut  déclaré  inviolable.  Nul  ne  pouvait  être 
appréhendé  sans  un  jugement  des  échevins.  Le  mayeur  (yillims) 
avait  anciennement  le  droit  de  faire  exécuter  sans  jugement  les 
voleurs,  les  meurtriers,  les  incendiaires. 

Les  échevins,  au  nombre  de  quatorze,  étaient  juges  souverains  au 
criminel.  Une  constitution  impériale  du  20  octobre  1530  défendit  en 
conséquence  tout  appel,  soit  au  consistoire  impérial,  soit  à  la  per- 
sonne même  de  l'empereur  :  «  que  les  sentences  portées  par  les  éche- 
vins de  Liège  en  matière  criminelle  soient  incontinent  mises  en 
effet  et  réelle  exécution,  sans  pouvoir  être  suspendues  par  des  oppo- 
sitions ou  appellations  quelconques.  » 

Le  pouvoir  de  cette  magistrature  allait  même  jusqu'à  dicter  aux 
sièges  inférieurs  les  sentences  qu'ils  étaient  appelés  à  prononcer. 
Pour  faciliter  cette  mission,  ces  sièges,  après .  avoir  recueilli  et  ras- 
semblé les  preuves,  procédaient  par  voie  de  recharge  ou  apprise^ 
c'est-à-dire  qu'ils  envoyaient  la  procédure  aux  échevins  de  Liège, 


(1)  Charte»  du  Hainaut,  ch.  i6,  art.  1-4,  8;  ch.  64,  art.  6;  coût,  de  Lessines,  tit.  3 
art.  1-3.  Voici  les  cas  énormes  :  «  meartre,  violeurs  d*église  et  de  femme,  sacrilège, 
sodomie,  agneteurs  de  chemins,  séditieux  publics,  boute-feux,  brisure  et  assaut  de 
maison,  larcin,  insolence  de  mainmise  et  recousse  contre  les  seigneurs  et  officiers.  » 
La  coutume  de  Valenciennes  (art.  i*")  n*excepte  que  le  crime  de  lèse-majesté.  (Voir 
aussi  art.  169-171).  —  Pour  la  ville  de  Mons,  les  lettres-patentes  données  le  17  nov. 
1428  par  Jacqueline  de  Bavière,  n^exemptent  de  la  juridiction  des  échevins  que  «  les 
officiers  du  comte  en  cas  d*office  et  ceux  de  son  hôtel.  » 
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pour  avoir  leur  décision,  à  laquelle  ils  étaient  ensuite  obligés  de  se 
conformer.  «  En  cas  criminel,  disait  la  coutume,  nulle  sentence  ne 
se  peut  rendre  par  les  basses  cours  du  plat  pays,  si  ce  n  est  à  la  re- 
charge des  échevins  de  Liège.  »  Ce  singulier  usage,  immémorial  à  ce 
qu'il  parait,  avait  pris  sa  source  dans  Tignorance  presque  absolue 
dont  faisaient  preuve  les  sièges  inférieurs,  et  il  se  perpétua  plus  que 
de  raison. 

Un  acte  législatif  du  15  novembre  1361,  connu  sous  le  nom  de 
«  Lettre  aux  articles.  »  prescrivit  de  délivrer  les  jugements  et  les 
recharges  par  écrit,  à  la  demande  des  parties  «  afin  qu'ils  soient 
mieux  gardés  et  maintenus,  »  et,  dans  tous  les  cas,  il  fallut  en  tenir 
registre.  Celte  sage  précaution  fut  reproduite  par  un  règlement  de 
1424,  par  la  paix  de  Sl-Jacques  (1487)  et  par  Tordonnance  de  réfor- 
malion  de  1572  (ch.  13  art.  19)  W. 

S  69. 

La  Flandre  fut  soumise  à  des  régies  identiques.  Les  échevins 
des  villes  y  jugeaient  en  dernier  ressort  les  causes  criminelles,  et 
les  basses  justices  étaient  tenues  d'en  référer  à  ce  tribunal  (chef  de 
sens),  pour  suivre  la  décision  qui  leur  était  dictée  (2).  Ceci  me  rap- 
pelle la  disposition  de  la  paix  de  Fexhe  (1316),  d'après  laquelle 
ce  qui,  dans  la  loi  ou  coutume  du  pays,  est  trop  large,  ou  trop 
raide  ou  trop  étroit,  doit  être  tempéré  en  temps  et  lieu  par  le  sens 
du  pays.  »  On  voulait  donc  amener  dans  les  jugements  des  sièges 
si  nombreux  et  si  variés  qui  couvraient  le  territoire,  cette  équité, 
celte  humanité,  enfin  cette  égalité,  sans  lesquelles  la  justice  ne 
serait  plus  qu'un  vain  mot. 


(1)  Pierre  de  Méak,  Recueil,  ch.  i4,  art.  Ji6,  ch.  16,  art.  i8;  édit  du  6  juill.  iStSl;  -- 
Discours  de  M.  Ràikem,  1846,  1847, 1851. 

(2)  Ganser,  dise,  de  1846  sur  le  conseil  de  Flandre,  p.  6  et  15  ;  —  Dbpacqz.  Ancien 
droit  Belgique  p.  54,  55. 
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S  70. 

A  Bruxelles^  un  bourgmestre  et  sept  échevîns,  nommés  par  le 
duc  de  Brabant  sur  des  listes  de  présentation,  étaient  juges  ordi- 
naires des  matières  criminelles,  mais  ne  pouvaient  être  saisis  que 
moyennant  préalable  monition  de  YAmmarij  officier  dont  la  coutume 
définissait  soigneusement  les  pouvoirs.  Désigné  par  le  prince,  il 
devait  être  noble  d'extraction,  natif  de  Brabant,  de  lit  légitime.  Il 
prélait  serment,  en  mains  du  chancelier,  d'observer  la  Joyeuse  entrée, 
droits  et  privilèges  de  la  province  et  de  la  ville.  Son  office  était  de 
garder  et  maintenir  la  haute  seigneurie  du  prince,  il  faisait  corriger 
et  punir  ti)us  délits  et  forfaits  venant  à  sa  connaissance,  par  droit  et 
sentence  du  magistrat  de  la  ville.  Il  faisait  rendre  droit  et  justice 
à  chacun,  en  étant  requis.  Les  prisonniers  atteints  de  crimes  punis- 
sables «  en  corps  ou  membre  »  lui  étaient  livrés  par  les  officiers 
des  justices  inférieures  avec  les  informations  à  ce  servant;  Tamman, 
après  avoir  chargé,  convaincu  et  fait  condamner  le  prisonnier  par- 
devant  le  magistrat  de  la  ville,  le  livrait  de  rechef  aux  dits  offi- 
ciers, pour  achever  Texécution,  selon  la  teneur  de  la  sentence  du 
magistrat  (*). 

Citons  encore  le  statut  d'Utrecht  sur  l'exercice  de  la  juridiction 
municipale  :  «  Imperium  sculteti  est,  judicantautemdictis  sententiis 
scabini  ;  hi  vocationem  habent,  ille  prehensionem  ;  hi  cognbscunt, 
ille  judicium  exsequitur.  Prœest  denique  scabinis  seultetus,  atque 
ex  eorum  consiHis  criminalem  jurisdictionem  exercet.  o 


(1)  Coutume  de  Bruxelles,  tit.  l".  Des  offices  et  juridictions  de  la  ville  art.  1»-13  ; 
tit.  2,  de  radministration  de  la  justice,  art.  4St-iS.  —  Voir  pour  d*autrcs  détails  : 
PouLLET,  Dr.  pénal  en  Braband,  liv.  Il,  ch.  i^r  et  2. 
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ORGANISATION. 

S  71. 

Il  est  important  de  ne  pas  confondre  la  juridiction  ecclésiastique 
attribuée  aux  évéques,  et  la  juridiction  temporelle  dont  certains 
membres  du  haut  clergé  jouissaient  à  titre  de  seigneurs  d'un  terri- 
toire déterminé^  tels  étaient  le  prince-évèque  de  Liège,  et  un  grand 
nombre  de  prélats  allemands.  Ce  second  élément  de  juridiction 
n'avait  rien  de  particulier;  issu  du  régime  féodal,  il  était  gouverné 
par  les  règles  ci-dessus  exposées  (*).  Faute  de  faire  cette  distinction, 
on  s'exposerait  à  ne  pas  entendre  sainement  différents  textes  des 
ordonnances  royales  et  des  anciens  titres  de  concession. 

C'est  ainsi  que  Robertson   cite  une  charte  de  l'empereur  Fré- 


(i)  Les  inféodations  ecclésiastiques  ont  toujours  repoussé  Tobligation  de  prêter  foi 
et  hommage  :  indignum  est  et  a  romanse  ecclesiae  consuetudine  alienum,  ut  pro  spriri- 
tualibus  facere  quis  homagium  compcllatur  (Extr.,  lib.  5,  tit.  ult,  reg.  11).  On  aime  à 
retrouver  dans  ce  texte  la  confusion  intéressée  que  la  caste  sacerdotable  a  toujours 
faite  entre  le  spirituel  et  le  temporel. 
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dcric  Barberousse,  adressée  en  H  72  au  monastère  d*Altenbourg 
et  conférant  «  judicium  non  tarttum  sanguinolentis  plagœ,  sed 
vîtœ  et  mortis.  »  Je  m'étonne  que  cet  écrivain  ait  présenté  ce 
document  comme  fondé  sur  le  respect  superstitieux  que  les  laïques 
avaient  pour  le  caractère  et  les  fonctions  du  clergé,  et  lait  pro- 
posé à  titre  d'exemple  des  immunités  de  Téglise.  Il  est  bien  vrai  que 
les  motifs  que  fait  valoir  Tempereur  pourraient  induire  à  le  penser, 
mais  l'Eglise  n'ayant  jamais  revendiqué  ni  exercé  par  elle-même 
le  droit  de  vie  et  de  mort,  ayant  toujours,  au  contraire,  proclamé 
son  horreur  (prétendue)  pour  les  peines  du  sang,  il  me  paraît  évi- 
dent qu'il  ne  s'agit  ici  que  d'un  privilège  féodal ,  de  la  nature  de 
ceux  dont  parle  Boehmer,  lorsqu'il  dit  :  «  episcopis  et  abbatibus 
jurisdictio  criminalis  una  cum  territoriîs  ac  variis  regalibus  con- 
cessa,  qui,  vel  ipsi,  vel  per  alios  jure  gladii  investitos,  judicia  cri- 
minalia  exercuerunt.  »  De  même,  une  ordonnance  du  mois 
d'août  1564  (art.  27)  confirma  en  France  aux  ecclésiastiques  ayant 
justice  et  officiers  pour  l'exercice  d'icelle,  le  droit  d'user  envers 
ceux-ci  de  la  même  autorité  qu'avaient  les  seigneurs  temporels; 
et  déjà  en  1287,  il  avait  été  prescrit  aux  prélats  et  autres  ecclé- 
siastiques ayant  justice  temporelle,  de  n'instituer  baillis,  prévôts  et 
autres  officiers,  s'ils  n'étaient  purs  laïcs. 

8  72. 

Revenons  à  la  juridiction  ecclésiastique,  dans  le  vrai  sens  du  mot. 

L'Église  romaine  était,  depuis  des  siècles,  en  possession  paisible 
d'un  droit  de  juridiction  criminelle.  Si,  aux  Etats-généraux  de  1560, 
le  tiers  et  la  noblesse  s'accordèrent  pour  en  réclamer  la  suppression, 
leurs  vœux  n'aboutirent  qu'à  des  restrictions  plus  ou  moins  notables 
de  compétence,  mais  le  principe  sortit  intact  de  cette  lutte. 

D'où  venait-il?  je  n'examinerai  pas,  à  la  suite  de  Covarruvias,  si  le 
clergé  tirait  du  droit  divin  son  exemption  de  la  juridiction  ordinaire, 
si  le  pape  avait  la  puissance  de  la  restreindre,  si  enfin  la  coutume 
d'un  pays  pouvait  prévaloir  contre  elle.  Je  ne  connais  pas  cette  dis- 
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tinction.du  droit  divin  et  du  droit  humain,  je  sais  seulement  toute  la 
différence  qui  sépare  le  droit  des  ireligions,  et  c'est  en  interrogeant  les 
fondements  de  la  science  juridique^  faite  pour  les  hommes  réunis  en 
société,  qu'on  peut  se  demander  comment  il  a  pu  venir  à  l'esprit  des 
anciens  empereurs  et  rois  de  tenter  une  fusion  impossible  entre  cette 
science  et  les  préceptes  de  l'évangile. 

Sans  parler  ici  des  matières  civiles,  qui  ne  sont  pas  de  mon  sujets 
et  à  propos  desquelles  ont  été  portées  les  constitutions  de  Constantin 
(années  318  et  531  de  notre  ère),  voyons  rapidement  quelle  a  été  la 
marche  de  la  juridiction  criminelle  ecclésiastique,  assistons  à  son 
prodigieux  développement,  du  à  l'esprit  de  domination  qui  a  toujours 
caractérisé  le  clergé  romain  (^). 

Il  parait  établi  que  les  législateurs  du  code  Théodosien  n'ont 
jamais  songé  à  conférer  à  l'Eglise  une  juridiction  criminelle  propre- 
ment dite.  Ils  lui  reconnurent  seulement  un  droit  de  correction  et  de 
discipline  sur  ses  membres  (in  negotiis  ecclesiasticis,  quoties  de  reli- 
gione  agitur),  réservant  expressément  aux  juges  ordinaires  la  con- 
naissance des  accusations  criminelles  &).  Ce  n'est  pas  à  dire  que  les 
prétentions  des  évéques  ne  se  fussent  point  déjà  manifestées  ,*  leurs 
desseins  ambitieux  sont  aussi  anciens  que  leur  institution  elle-même, 
mais  les  empereurs  romains  ne  consentirent  jamais  à  tolérer  dans 
leur  Etat  une  société  qui  ne  fut  pas  soumise  aux  lois  générales 
(usm  publici  juris). 

Les  chefs  des  nations  barbares  qui  envahirent  la  Gaule  et  les 
autres  parties  de  l'empire  ne  pouvaient  avoir  le  même  souci.  Igno- 
rants des  principes  du  gouvernement  civil,  ne  voyant  que  le  triomphe 
par  les  armes,  ils  laissèrent  peu  à  peu  l'Eghse  empiéter  sur  les 
attributions,  d'ailleurs  mal  définies,  de  leurs  assemblées  judiciaires 
(malla  publicà).  Les  rois  francs  commirent  même  l'insigne  mala- 


(i)  Pasquier.  Recherchée^  liv.  3,  ch.  li,  15,21,  27,  32. 

(2)  Tit.  C.  Th.  de  religione,  de  episcopis  i6,  1  et  2;  Aussi  les  évéques  n'avaient-ils 
DÎ  Vimperinm  ni  le  jus  dicendi,  mais  simplement  audientiam.  Tit.  G.  de  episcopali 
audientia,  1,  4.  —  L.  47  §  i,  C.  Th.  de  episcop. 
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dresse  de  reconnaître  aux  évéques  une  sorte  de  droit  de  surveillance 
et  de  discipline  sur  les  juges  (*). 

On  peut  rapporter  à  Tannée  615  Torigine  légale  de  la  juridiction 
criminelle  conférée  à  TEglise  sur  tous  ses  membres.  Une  constitu- 
tion de  Clotaire  II  porte  en  effet  :  «  ut  nullus  judicum  de  quolibet 
ordine,  clericos  de  civilibus  causis,  praeter  criminalia  negotia,  posse 
distringere  aut  damnare  praesumat,  nisi  convincitur  manifestus  ;  qui 
vero  convicti  fuerint  de  crimine  capitali^  juxta  canones  distringantur 
et  cum  pontificibus  examinentur.  »  Les  successeurs  de  ce  prince 
confirmèrent  ce  privilège  (2),  mais  c'est  surtout  à  Charlemagnc  que 
Ton  doit  attribuer  l'extension  qu'il  a  prise  par  la  suite.  Aussi  ce 
souverain  a-t-il  toujours  été,  de  la  part  des  pontifes  romains,  l'objet 
d'une  prédilection  marquée,  et  l'on  ne  doit  pas  s'étonner  de  voir 
Léon  IV  prescrire,  en  881,  l'observation  rigoureuse  des  capîtulaires, 
en  ajoutant  avec  toute  l'aménité  qui  le  distingue  :  «  Et  si  fortasse 
quilibet  vobis  aliter  dixerit,  vel  dicturus  fuerit,  sciatis  eum  pro 
certe  mendacem.  » 

Les  malheurs  du  temps,  l'anarchie  féodale,  l'ignorance  et  la 
superstition  qui  étendirent  leurs  ténèbres  sur  le  monde  pendant 
les  IX%  X*  et  XI°  siècles,  favorisèrent  à  souhait  les  envahisse- 
ments du  clergé,  seule  puissance  qui  obéit  alors  à  une  direction 
unique.  Est-ce  sérieusement  que  Govarrlvias  a  avancé  qu'aucun 
esprit  de  domination  ne  guidait  l'église,  et  que  le  zèle  de  la  justice 
seul  la  faisait  agir?  A  qui  fera-t-on  croire  que  cette  série  d'usur- 
pations, obtenues  à  l'aide  des  falsifications  les  plus  audacieuses,  ait 
eu  pour  but  le  bien  public  ?  Si  les  prêtres  écrivirent  des  codes,  ce 
fut  pour  donner  en  apparence  à  leurs  prétentions  le  sceau  de  la 
plus  antique  légalité  ;  s'ils  recommandaient  les  lois  romaines  à  la 


(1)  Si  judex  aliquem  contra  legem  injuste  damnaverit)  in  nostra  absentia,  ab  epis- 
copis  castigetar  :  ut  quod  perpere  judicavit,  versatim  melius^  discussione  habita, 
emendare  procuret.  (Const.  de  560.) 

(2)  Si  presbyter  in  criminali  opère  fuerit  deprehensus,  ad  episcopum  suum  ducatur, 
et  secundum  canonicam  institutionem  constringatur  (79i).  —  Statutum  est  a  domino 
rege  et  sancto  synodo  ut  episcopi  justitiam  faciant  in  suas  parochias. 
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vénération  des  fidèles  (venerandae  romanœ  leges),  c'est  qu'ils  en 
avaient  combiné  avec  un  art  perfide  les  dispositions  qui  pouvaient 
leur  servir.  Aussi,  quand  les  savants  eurent  démasqué  leur  duplicité, 
ne  voit-on  pas  le  pape  Honorius  III  défendre  à  tout  ecclésiastique 
d étudier  et  d'enseigner  le  droit  romain? 

On  trouve  encore  aujourd'hui,  dans  toutes  les  bouches,  des  lieux 
communs  dans  le  genre  de  ceux-ci  :  «  sans  doute,  les  couvents  ont 
fait  leur  temps,  ils  ne  sont  plus  de  mode;  mais  il  faut  rendre  hom- 
mage au  bien  qu'ils  ont  fait  ;  il  faut  distinguer  les  époques,  et  au 
moyen-àge,  ce  sont  les  moines  qui  ont  conservé  les  restes  de  la 
science,  eux  seuls  lisaient,  faisaient  des  recherches,  conservaient 
les  livres  anciens.  »  Je  dis,  moi,  que  c'est  là  un  immense  préjugé 
que  le  clergé  a  intérêt  à  faire  respecter,  mais  que  de  courtes  ré- 
flexions ne  tarderaient  pas  à  détruire.  Les  moines,  dites-vous,  lisaient 
et  travaillaient  !  Oui,  mais  aux  dépens  du  peuple  qu'ils  laissaient 
volontairement  dans  la  plus  honteuse  ignorance.  Ils  faisaient  des 
recherches  !  Oui,  dans  l'intérêt  de  leurs  couvents,  non  dans  l'intérêt 
de  la  science.  Gomment  la  science  leur  devrait-elle  quelque  chose, 
à  eux,  qui  ont  détruit  tant  de  manuscrits  précieux?  A-t-on  oublié 
les  circonstances  dans  lesquelles  s'est  faite  la  découverte  des  Insti- 
tutes  de  Gaïus  et  de  tant  d'autres  monuments  de  l'antiquité?  IVefla- 
çaient-ils  pas  l'écriture  des  palimpsestes  (que  souvent,  je  le  veux  bien, 
ils  ne  comprenaient  pas),  pour  les  couvrir  d'homélies?  Les  moines 
n'ont  rien  conservé  dans  l'intérêt  de  la  société.  N'est-ce  pas  eux  qui, 
les  premiers,  ont  imaginé  de  tenir  enchaînés  par  un  anneau  de  fer 
les  écrits  et  les  livres  reposant  sous  leurs  voûtes  muettes?  Et  si  on 
les  a  arrachés  de  la  poussière  où  ils  étaient  enfouis  à  jamais,  n'est-ce 
pas  malgré  l'opposition  de  leurs  fanatiques  possesseurs?  Je  le  dis 
avec  conviction  :  à  toutes  les  époques,  les  moines  ont  plus  détruit 
que  sauvé.  Gardons-nous  donc  de  verser  dans  une  erreur  historique 
si  répandue,  et  reconnaissons  que  si  leurs  juridictions  devinrent 
puissantes,  ce  n'est  pas  plus  à  leur  science  qu'à  leur  justice  qu'il 
est  permis  d'attribuer  ce  résultat. 
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Mais,  dit-on,  le  clergé  a  eu,  du  moins,  cela  de  bon,  qu'il  écoutait 
les  pauvres,  les  faibles,  les  opprimés.  Il  est  vrai,  mais  c  est  qu'il  en- 
tendait faire  du  peuple  un  instrument  de  sa  domination,  et  il  y  a 
réussi.  Et  voyez  comme  ses  procédés  se  modifient  dans  la  suite  des 
temps?  Jusqu'au  XIIP  siècle,  les  évéques  rendent  la  justice  gratuite- 
ment; quand  ils  voient  leur,  pouvoir  de  juridiction  inébranlable, 
tout  change.  Vainement  les  cahiers  du  tiers  sollicitèrent  à  diverses 
reprises  le  retour  à  Fancienne  coutume  (dans  le  secret  espoir,  peut- 
être,  que  le  clergé  renoncerait  à  une  prérogative  désormais  destituée 
de  tout  profit  pécuniaire);  les  évoques  firent  la  sourde  oreille. 

Malgré  les  abus  et  les  scandales  de  la  juridiction  ecclésiastique, 
il  n'entra  guère  dans  la  pensée  des  princes  temporels  d'y  porter 
atteinte;  elle  fut,  au  contraire,  formellement  consacrée  pas  un  grand 
nombre  de  dispositions  législatives,  au  nombre  desquelles  on  peut 
citer  la  pragmatique  sanction  de  St.  Louis  (art.  61),  celle  de  Char- 
les VII  (tit.  5,  cap.  1)  et  le  concordat  de  1516.  Une  ordonnance 
d'avril  1571  (art.  16)  défendit  de  troubler  ou  empêcher  les  juges 
ecclésiastiques  en  la  juridiction  et  connaissance  des  causes  qui  leur 
appartenaient.  L'Eglise  était  tellement  infatuée  de  son  mérite  exclusif, 
et  sûre  de  son  influence,  qu'elle  défendit  aux  avocats  clercs  d'exercer 
leur  profession  devant  les  tribunaux  séculiers  (concile  de  Latran 
1179).  Etait-ce  encore  là  de  la  justice,  et  de  la  charité  chrétienne? 

Je  n'ai  point  parlé  jusqu'ici  des  peines  terribles  dont  l'Eglise 
usait  et  abusait,  et  qui  assurèrent  fatalement  son  triomphe  chez 
les  nations  catholiques  ! 

Au  premier  rang  étaient  l'excommunication  et  l'interdit.  Il  faut 
lire  sur  cette  matière  la  dissertation  écrite  au  XVI°  siècle  par  Covar- 
RUviAS  W.  On  y  verra  la  faciHté  avec  laquelle  l'Eglise  exploitait  ces 
moyens  révoltants,  et  leurs  effets  désastreux  à  une  époque  où  la 
foi  était  si  vive  et  la  superstition  si  tenace.  Il  est  vrai  que  l'Eglise 


(1)  In  Sext.,  tit.  de  sent,  excomm.,  const.  ult.  Aima  mater.  —  Add.  Mbnochius,  de 
arbitr.  cas.  if 6. 
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n  avait  ni  territoire,  ni  force  publique  ;  mais  elle  recourait,  pour 
l'exécution  de  ses  sentences,  au  bras  séculier,  dont  Tappui  ne  pou- 
vait, sous  aucun  prétexte,  lui  être  refusé.  (Ord.  fév.  1580,  art.  24). 
Il  est  encore  vrai  qu'elle  ne  prononçait  pas  elle-même  de  peines 
corporelles  :  «  ecclesia  abhorret  a  sanguine;  —  ccclesia  gladium 
non  habct  nisi  spiritualem  qui  non  occidet  scd  vivificat,  quod  ad 
vindictam  seu  psenam  sanguinis  non  intendit  W.  »  Mais  lorsque  les 
coupables  lui  paraissaient  mériter  la  mort  ou  une  autre  punition 
corporelle,  elle  les  livrait  aux  juges  séculiers,  qui  ne  pouvaient  se 
dispenser  de  les  condamner  suivant  la  loi,  malgré  rhypocrite  for- 
mule de  relaxation,  dans  laquelle  Toflicial  recommandait  au  pouvoir 
civil  de  traiter  le  coupable  doucement  et  humainement!  Il  en  était 
de  même  quand,  dans  Topinion  des  juges  d'église,  il  y  avait  lieu 
d'ordonner  le  bannissement,   ou  l'exposition  publique  (2). 

L'Eglise  condamnait  à  l'amende  honorable,  mais  elle  ne  pronon- 
çait point  de  peines  pécuniaires,  n'ayant  point  de  fisc,  sauf  toute- 
fois des  amendes  in  pios  usm.  L'amende  était  en  général  remplacée 
par  des  voyages  en  Terre  Sainte,  à  Rome  ou  à  St-Jacques  de  Compos- 
telle.  Elle  condamnait  encore,  et  très-fréquemment  à  l'emprisonne- 
ment temporaire  ou  même  à  la  réclusion  perpétuelle.  C'est  même 
dans  les  lois  canoniques  que  cette  peine  a  pris  naissance. 

$73. 

L'organisation  des  tribunaux  ecclésiastiques  ordinaires  était  simple. 
Connus  d'abord  sous  le  nom  de  cours  de  chrétienté,  nous  les  trouvons 
érigés  en  officialités  sous  Boniface  VIII. 

L'official  était  le  délégué  de  l'évêque;  car  c'est  à  l'évêque  qu'appar- 
tenait le  pouvoir  de  juger.  Il  siégeait  seul  et  sans  assesseurs.  L'action 
publique  (si  je  puis  m'exprimer  ainsi,)étaitaux  mains  du  promoteur, 
que  les  anciens  canons  appelaient  vindex  publicm  religionis,  comme 


(1)  Extra,  lib.  9.  tit  f  7,  18. 

(2)  Extra,  lib.  5.  tit.  7  cap.  9;  tit.  17,  cap.  ^;  Sext.  lib.  5,  tit.  2,  cap.  6. 


Digitized  by 


Google 


JURIDICTIONS    ECCLlâSIASTlQUES.  117 

si,  dit  M.  Ortolan,  ces  deux  mots  religion  et  vengeance  ne  juraient 
pas  de  se  trouver  ensemble.  L'official  était  assisté  d'un  greffier  et 
d^appariteurs;  il  avait  une  prison  à  la  garde  d'un  geôlier;  il  pouvait 
se  faire  remplacer,  en  cas  d'empêchement,  par  un  lieutenant  nommé 
vice-gérant. 

Tous  ces  officiers  devaient  être  clercs  non  mariés.  L'évéque  devait 
choisir  son  officiai  parmi  les  docteurs  en  théologie  ou  en  droit 
canon  ;  il  pouvait  présider  lui-même  le  siège  quand  il  le  jugeait  à 
propos,  mais  toujours  les  sentences  étaient  intitulées  au  nom  de 
lofficial;  celui-ci  pouvait  être  destitué.  Le  décès  de  Tévèque  ne 
mettait  pas  fin  aux  fonctions  qu'il  avait  ainsi  déléguées. 

§74. 

A  côté  de  la  juridiction  des  évoques  ou  de  leur  officiai,  l'Eglise 
romaine  avait  fondé,  pour  la  répression  du  crime  d'hérésie,  un 
tribunal  extraordinaire  d'Inquisition,  qui  fleurit  particulièrement, 
comme  on  sait,  en  Espagne  et  en  Italie,  et  dont  l'origine  remonte 
au  concile  de  Latran  tenu  en  1215  sous  Innocent  III,  et  à  l'institu- 
tion de  l'ordre  des  Dominicains,  composé  de  moines  «  suffisamment 
zélés  et  fanatiques,  suffisamment  détachés  de  toute  affection  et  de 
toute  ambition  étrangère,  enfin  suffisamment  ignorants  et  imbéciles, 
pour  que  le  Saint-Siège  pût  sans  scrupule  en  réclamer  toute  espèce 
de  services.  (*).  » 

Choisis  dans  leur  sein,  les  inquisiteurs  formèrent  bientôt  nn  tribu- 
nal permanent  (Grégoire  IX,  1221),  dont  l'histoire  a  été  écrite  par 
Van  Limborch,  Llorente,  Lamothe-Langon.  En  résumer  ici  l'organisa- 
tion et  la  marche  ténébreuse  serait  sortir  des  bornes  de  cette  étude. 
Qui  d'ailleurs  aujourd'hui  ne  connaît  ses  excès  et  ses  barbares  pra- 
tiques !  a  J'ai  entendu  le  bruit  des  chaînes  que  secoue  la  superstition 
et  les  cris  du  fanatisme  étouffant  les  gémissements  de  la  vérité 
(Beccaria).  » 


(i)  Cap.  9.  X.  de  Hœreticis  S,  7  ;  —  Cap.  16-2S.  X.  de  accusât,  inquisit  et  denunt, 
5, 1  ;  —  Obtolan  n^»  71  et  72. 
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CHAPITRE    II. 

COMPÉTENCE. 

L*ordonnance  d'août  1559  n'apporta  aucune  modification  à  la 
compétence  criminelle  des  officiaiités.  L'art.  2  de  cet  acte  législatif 
n'a  trait,  en  effet,  qu'aux  matières  civiles,  et  l'art.  4  réserve  expres- 
sément les  anciens  principes.  Si  Loyseau  a  écrit  «  qu'auparavant 
l'ordonnance  de  1539,  presque  toutes  les  affaires  et  procès  étaient 
attirés  es  juridictions  ecclésiastiques,  tous  les  bons  praticiens  étant 
lors  du  nombre  des  clercs,  »  il  n'a  évidemment  pas  fait  allusion  aux 
procès  criminels,  sur  lesquels  il  dut  intervenir,  plus  tard,  d'autres 
ordonnances;  et  d'ailleurs,  le  nombre  des  praticiens  en  matière 
criminelle  a  certes  singulièrement  diminué  dans  les  tribunaux  ordi- 
naires (aussi  bien  que  dans  les  officiaiités),  par  suite  de  l'introduction 
du  nouveau  système  de  procédure  qui  excluait,  presque  d'une  ma- 
nière absolue,  leur  ministère  (ci-dessous  %  128). 

Il  importe  d'étudier  la  compétence  des  juridictions  ecclésiastiques 
au  point  de  vue  des  personnes  et  des  choses.  La  matière  sera  divisée 
en  trois  sections. 

SECTION  I.  —  nu  prtvilése  clérleat(i). 

S  75. 

Au  moyen-àge,  clerc  et  lettré  furent  synonymes,  et  rien  n'était 
plus  facile  que  de  se  faire  passer  pour  lettré.  Devant  la  preuve 
rapportée  par  l'accusé  qu'il  possédait  la  connaissance  de  la  lecture 


(1)  Giiy-Pape,  Q.  138,  i49,  4S0,  47-t;  Papon,  liv.  1,  lit.  i-6;  liv.  22,  lit.  5;  Imbert, 
iib.  5,  cap.  6-8, 11  ;  lib.  ^,  cap.  6;  Clarus,  Q.  35,  36,  38;  Covarruvias,  Pract.  quœst. 
cap.  31-3^,  187;  Variar.  resol.  lib.  2,  cap  20;  Faber,  lib.  1,  lit.  3;  lib.  3,  lit.  1; 
Menoghius.  Arbitr.  cas  189,  371,  415,  430;  Prœs.  lib.  6,  pr.  76;  Damdoudere,  cap.  15, 
37;  BoERius,  Dec.  69;  Gomesius,  Var.  resol,  lib.  3,  cap.  10;  Farinacius,  Q.  8;  Fachineus, 
lib.  9,  cap.  27-31. 
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et  de  récriture,  les  sièges  ecclésiastiques  se  déclaraient  compétents 
pour  le  juger.  Aussi,  même  dans  les  tribunaux  séculiers,  la  dénomi- 
nation de  clerc  était  donnée  à  celui  qui  tenait  les  écritures  (ord. 
1337,  oct.  1585). 

On  conçoit  que  si  Ton  n'eût  mis  un  terme  à  cette  singulière 
prétention  de  TEglise  de  revendiquer  toutes  les  personnes  quelque 
peu  instruites,  le  progrès  des  lumières  aidant,  les  juges  ordinaires 
se  seraient  vu  enlever  successivement  presque  tous  leurs  justicia- 
bles. Cette  idée,  tirée  d*un  état  de  choses  qui  n'existait  plus,  tomba 
en  désuétude,  et  il  fallut  recourir  à  d'autres  vérifications. 

Les  clercs  avaient  la  tonsure  et  un  habit  clérical.  Quel  était  cet 
habit?  Clarus  en  donne  la  description  :  il  fallait  notamment  qu'il 
ne  fût  ni  trop  court,  ni  de  couleurs  bigarrées  !  Le  juge  séculier, 
saisissant  un  criminel  en  habit  clérical  ne  pouvait  le  retenir;  la 
présomption  était  en  effet  qu'il  était  clerc  :  «  habitus  indicat  qualis 
quisque  sit.  »  Si  au  contraire  gens  d'Eglise  étaient  trouvés  mésu- 
sants  en  habit  séculier,  le  renvoi  était  provisoirement  suspendu  (^). 

La  tonsure  était  également  un  signe  apparent  de  l'état  clérical  ,- 
mais  cela  n'était  pas  suffisant  pour  établir  la  qualité(^).  Govarruvias 
lui-même  enseigne  que  la  première  tonsure  n'était  qu'un  prépa- 
ratif  aux  ordres  sacrés.  Il  est  d'avis  qu'on  devait  se  montrer  ri- 
goureux pour  la  justification  de  la  qualité  ;  sinon  on  n'eût  pas 
manqué  de  s'abriter  derrière  l'immunité  ecclésiastique,  pour  com- 
mettre tous  les  méfaits.  Il  rappelle  la  bulle  d'Alexandre  VI,  qui 
exigeait  qu'on  eût  au  moins  porté  la  tonsure  et  l'habit  clérical 
dans  les  quatre  mois  antérieurs  au  délit. 

Mais  ne  fallait-il  pas  distinguer  entre  les  clercs  mariés  et  les 


(1)  Ordon.  lS3b',  ch.  21,  art.  4;  toutes  manières  de  prisonniers  seront  visites, 
savoir  s*ils  sont  clercs  on  non,  et  sera  enregistré,  Thabit.  et  état  où  ils  sont,  et  seront 
croisés  et  signés  au  papier  ceux  qui  sont  cleus. 

(2)  Clarus  se  demande  gravement  si  une  personne  chauve  est  excusable  de  n*avoir 
pas  de  tonsure  !  «  Quod  nota  pro  clericis  quibus  ftiorbo  Gattico  implicatis,  aliquando 
soient  capilla  cadere.  d 
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clercs  non  maries?  Ecoutons  Loyseau  :  «  quand  je  dis  qu'il  faul 
qu'ils  soient  clercs,  j'entends  qu'ils  aient  pour  le  moins  l'ordre  de 
tonsure,  et  qu'ils  ne  soient  point  mariés....  autrement  nous  serions 
quasi  tous  ecclésiastiques,  car  nous  sommes  presque  tous  ton- 
surés. »  Cette  thèse  était  nouvelle  au  XVP  siècle.  C'est  ainsi  que  je 
lis  dans  une  ordonnance  du  mois  de  mars  1274  :  «  sed  quoniam 
uxorati  ctiam  déférentes  tonsuram,  qui  sœcularibus  negotiis  et 
turpibus  vestibus  se  immiscent,  dum  his  se  implicant,  privilegio 
gaudere  non  possunt.  »  Il  résulte  clairement  de  ce  texte  que  ce 
n'était  pas  le  mariage,  mais  bien  la  profession  et  l'habit  qu*il 
fallait  vérifier. 

Il  est  certain  que  le  pape  Boniface  VIII  maintint  l'immunité 
aux  clercs  mariés,  pourvu  que  Tunion  eût  été  contractée  «  cum 
virgine^  »  et  qu'ils  eussent  continué  à  vivre  cléricalement.  Cette 
dernière  condition  était  d'ailleurs  essentiellement  requise  de  tous 
ceux  qui  prétendaient  à  un  privilège.  Parmi  les  professions  qui 
emportaient  déchéance,  on  citait  l'état  de  comédien,  ou  «  quelque 
art  sordide  et  mécanique,  indigne  et  indécent  comme  de  tavernier, 
boucher,  cordonnier  »  (coutume  de  Bretagne,  art.  4,  666;  ord. 
mars  1540  art.  38;  janv.  1549  art.  20).  II  en  était  de  même  de 
toute  fonction  incompatible  avec  les  devoirs  de  subordination  dus  à 
l'Eglise,  et  de  toute  charge  publique,  spécialement  d'une  magistrature 
criminelle.  Une  bulle  de  Clément  VII,  vérifiée  par  lettres-patentes 
du  29  décembre  1530,  autorisa  le  roi  à  faire  le  procès  à  ses  offi- 
ciers clercs,  pour  quelque  faute  que  ce  fût,  commise  en  l'exercice 
de  leurs  charges,  nonobstant  la  revendication  du  privilège  clérical. 
Enfin  l'état  militaire  y  formait  également  obstacle,  quand  il  était 
exercé  à  la  solde  d'un  gouvernement  ou  d'un  seigneur.  C'est  pour 
ce  motif  que  Jean  Doyat  échoua  dans  le  déclinatoire  qu'il  avait 
proposé  (ci-dessus  §  31).  Une  prise  d'armes  toute  spontanée  pour 
sauver  la  patrie  en  danger  ne  pouvait  être  envisagée  de  la  même 
manière. 
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§  76. 

Pour  se  faire  réclamer  par  Tofficial,  les  malfaiteurs  ne  reculaient 
devant  aucune  espèce  de  supercheries.  Beaumanoir  rapporte  que 
les  larrons  et  meurtriers  se  faisaient  une  tonsure  les  uns  aux  autres, 
et  Ton  en  a  vu  souvent,  après  leur  crime,  s'empresser  de  prendre 
les  ordres,  ce  qui  a  fait  naître  la  question  de  savoir,  si,  par  une 
vocation  aussi  tardive,  ils  pouvaient  jouir  du  privilège  de  cléricature. 
II. est  curieux  de  lire  à  ce  sujet  les  élucubrations  des  docteurs  du 
XVI*  siècle.  D'après  le  droit  canon,  dit  notamment  Covarruvias, 
la  personne  inculpée  échappe,  en  cas  pareil,  à  toute  condamnation 
des  tribunaux  laïques,  sauf  à  ces  derniers  à  prononcer  la  confiscation 
des  biens.  L'usage  est  contraire,  mais  l'auteur  s'évertue  à  le  com- 
battre. Il  pressent  qu'on  lui  opposera  l'Alexandrine,  mais  il  ne  se 
trouve  pas  désarmé  :  si,  dit-il,  le  pape  a  restreint  l'immunité  dans 
certaines  limites,  c'est  seulement  pour  punir  ceux  qui  ont  négligé 
de  prendre  l'habit  de  l'ordre  au  temps  du  délit  et  dans  les  quatre 
mois  précédents^  mais  il  n'a  pu  vouloir  rien  statuer  sur  ceux  qui, 
n'étant  pas  encore  clercs  au  temps  du  délit,  n'avaient  naturellement 
point  à  en  prendre  l'habit.  Étrange  manière  de  raisonner.  A  la  vérité, 
il  s'empresse  d'ajouter  que  s'il  est  démontré  qu'en  prenant  les  ordres 
«  post  delictum  commissum,  »  le  coupable  a  eu  l'intention  de  frauder 
la  loi  civile,  le  juge  ordinaire  restera  compétent.  Mais  comment 
prouver  la  fraude,  en  dehors  du  fait  lui-même?  N'est-il  pas  évident 
que  celui  qui,  ayant  mérité  la  mort,  se  fait  prêtre,  n'a  pas  d'autre 
dessein  que  d'échapper,  s'il  le  peut,  au  supplice  ?  Ce  n'est  pas  tout  : 
conséquent  avec  lui-même,  et  pénétré  de  respect  pour  l'onction 
sainte,  Covarruvias  ajoute  que,  la  fraude  fùt-elle  démontrée,  le 
criminel  ne  pourra  plus  encourir  qu'une  peine  pécuniaire,  à  moins 
de  dégradation  préalable ,  ce  que  toutefois  les  évéques  ont  grand 
soin  de  refuser,  prétextant  que  les  canons  sont  muets  à  cet  égard. 
Voilà  la  justice  civile  bien  garantie  !  Enfin,  le  même  auteur  avance 
sérieusement  qu'en  principe,  si  le  coupable  avait  fait  vœu  de  religion 
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avant  le  crime,  il  serait  toujours  réputé  de  bonne  foi,  sauf  les 
circonstances  à  consulter  pour  détruire,  le  cas  échéant,  cette  pré- 
somption !  ^ 

Il  fallait  mettre  un  terme  à  toutes  ces  absurdités.  Aussi  le  concile 
de  Trente ,  dont  les  décisions  trompèrent  tant  d'espérances,  eut 
cependant  le  courage  de  restreindre  la  jouissance  du  privilège  de 
cléricature'  dans  des  limites  raisonnables  :  le  mariage  en  emporta 
désormais  la  déchéance;  la  tonsure  et  Thabit  furent  insuffisants;  on 
exigea  en  outre ,  dans  le  chef  de  celui  qui  réclamait  le  renvoi  à 
Tofficial ,  la  possession  d'un  bénéfice ,  ou  des  services  effectifs  dans 
une  église.  Il  ne  fut  fait  exception  à  cette  règle  qu'en  faveur  des 
clercs  tonsurés  qui,  avec  la  licence  de  l'évéque,  étudiaient  au  sémi- 
naire ou  dans  une  faculté  de  théologie. 

Tel  est  le  dernier  état  de  la  législation  du  XVP  siècle,  ainsi  que 
l'attestent  en  France  les  ordonnances  de  janvier  1S63  (art.  21), 
février  1566  (art.  40)  et  juill.  1S66  (art.  8).  Elles  portent  en  sub- 
stance :  «  que  nul  ne  peut  jouir  du  privilège  clérical,  s'il  n'est  con- 
stitué es  ordres  sacrés  et  pour  le  moins  sous-diacre,  ou  clerc 
bénéficier  et  résident,  ou  servant  aux  offices  et  ministères  de 
l'église,  ou  écolier  actuellement  étudiant  et  sans  fraude.  »  Aux 
Pays-Bas ,  une  disposition  semblable  formait  l'art.  65  de  l'ordon- 
nance criminelle  de  Philippe  II,  du  5  juillet  1570. 

§77. 

La  plus  vive  discussion  existait  sur  le  point  de  savoir  quel  était 
le  juge  compétent  pour  vérifier  la  qualité  de  clerc  ? 

Guy-Pape  reconnaissait  seulement  au  juge  séculier  le  droit  de 
vérifier  l'existence  des  traces  matérielles  et  apparentes  de  cléricature, 
c'est-à-dire  la  tonsure  et  l'habit  ;  mais  la  question  de  qualité  pro- 
prement dite  devait  être,  d'après  lui,  toujours  réservée  au  juge 
d'église.  Dès  que  l'évéque  apprend  qu'un  clerc  est  au  pouvoir  du 
juge  laïque,  il  doit  le  réclamer.  La  remise  doit  s'effectuer  sans 
appareil  ni  scandale.  Glarus  blâme  la  coutume  de  certaines  loca- 
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lités,  diaprés  laquelle  cette  remise  était  solennellement  faile  à  la  face 
du  peuple  et  au  son  des  trompes. 

Menociiicjs  distingue  quatre  cas  :  si  la  qualité  était  clairement 
établie  y  in  limine  litiSy  par  la  production  d'actes  ou  de  témoins ,  la 
remise  devait  à  Tinstant  s'effectuer.  Quand,  au  contraire,  il  paraissait 
évident  que  l'exception  tirée  de  la  prétendue  qualité  n'était  qu'un 
moyen  dilatoire,  destitué  de  tout  fondement,  le  juge  laïque  retenait 
la  cause.  En  cas  de  doute,  il  pouvait  faire  procéder  devant  lui  à 
une  information  provisoire  et  sommaire,  mais  le  droit  de  connaître 
définitivement  de  la  qualité  n'appartenait  qu'à  l'Eglise  elle-même* 

Une  autre  difficulté  était  celle-ci  :  à  quel  moment  de  la  procé- 
dure, l'exception  déclinatoire  devait-elle  être  proposée?  Un  profond 
dissentiment  existait  encore  ici  entre  les  légistes  et  les  canonistes. 
Alors  que,  selon  ces  derniers,  l'exception  était  de  droit  divin  et 
d'ordre  public,  ne  pouvant  étrie  couverte  ni  par  une  renonciation , 
ni  même  par  la  sentence  définitive  (laquelle  ne  formait  point  chose 
jugée);  les  autres,  voyant  un  citoyen  sous  l'habit  du  prêtre,  lui  per- 
mettaient de  se  laisser  juger  par  les  tribunaux  ordinaires,  et  vou- 
laient même  que  l'exception  fût  proposée  in  limine  litiSy  à  peine 
de  déchéance  <*). 

De  la  solution  donnée  à  cette  question  dépendait  celle  de  savoir 
si  le  juge  laïque  pouvait  faire  mettre  un  clerc  à  la  torture. 

S  78. 

Les  évêques  avaient  songé  à  réclamer  le  jugement  des  laïques , 
lorsqu'ils  se  trouvaient  impliqués  avec  des  clercs  dans  une  même 
affaire,  sous  prétexte  de  connexité.  Mais  on  résista  à  cette  préten- 
tion, et  il  fut  admis  en  principe,  que  chacun  serait,  en  ce  cas,  jugé 
par  ses  juges  naturels,  la  procédure  n'ayant  rien  d'essentiellement 


(1)  Coût,  du  bailliage  de  Tournai  «  laquelle  réquisition  se  doit  faire  de  la  part  de 
révéque  ou  de  ses  vicaires,  avant  la  eentence  prononcée,  tellement  que  par  après  la  sen- 
tence, il  viendrait  à  tard  (ch.  9,  art.  3)  ;  »  —  Eckevinage  de  la  même  ville,  tit.  12,  art.  13. 
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indivisible  «  ut  regius  judex  in  laîcum,  pontificius  autem  in  cleri- 
cum  quœral(*).  »  Il  en  pouvait  cependant  résulter  ce  spectacle 
scandaleux  dont  parle  Glarus  qui,  parait-il,  en  avait  été  trop  souvent 
le  témoin  :  un  laïque  pendu  et  un  clerc  laissé  libre  par  les  rues  de 
la  ville  après  quelques  années  de  prison,  bien  que  tous  deux  fussent 
coupables  du  même  crime  ;  spectacle  digne  assurément  d'exciter  les 
murmures  du  peuple. 

L'official  eût  également  revendiqué  volontiers,  dans  l'avenir,  tous 
ceux  qui,  jadis,  avaient  eu  le  malheur  d'encourir  une  peine  cano- 
nique; c'étaient  ses  familiers,  ses  commensaux.  Heureusement  on 
avait  le  bon  sens  de  ne  pas  suivre  le  clergé  dans  cette  voie  pleine 
de  périls. 

On  soutenait  enfin,  mais  sans  plus  de  succès,  que  l'acceptation 
d'une  fonction  quelconque  dans  l'officialité  soumettait  le  laïque  à 
cette  juridiction,  pour  tous  les  délits  qu'il  pouvait  commettre  par 
la  suite  (2). 

8  79. 

Une  vive  controverse  existait  entre  les  docteurs  à  propos  du  faux 
témoignage,  ou  du  faux  proprement  dit,  commis  par  un  clerc 
devant  la  juridiction  laïque.  Cette  controverse  est  exposée  avec 
soin  par  Du  Laury  (^).  Barthble  et  Balde  soutenaient  le  droit  du 
juge  séculier  de  punir  en  ce  cas  «  quod  omnes  judices  possunt 
omnes  inobedientes  punire  et  suam  jurisdictionem  pœnali  judicio 
defendere.  »  La  jurisprudence  du  parlement  de  Paris  paraissait 
fixée  en  ce  sens  (29  août  1545).  Mais  le  grand  conseil  de  Ma- 
Unes (4),  dans  un   cas  semblable,  suivant  l'opinion   de  ceux  qui 


(!)  Ait.  Paris,  11  mai  1530.  —  Ordonn.  de  réform.  1S72,  (Liège),  ch.  8,  art.  3. 

(2)  Paris  18  sept.  1531  ;  11  avril  1552.  —  M.  Poullet,  {Hùl.  du  Droit  pénal  m 
Brabant,  p.  256,  237)  s'exprime  en  termes  de  natare  à  faire  croire  qu'on  faisait  jadis 
des  simples  laïques  une  catégorie  intermédiaire  entre  les  animaux  et  les  clercs  !  Je  me 
plais  à  croire  que  l'expression  a  trompé  sa  pensée. 

(3)  Jurisp.  des  Pays-Bas  Autrichiens,  Arr.  32. 

(i)  8  mars  1500,  suivant  Do  Laurt;  8  mars  1580;  suivant  Dcpiep  {Arr,  du  gr,  conseil, 
p.  35,  vo  Clerc). 
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n'autorisaient,  sous  aucun  prétexte,  Tapplicalion  d'une  peine  corpo- 
relle à  un  clerc  non  dégradé^  condamna  un  faux  témoin  à  300  florins 
d'amende  et  aux  dépens,  le  privant  en  outre  de  la  taxe,  et  ordonna 
qu'il  serait  renvoyé  les  fers  aux  pieds,  avec  ses  charges,  devant  le 
juge  ecclésiastique,  pour  recevoir  une  punition  digne  de  son  crime. 
Le  sénat  de  Savoie  a  suivi  les  mêmes  errements  à  propos  d'une 
accusation  dirigée  par  un  clerc  et  reconnue  calomnieuse  contre  un 
laïque  :  le  juge  qui  avait  connu  de  Paccusation  prononça  une  peine 
pécuniaire. 


S  80. 


Lorsque  l'Eglise  reconnaissait  que  le  coupable  était  déchu  du 
privilège  clérical,  elle  devait,  suivant  les  canons,  prononcer  sa 
dégradation  solennelle,  et  le  livrer  au  juge  séculier.  Mais  cette 
doctrine  de  là  dégradation  était  pleine  d'obscurités  et  d'embûches,  et 
elle  a  du  exercer  la  sagacité  des  docteurs.  Sachant  bien  que  les 
officiaux  apportaient  en  ces  matières  un  mauvais  vouloir  bien 
arrêté,  les  légistes  imaginèrent  de  faire  admettre  la  dégradation  de 
plein  droit  (actualis  ficta),  lorsque  le  clerc  s'était  rendu  coupable  de 
quelque  grand  crime,  mais  il  n'y  eut  jamais  accord  sur  ce  point, 
et  l'ordonnance  d'avril  1571  portait  encore  :  «  les  prêtres  et  autres 
promus  aux  ordres  sacrés  ne  seront  exécutés  à  mort  en  cas  de 
crime  et  condamnation,  sans  dégradation  précédente.  »  Aux  Etats- 
Généraux  de  161 4,  le  tiers  réclamait  encore  la  suppression  de  cet 
article,  rejeté  aux  Pays-Bas  dans  le  style  criminel  de  1570  (art.  48). 

GovARRUViAS  se  pose  cette  question  :  clericus  in  sacris  constitutus, 
quando  puniri  possit  per  judicem  secularem,  absque  degradatione  et 
traditione  ?  Voici  ses  solutions,  résumé  de  la  doctrine  reçue  de  son 
temps  en  Europe.  Celui  qui,  après  les  publications  accoutumées  de  la 
bulle  d'Alexandre  VI,  ne  prend  ni  la  tonsure  ni  l'habit,  est  censé  dé- 
gradé ;  mais,  hors  ce  cas,  et  si  le  clerc  constitué  en  ordres  sacrés  n'a 
pas  perdu  sa  qualité,  la  dégradation  préalable  (prœparatoria  ad  poe- 
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nam)  doit  être  p^ononcée^  quel  que  soit  le  crime.  Elle  n'est  toutefois 
pas  nécessaire ,  si  le  clerc  est  déclaré  incorrigible  et  coutumace,  ni, 
suivant  Topinion  commune  (*),  si  le  clerc  est  convaincu  d  être  «  in 
profundum  malorum  delatus  »  mais  Tauteur  désapprouve  cette  opi- 
nion. Il  fait  seulement  une  prétendue  concession  à  propos  du  clerc 
de  première  tonsure  ou  de  celui  qui  est  constitué  en  ordres  mi- 
neurs. Celui-là,  dit-il,  peut  être  puni  par  le  juge  séculier  «  sine  ulla 
solemni  degradatione,  si,  demissis  vestibus  et  tonsura,  enormia 
crimina  fréquenter  commiserit.  »  Mais  cette  concession  n  en  est  pas 
une,  puisque,  dans  ces  conditions,  il  n'y  avait  pas  même  de  jouis- 
sance du  privilège  clérical. 

SECTION  II.  —  CM  prlTllésléfl. 

S  81. 

Avec  l'esprit  de  corps  qui  animait  l'Eglise,  et  les  moyens  dont  elle 
disposait,  l'impunité  de  ses  membres  devint  un  intolérable  abus, 
auquel  il  fallut  bien  remédier,  d'abord  par  la  jurisprudence,  ensuite 
par  des  mesures  législatives. 

Il  s'établit  ainsi  une  théorie  des  délits  privilégiés.  Les  clercs 
restèrent  justiciables  de  leurs  juges  pour  tous  les  méfaits  qui 
n'étaient  pas  exceptés  de  la  règle  générale  à  raison  de  leur  atrocité. 
Au  contraire  «  les  cas  énormes,  exécrables  et  vilains  »  furent  reven- 
diqués par  les  parlements  et  les  juges  royaux. 

La  jurisprudence  des  XV°  et  XVP  siècles  en  offre  de  nombreux 
exemples (^).  Ainsi  fut-il  décidé  pour  l'assassinat,  le  crime  de  lèse- 


(i)  Un  clerc  renvoyé  deux  fois  ne  peut  plus  décliner  la  compétence  du  juge  laïque. 
Parlera,  de  Paris,  9  mars  iS3i,  27  sept.  1532. 

(2)  Eclievinage  de  Tournai^  tit.  12,  art.  ii.  Coutume  de  Bretagne,  art.  7  et  i5.  — 
Code  Hekïrt,  liv.  1,  tit.  15.  —  Arr.  Paris,  6  juill.  1437;  Toulouse  H  sept.  ii69, 
15  juin  1557;  Bordeaux,  7  déc.  1&27, 14  janv.  et  15  mai  1529;  parlement  de  Bretagne, 
6  avril  1609.  —  Pour  le  port  d'armes,  Clards  soutient  que  le  juge  séculier  n'a  que  le 
droit  de  désarmer  et  de  livrer  à  Tofficial. 
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majesté,  le  port  d*armes,  la  fausse  monnaie,  le  viol  ot  la  subornation 
de  filles  mineurs,  Tadultère,  Tinfraction  de  sauvegarde.  Un  de  ces 
crimes  commis  dans  Téglise  n'en  conservait  pas  moins  sa  nature. 

Le  clergé  résista  longtemps,  et  ne  recula  que  pied  à  pied.  D'après 
rénumération  qu'il  proposait  à  l'agrément  du  roi  Henri  III,  le 
1"  mars  1584,  il  ne  reconnaissait  l'existence  du  délit  privilégié  que 
dans  les  crimes  contre  la  chose  publique  ;  ni  l'assassinat,  ni  le  viol, 
ni  l'adultère  n'y  étaient  compris.  Le  roi  déclara  qu'il  consulterait 
son  parlement,  et  l'afTaire  resta  en  suspens.  Dans  les  cas  même  où 
l'Eglise  cédait  sans  discussion  sur  la  question  de  principe,  elle 
n'abandonnait  pas  la  partie;  elle  exigeait  la  remise  du  coupable 
pour  lui  infliger  une  peine  canonique,  indépendamment  de  la  peine 
civile  que  méritait  son  crime,  et,  sous  prétexte  de  le  dégrader  au 
préalable,  elle  obtenait  que  cette  remise  eût  lieu  avant  l'exécution 
de  la  sentence  temporelle,  voire  même  avant  l'instruction.  Il  arriva 
ainsi  qu'elle  parvint  souvent  à  soustraire  les  coupables  à  la  punition 
qu'ils  avaient  méritée;  les  juges  royaux  n'ayant  aucune  action  pour 
contraindre  les  ofliciaux  a  agir,  ceux-ci  laissaient  perpétuellement 
en  prison  les  clercs  dont  remise  leur  avait  été  faite,  ou  même  faci- 
litaient leur  évasion,  moyennant^financc. 

Voici  comment  Imbert  expose  la  procédure  suivie  de  son  temps  à 
cet  égard.  Le  renvoi,  dit-il,  n'a  lieu  que  sous  réserve  de  poursuivre 
le  cas  privilégié.  Le  juge  royal  ne  peut  contraindre  l'évéque  à  lui 
déléguer  des  vicaires  pour  instruire  conjointement  sur  le  délit  pri- 
vilégié et  le  délit  communW.  C'est  ce  qui  a  été  décidé  par  un  arrêt 
notable  que  le  parlement  de  Paris  a  rendu  le  11  décembre  ISSi, 
sur  les  conclusions  de  l'avocat  général  François  de  Montholon 
(cujus  de  laudibus  (acere  satins  est  quam  pauca  meminisse).  Il 
fut  enjoint  par  cet  arrêt  au  juge  d'église  de  ne  pas  absoudre  ni 
élargir  de  la  poursuite  du  délit  commun,  avant  qu'il  eut  été  statué 


(I)  On  entendait  par  cette  expression  impropre  la  portion  de  responsabilité  dans  le 
fait  commis,  au  point  de  vue  canonique. 
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sur  le  cas  privilégié.  Ce  droit  de  contraindre  1  evéque  n*appartenait 
qu*au  parlement,  parce  qu'il  était  composé  de  conseillers  clercs  et 
de  conseillers  laïques.  Mais  le  juge  royal  étant  inférieur  ou  égal  au 
juge  d'église  ne  pouvait  lui  faire  des  défenses,  ni  lui  intimer  des 
ordres,  par  exemple  il  ne  lui  appartenait  pas  de  lui  prescrire  de 
vider  le  procès  sur  le  délit  commun  dans  un  délai  déterminé. 

Quelques-uns  pensaient,  c'est  toujours  Imbert  qui  parle,  que  le 
juge  royal,  au  cas  privilégié,  et  avant  le  renvoi,  pouvait  interroger 
l'inculpé,  et  lui  confronter  les  témoins.  Mais  les  praticiens  les  plus 
éclairés  étaient  d'avis  que  toute  la  procédure  devait,  en  ce  cas,  être 
faite  et  parfaite  par  le  juge  d'église,  en  présence  du  procureur  du 
roi,  et  du  juge  royal.  Et  si  celui-ci  n'y  voulait  assister,  quoique 
duement  sommé,  le  juge  d'église  pouvait  passer  outre  au  jugement 
du  délit  commun,  et  par  suite  absoudre  ou  élargir  l'accusé,  sans 
s'inquiéter  des  défenses  de  la  cour,  car  ces  défenses  supposaient 
que  le  juge  royal  ferait  son  devoir.  On  comprend  tout  ce  que  cette 
marche  avait  de  défectueux  et  d'insolite. 

s  82. 

La  puissance  royale  dut  intervenir.  Par  une  ordonn.  de  déc.  1540 
(art.  11),  il  fut  fait  défense  aux  juges  ecclésiastiques  de  procéder  à 
l'expédition  et  jugement  des  procès  des  personnes  accusées  de  cas 
et  crimes  privilégiés,  sans  préalablement  appeler  le  procureur  du 
roi,  «  établi  en  la  juridiction  ecclésiastique,  et  lui  communiquer 
iceux  procès,  pour  la  conservation  de  nos  droits  et  intérêts.  » 
L'art.  39  de  Tordonn.  de  fév.  1S66  disposa,  en  ces  termes  :  «  Pour 
obvier  aux  difficultés  qui  se  sont  ci-devant  présentées  en  la  confec- 
tion des  procès  criminels  des  personnes  ecclésiastiques,  même  pour 
le  cas  privilégié,  nos  juges  instruiront  et  jugeront  en  tous  cas  pri- 
vilégiés contre  les  personnes  ecclésiastiques,  auparavant  que  défaire 
aucun  délaissement  d'icelles  à  leur  juge  d'église  pour  le  délit  com- 
mun, lequel  délaissement  sera  fait  à  la  charge  de  tenir  prison  pour 
peine  du  délit  privilégié,  où  elles  n'auraient  été  satisfaites,  et  des- 
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quelles  répondront  les  officiers  de  Tévéque^  en  cas  d'élargissement 
par  eux  fait^  avant  la  satisfaction  desdites  peines.  » 

Mais  ces  dispositions  étaient  constamment  éludées  ;  chacune  des 
juridictions  mettait  son  ambition  et  son  adresse  à  exclure  Tautre  : 
les  juges  d'église  retenaient  la  cause  sans  avertir  du  cas  privilégié,  et 
le  juge  séculier  se  <^pensait  de  renvoyer  pour  le  délit  commun.  On 
reconnut  donc  la  nécessité  de  recourir  à  un  nouveau  mode  de 
procéder^  qui  reçut  le  nom  de  procédure  conjointe^  essai  désastreux, 
puisqu'il  avilissait  la  juridiction  ordinaire  aux  dépens  de  celle  des 
gens  d'église,  puisque  le  juge  royal  était  contraint  de  se  transporter 
seul  au  siège  de  l'oflicialilé,  et  que  le  greffier  de  celle-ci  dressait  et 
gardait  en  dépôt  tous  les  actes.  Cette  procédure  fut  instituée  par 
Tordonnance  de  Melun,  de  févr.  1580  (art.  22),  et  réglementée 
par  celle  de  juillet  1584  (f). 

Je  ne  puis  cependant  omettre  que,  longtemps  avant  l'ordonnance 
de  1580,  des  traces  de  la  procédure  conjointe  se  rencontrent  dans 
quelques  arrêts.  «  Par  arrêt  du  27  mai  1544  fut  par  la  cour 
trouvé  mauvais  que  contre  un  clerc  renvoyé  à  son  officiai,  à  la 
charge  du  délit  privilégié,  le  juge  royal  pour  le  délit  privilégié,  et 
l'official  pour  le  délit  commun,  fassent  jugement  conjointement  et 
ensemble  par  un  dicton^  mais  fut  défendu  de  plus  le  faire  et  enjoint 
de  juger  par  dictons  séparés.  »  Ce  que  le  parlement  de  Paris 
désapprouvait  alors,  ce  n'était  point  l'instruction  simultanée,  mais 
l'unité  de  la  sentence,  qui,  en  effet,  pouvait  donner  lieu  à  de  graves 
inconvénients.  Mais  la  procédure  conjointe  avait  déjà  été  expressé- 
ment ordonnée  par  un  édit  du  19  nov.  1549  sur  la  punition  du 
crime  d'hérésie  ;  on  y  lisait  en  effet  :  «  si  l'hérésie  est  accompagnée 
de  scandale  public,  commotion  populaire,  sédition  ou  autre  crime 
emportant  offense  publique,  l'instruction  se  fait  conjointement  par 
les  juges  royaux  et  les  juges  d'église;  ceux-ci  punissent  le  délit 
commun,  après  quoi  les  baillis  punissent  le  délit  privilégié.  » 


(1)  MiLLETOT,  Traité  du  délit  commun. 
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II  ne  parait  pas  que  Loisel  ait  fait  preuve  de  son  exactitude  ordi- 
naire, lorsqu'il  a  dit  :  «  si  on  tient  maintenant  que  le  cas  privilégié 
attrait  à  soi  le  délit  commun,  ce  qui  n'avait  point  de  lieu  jadis.  » 
De  Lauriére,  sur  cette  règle,  se  borne  à  noter  que  la  déclaration 
de  1678  a  confirmé  l'ancien  usage,  en  ordonnant  que  Tédit  de 
Melun  serait  exécuté.  Mais  je  ne  vois  pas  que,  (|^ns  la  période  qui  a 
vu  fleurir  Loisel  (1536-1617),  il  y  ait  place  pour  une  révolution 
aussi  considérable,  et  dont  on  ne  rencontre  aucune  trace  dans  les 
auteurs  du  temps. 

Je  terminerai  cette  section  par  un  document  curieux  :  c  est  un 
fragment  des  articles  présentés  le  1*"  mars  1584  par  le  clergé  à 
l'approbation  du  roi.  Les  demandes  qu'il  lui  fît  à  propos  du  sujet 
que  je  traite  en  ce  moment,  furent  agréées,  malgré  les  motifs  sur 
lesquels  on  les  appuyait,  et  qui  eussent  du  aboutir  plutôt  à  la  sup- 
pression de  la  juridiction  ecclésiastique,  qu'aux  sacrifices  humiliants 
qu'on  va  voir  :  «  Pour  empêcher  que  vos  juges  et  officiers  n'entre- 
prennent à  l'avenir  sur  la  juridiction  ecclésiastique,  du  tout  distincte 
et  séparée  de  la  temporelle,  et  que  les  personnes  ecclésiastiques,  sous 
une  couleur  de  justice,  ne  soient  ci-après  travaillées  par  eux  en  tant 
de  façons,  comme  ils  sont  ordinairement,  pour  ce  que  bien  souvent, 
combien  qu'il  y  ait  prévention  actuelle  par  le  juge  d'église ^  ne 
laissent  vos  juges  d'informer  à  l'encontre  des  dits  ecclésiastiques, 
même  au  lieu  de  les  interroger  incontinent  après  quHh  sont  constitués 
prisonniers  f  et  les  renvoyer  par  devant  leur  juge  d'église  ^  ils  procè- 
dent au  récolement  et  confrontation  d^s  témoins  y  voire  quelquefois 
au  jugement  des  procès  criminels j  auparavant  que  faire  droit  sur  le 
renvoi  par  eux  requis.  Et  qui  plus  est,  afin  qu'indirectement  ils 
aient  la  connaissance  de  tous  les  procès  criminels,  ils  font  tous 
crimes  et  délits  privilégiés,  —  Et  encore  ne  veulent  assister  à  l'in- 
struction des  procès  avec  le  juge  d'église,  si  leur  greflîer  n écrit 
concurremment  avec  le  greffier  du  juge  d'église;  en  quoi  non  seule- 
ment il  y  a  entreprise  de  juridiction  par  les  baillis  et  sénéchaux  ; 
mais  aussi  sont  les  pauvres  accusés  constitués  en  doubles  frais  y 
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en  une  longueur  de  procès,  et  les  procès  parce  moyen  gâtés.  — 
D'autant  que  le  prisonnier  étant  interrogé  et  confronté  par  le  juge 
lai,  puis  renvoyé  à  son  juge  d'église,  découvre  le  secret  de  Tinforma- 
lion,  et  se  prépare  des  reproches  contre  les  témoins  qui  sont  ouïs 
par  le  juge  d'église,  ne  voulant  la  personne  ecclésiastique  prendre 
droit  par  les  procédures  faites  devant  le  juge  lai,  comme  il  ne 
serait  raisonnable,  étant  faites  par  un  juge  du  tout  incompétent. 
A  ces  causes,  afin  que  Tordre  judiciaire  ne  soit  plus  interverti, 
mais  les  juges  contenus  dans  les  limites  de  leur  juridiction,  et  les 
parties  relevées  de  tant  de  frais  inutiles,  il  sera  fait  inhibition  à  tous 
juges  lais  d'informer  des  crimes  et  délits  qui  seront  commis  par 
personnes  ecclésiastiques  et  décréter  les  informations  d'ajournement 
personnel  ou  de  prise  de  corps,  quand  il  y  aura  prévention  par  le 
juge  d'église.  Et  où  le  juge  d'église  n'aura  prévenu,  ordonner  que 
les  baillis,  aussitôt  après  qu'ils  auront  informé  ou  autrement  connu 
par  évidence  du  fait  que  le  délit  n'est  privilégié,  renverront  les 
clercs  à  leur  juge  d'éjglise  purement  et  simplement.  —  Et  au  cas 
que  par  les  informations  ils  soient  chargés  de  quelque  crime  privi- 
légié, seront  tenus  les  baillis  les  interroger  trois  jours  après  l'arresta- 
tion, et  dans  les  trois  jours  suivants  faire  droit  sur  le  renvoi  par  eux 
requis,  ou  par  le  procureur  de  la  juridiction  ecclésiastique  à  la 
charge  du  cas  privilégié;  et  dans  ce  cas  qu'ils  assisteront,  si 
bon  leur  semble ,  à  l'instruction  des  procès  avec  le  juge  d'église , 
sans  qu'il  leur  soit  loisible  pour  celte  instruction  de  mener  avec 
eux  aucun  greffier.  » 

SECTION  m.  —  Ca«  mlsil  fort. 

S  83. 

Jusqu'ici,  il  n'a  été  question  que  de  la  compétence  des  ofiicialités 
à  raison  de  la  personne.  Mais  elles  revendiquaient  également,  sous 
prétexte  de  relations  plus  ou  moins  intimes  avec  le  respect  dû  au 
culte,  une  grande  quantité  de  faits,  sans  se  préoccuper  de  la  qualité 
ou  condition  du  coupable.  Quels  étaient  ces  faits  ? 
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L^ordonnanee  d'août  1S39  évita  de  se  prononcer  à  cet  égard;  son 
article  i  réserve  expressément  aux  juges  d*église  la  connaissance 
entre  toutes  personnes  «  des  matières  pures  spirituelles  et  ecclésUis- 
tiques f  »  mais  elle  n*en  donne  aucune  énumération. 

L'examen  du  concordat  conclu  le  iO  mars  1342  entre  Févéquc  de 
Liège  et  Charles-Quint  fera  comprendre ,  mieux  que  tout  autre 
document,  les  solutions  sur  lesquelles  on  s*était  généralement  mis 
d'accord  au  XVP  siècle. 

Le  crime  d'Iiérésie,  qui  fut  dans  les  pays  catholiques  la  source  de 
tant  de  persécutions  et  de  cruautés ,  ouvre  la  série  de  ceux  dont 
le  juge  ecclésiastique  peut  connaître  «  reservata  etiam  principî 
punitione  eorum  qui  contra  prohibilionem  suam,  asserunt  proposi- 
tiones  jamul  hœrclicas  condemnatas(^).»Les  règles  à  suivre  pour  la 
recherche  et  la  punition  des  hérétiques  subirent  en  France  de  nom^ 
breuses  vicissitudes  :  sans  parler  ici  des  conflits  multiples  entre  les 
oHiciaux  et  les  inquisiteurs i^),  il  sutlira  de  rappeler  qu'un  édit  de 
juin  1540  en  attribua  la  connaissance  exclusive  aux  juges  royaux. 
Aux  termes  de  cet  édit,  les  baillis  et  sénéchaux  avaient  l'inquisition, 
information  et  vérification  du  crime,  et  faisaient  le  procès  jusqu'à 
sentence  de  torture  exclusivement  ;  à  cette  phase  de  la  procédure, 
ils  devaient  le  renvoyer,  ainsi  que  le  prisonnier,  aux  cours  souve-. 
raines,  pour  y  être  jugés.  Quant  aux  prévôts,  ils  ne  pouvaient  pro- 
céder que  par  inquisition,  information  et  prise  de  corps,  pour 
ensuite  renvoyer  les  prisonniers  devant  les  baillis. 

Mais  bientôt  la  juridiction  de  l'Eglise  fut  rétablie  en  ce  qui  touche 
la  punition  du  crime  d'hérésie  simple,  sauf  au  bailli  le  droit  d'in- 


(I)  Procès  de  Louis  Berquin,  brûle  en  Grève  le  17  avril  1530;  —  de  Clément 
Marot;  —  d*Étienne  Doict,  condamne  parla  Sorbonne  ({^45)  à  être  pendu  et  brûlé 
avec  SCS  livres.  —  Sur  le  procès  de  Jeanne  d*Arc  (li31)  voir  Pasquieb,  Recherchts, 
liv.  6,  ch.  5.  —  Porjoi'LAT,  no/iVe  sur  Jeanne  d*Arc. 

(i)  Les  mérocF  débats  furent  soulevés  en  Italie  :  Claris,  lib.  5,  §  llœresis.  Au 
témoignage  de  ce  docteur,  rhérésie  est  exclusivement  de  la  compétence  du  juge 
ecclésiastique  ;  Tévéque  a  juridiction  ordinaire  et  l'inquisiteur  ne  peut  procéder  que 
de  concert  avec  lui,  sauf  à  faire  les  actes  d^instruction  qu*il  juge  à  propos. 
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former  et  décréter  seulement.  C'était  la  disposition  de  Tédit  du 
19  novembre  1549^  confirmé  par  d  autres  édits  royaux  du  24  juillet 
1557  et  du  mois  de  mai  1560.  Ce  dernier,  connu  sous  le  nom 
d*édit  de  Romorantiny  a  été  une  concession  du  chancelier  Michel 
de  L^HospiTAL  au  fanatisme  du  temps. 

L'hérésie,  ou  crime  de  lèse-majesté  divine,  avait  nécessairement 
d'immenses  ramifications  ;  on  ne  manquait  pas  d'y  assimiler  le  sacri- 
lège, le  parjure,  le  blasphème  et  surtout  la  sorcellerie  (^).  Voici,  à 
cet  égard,  les  distinctions  admises  par  le  concordat  de  1542  :  les 
schismatiques,  les  divins  et  sorciers,  les  blasphémateurs,  ceux  qui 
ne  révéraient  pas  les  images  des  saints,  ne  tombaient  sous  la  juri- 
diction de  l'évèque  que  si  les  faits  qui  leurs  étaient  reprochés  les 
rendaient  en  même  temps  coupables  d'hérésie  :  si  par  exemple,  ils 
reniaient  la  foi  en  invoquant  les  démons (^),  «  nisi  malefactor  susti- 
neret  reverentiam  non  esse  imaginibus  exhibcndam  propter  id  quod 
illae  reprœsentent ,  de  hoc  enim  eognoscet  ecclesiasticus  judex 
solus.  »  On  connaissait  des  délits  purement  religieux,  pour  les* 
quels  la  question  de  compétence  était  facile  à  résoudre  :  l'Eglise 
ayant  seule  intérêt  à  les  réprimer  et  à  ies  prévenir,  pouvait  seule 
appliquer  à  ces  faits  des  peines  proportionnées  à  l'infraction  com- 
mise et  au  trouble  jeté  dans  la  société  des  fidèles.  Le  concordat  de 
1542  indique  comme  faisant  partie  de  cette  catégorie  :  la  non 
participation  pendant  un  an  aux  sacrements  de  la  pénitence  et  de 
l'eucharistie,  la  violation  du  repos  des  fêtes  instituées  par  TEglise, 
les  relations  avec  les  excommuniés,  le  mépris  des  décrets  de 
l'Eglise,  bulles  des  papes,  canons  des  conciles  généraux. 

Mais  il  existait  toute   une  autre  catégorie  de  faits  pour  lesquels 


(1)  Reg.  7.  Extra,  lib.  5,  tit.  ult.  —  Edit,  30  mars  1523.  —  Damhoddbee,  cap.  61.  — 
Paber,  lib.  9,  tit.  17.  —  Cotarruyias,  Praet.  Quœit.  cap.  34. 

(2)  Add.  concordat  conclu  en  i447  au  pays  de  Hainaut  :  Quant  aux  sortilèges  qui 
se  font  par  invocation  des  mauvais  esprits,ou  en  abusant  des  saints  sacrements,  la  cour 
spirituelle  en  connaîtra,  et  des  autres  sortilèges  les  officiers  <le  la  justice  temporelle 
en  connaîtront,  ainsi  que  du  passé. 


Digitized  by 


Google 


154  PREMIÈRE   PARTIE. 

chacune  des  puissances  revendiquait  un  droit  exclusif^  ce  qui  donna 
naissance  à  la  théorie  des  cas  mixti  fori.  Il  ne  faut  pas  confondre^ 
comme  quelques  écrivains  Pont  fait,  les  cas  mixti  fori  avec  les  cas 
privilégiés.  Ceux-ci  sont  imputables  aux  clercs,  ceux-là  aux  laïques. 

On  ne  s'entendait  pas  sur  le  sens  exact  de  cette  théorie.  Suivant 
Imbert,  dès  que  Tune  des  juridictions  avait  prévenu,  l'autre  était 
absolument  dessaisie.  Je  ne  crois  pas  toutefois  que  ce  principe 
ait  jamais  été  rigoureusement  suivi.  11  fut,  au  contraire,  géné- 
ralement admis  que,  pour  cette  catégorie  de  faits,  chaque  juge 
était  compétent  dans  les  limites  de  son  pouvoir.  Deux  peines 
étaient  encore  ici  encourues  par  le  coupable.  Il  n'y  avait  pas 
là  violation  de  la  chose  jugée  :  la  première  sentence  réprimait 
le  trouble  religieux,  la  seconde  punissait  le  trouble  public;  il 
en  était  ainsi,  par  exemple,  du  laïque  coupable  d'avoir  insulté  un 
clerc  (ad  paenas  spirituales  et  ad  paenas  fisco  applicandas(^)). 

Voici,  d'après  le  concordat  de  1542,  les  cas  mixti  fori  :  yio- 
lation  de  la  juridiction  ou  de  la  liberté  ecclésiastique,  entraves 
à  l'exécution  des  mandats  d'une  cour  spirituelle,  violation  de 
l'immunité  de  l'église,  sacrilège,  invasion,  effraction  ou  souillure 
des  églises  et  autres  lieux  pieux;  parjure,  usure  notoire,  adultère. 
A  l'égard  de  ce  dernier  crime,  comme  pour  l'inceste,  le  rapt, 
la  fornication,  l'Eglise  se  fondait  sur  ce  que,  le  mariage  étant 
un  sacrement,  tout  ce  qui  s'y  rattachait,  de  près  ou  de  loin, 
était  de  son  domaine.  Cependant,  en  France,  deux  ordonnan- 
ces très-précises,  du  10  juillet  1336  et  du  8  mai  1388,  en- 
levèrent au  juge  ecclésiastique  la  connaissance  du  crime  d'adul- 
tère. Un  arrêt  du  parlement  de  Bordeaux  (du  13  août  lS3l) 
déclara  même  qu'il  n'y  avait  pas  lieu  de  vérifier  la  qualité  du 
coupable.  Quelques  docteurs   proposaient   d'introduire   une   dis- 


(i)  IiiBERT,  lib.  5,  cap.  6.  —  Guy-Pape,  Q.  178.  —  Glahus^  Q.  56,  57.  —  Damhoudere 
cap.  9i.  —  Peguera,  quœst.  crim.  cap.  50.  —  Papon,  liv.  22,  lit.  6.  Si  on  insultait  une 
personne  après  Tavoir  arrachée  d^un  asile,  le  juge  séculier  seul  connaissait  de  ce  nou- 
veau délit.  —  Hklie  §  68. 
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linction,  selon  que  le  crime  avait  été  notoire  ou  occulte.  Au 
second  cas,  le  juge  deglise  restait  compétent.  On  retrouve  des 
traces  de  cette  distinction ,  au  moins  étrange ,  dans  le  concordat 
de    1543. 

Ce  concordat  indiquait  enfin  comme  cas  mixii  fori  le  fait 
d'avoir  battu  ou  tué  un  prêtre  ou  une  autre  personne  ecclé- 
siastique (manuum  injectio)  «  nîsi  pœna  mortis  reo  inflicta 
fuerit,  quo  casu  judex  ecclesiasticus  amplius  non  potest  cogno- 
scere.  »  II  faut  ajouter,  comme  exception,  le  cas  où  le  meur- 
trier aurait  obtenu  des  lettres  de  rémission  et  se  serait  purgé 
en  cour  séculière  de  Thomicide  qui  lui   était  reproché  (^). 


APPENDICE. 

DE  L'APPEL  COMME  D'ABUS. 

§84. 

Après  le  mal  vint  le  remède.  Dès  1329,  Pierre  de  Cucnières 
commença  le  feu,  dans  une  assemblée  des  évèques  présidée  par 
le  roi.  «  Après  avoir  remontré,  dit  Etienne  Pasquibr,  que  la  juri- 
diction de  la  cour  d'église  n'avait  rien  de  commun  avec  la  tempo- 
relle, il  proposa  assez  simplement  et  sans  fard  plusieurs  articles 
esquels  il  requérait  être  apporté  quelque  ordre  et  réformation  contre 
les  ecclésiastiques.  C'est  à  savoir  que  plusieurs  fois  ils  faisaient 
emprisonner  un  homme  lay  comme  malfaiteur,  et,  après  lui  avoir 
fait  son  procès  d'office,  à  la  requête  du  promoteur,  ils  ne  le  vou- 
laient élargir  que  premièrement  il  eût  payé  tous  les  frais  de  justice, 


{{)  Guy-Papb,  Q.  362.  —  Papon,  liv.  1,  tit.  i.  —  Chartes  du  Hainaut,  cli.  U,  art.  6 
et  7,  ch.  13,  art.  11.  Cette  formalité  ne  peut  s'accomplir  eu  cour  spirituelle. 
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et  toutes  les  façons  des  enquêtes  et  procédures;  que,  sans  con- 
naissance de  cause,  ils  faisaient  à  toutes  heures  des  clercs  tonsurés, 
bâtards,  adultérins,  enfants  d'esclaves,  pour  délayer  les  bornes  de 
leur  juridiction...  que  le  premier  meurtrier  ou  larron  qualifié,  qui 
se  disait  être  clerc,  et  sous  ce  titre  demandait  son  renvoi  devant 
loffieial,  il  fallait  qu'il  fût  renvoyé  sur  peine  d'excommunication, 
encore  qu'il  n'eût  pas  été  pris  en  habit  clérical,  et  qu'il  ne  fit  appa- 
raître de  ses  lettres  de  tonsure;  que  soudain  qu'un  homme  était 
entré  en  prison  ecclésiastique  par  la  porte  de  fer,  il  en  sortait  par 
celle  d'argent;  qu'un  homme  étant  excommunié,  les  ofliciaux  pre- 
naient plaisir  de  citer  tous  ceux  qui  avaient  depuis  communiqué 
avec  lui...  Alléguait  aussi  plusieurs  autres  déporlemenfs,  pleins  de 
mauvais  et  dangereux  exemples...  » 

Cet  acte  d'accusation  n'eut  pas  de  résultat;  la  royauté  était  encore 
trop  faible  pour  oser  lutter  ouvertement  contre  les  papes  ;  il  fallut 
temporiser.  A  diverses  reprises  cependant,  le  parlement  de  Paris 
fit  respecter,  dans  ses  arrêts  des  XIV"  et  XV"  siècles,  les  droits 
menacés  de  la  puissance  civile,  mais  V Appel  comme  d'abus  ne  fut 
définitivement  organisé  que  sous  le  règne  de  Louis  XII  (0.  Ni 
Jean  Galli,  ni  Aufrère,  ni  Guy-Pape  n'en  font  mention  dans 
leurs  recueils. 

Le  vénération  superstitieuse  des  fidèles  pour  l'Eglise  fit  qu'on 
proposa  ce  moyen  comme  moins  blessant  que  l'appel  propre- 
ment dit.  C'est  ainsi  que  l'appel  comme  d'abus  ne  se  dirigeait 
jamais  contre  les  bulles  des  papes,  mais  seulement  contre  /'exé- 
culion  de  ces  bulles.  On  lit  dans  une  déclaration  de  Charles- 
Quînt  pour  la  Franche-comté  (1848)  :  «  qu'en  la  déduction  de 
l'abus,  rien  ne  soit  dit  ni  fait  contre  le  respect  dû  aux  personnes 
ecclésiastiques,  dignité  et  éminence  de  leur  vocation.  » 


(I)  Pasqdier,  Recherchée,  liv.  3,  ch.  35  et  34.  —  Loiskl,  Irulitutes  et  Dialogue  des 
Avocali,  —  Papon,  liv.  19,  tit.  12;  liv.  1,  lit.  4  et  5.  —  Codb  Hekry,  liv.  i,  tit.  15. 
—  Imbcrt,  lib.  3,  cap.  8.  —  Menocbius,  Arbitr.  cas.  i£»2.  —  Fevbet,  de  PAbus.  — 
Hexiuon.  Autof\  jud,  ch.  28. 
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L'Eglise  ne  se  contentait  pas  d'usurper  la  connaissance  d'une  foule 
de  procès  auxquels  elle  aurait  du  rester  étrangère;  elle  fulminait  en- 
core Texcommunication  contre  les  juges  séculiers  qui  se  permettaient 
de  refuser  d'exécuter  ses  sentences  (ci-dessus  §  72).  L'appel  comme 
d'abus  mit  heureusement  un  terme  à  ce  scandale  public.  Déjà  des 
ordonnances  de  1369  et  1370  avaient  défendu  de  semblables  repré- 
sailles, et  la  jurisprudence  des  parlements  s'établit  invariablement 
en  ce  sens  :  «  l'archevêque  de  Toulouse,  ayant  par  son  officiai, 
fait  jeter  plusieurs  excommunications  ù  l'encontre  du  juge  mage, 
avocat  et  procureur  du  roi  et  greffier  en  la  sénéchaussée  dé  Tou- 
louse, pour  refus  qu'ils  faisaient  de  rendre  un  prisonnier  clerc  ton- 
suré, fut,  par  arrêt  de  Toulouse,  du  22  décembre  1457,  condamné 
à  révoquer  et  rétracter  le  tout,  et  à  effacer  les  registres  ou  enlever 
les  feuillets  sur  ceO).  » 

L'appel  comme  d'abus  était  porté  au  parlement  dans  le  ressort 
duquel  la  procédure  avait  eu  lieu.  Quand  il  s'agissait  de  matières 
criminelles,  la  cause  était  distribuée  à  la  Tournelle. 

La  question  de  savoir  s'il  était  suspensif  n'est  pas  facile  à  résou- 
dre. Cependant  il  résulte  des  art.  5  et  6  de  l'ordonnance  d'août  1539, 
et  de  l'art.  5  de  l'ordonnance  d'avril  1571,  qu'en  général  il  ne 
devait  pas  être  considéré  comme  tel,  bien  qu'on  puisse  citer  des 
arrêts  contraires (2). 

Il  fallait,  au  préalable,  obtenir  en  chancellerie  des  lettres  de  relief 
d'appel,  «  lesquelles  sont  rapportées  et  délibérées  en  la  cour.  » 
L'élargissement  des  prisonniers  n'était  accordé  qu'après  informa- 
tions. Il  y  a  cependant  des  réserves  à  faire  en  ce  qui  touche  les 
absolutions  à  cautèle. 

Je  rappelle  ici  ce  que  j'ai  déjà  dit  (^  81,  82)  :  pour  empêcher, 
autant  que  possible,  les  entreprises  de  juridiction,  le  roi  eut  dans 
les  cours  ecclésiastiques  un  procureur  chargé  d'assister  aux  séances 


(1)  Voir  aussi  :  arr.  i^  mars  1409;  ord.  janv.  i560,  art.  18. 

(2)  Toulouse  13  sept.  1548. 
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et  d'examiner  les  dossiers,  pour  en  faire  rapport  au  procureur- 
général  (ord.  oct.  1535,  eh.  12,  art.  27). 

Aux  Pays-Bas,  Tappel  comme  d'abus  ne  remonte  aussi  qu'au 
XVPsiècle(^).  On  y  suppléait  d'ailleurs  par  différents  moyens.  C'est 
ainsi  que,  par  une  instruction  donnée  au  conseil  de  Flandre,  le 
22  août  1522,  Charles-Quint  défendit  aux  juges  d'église,  à  peine  de 
saisie  de  leur  temporel,  de  procéder  par  voie  de  censures  contre  les 
juges  séculiers.  Les  édits  du  4  octobre  1540  et  du  1*'  juin  1587 
introduisirent  le  recours  au  conseil  privé.  On  cherchait  enfin  à 
régler  les  conflits  de  juridiction  par  des  concordats  (Flandre  1150^ 
Hainaut  1447;  Liège  10  mars  1542). 

Nos  ancêtres  jouissaient  du  privilège  immémorial  de  ne  pouvoir 
être  cités,  devant  la  cour  d'église,  en  premier  instance,  hors  des 
limites  de  leurs  provinces  respectives.  Ils  s'en  montrèrent  constam- 
ment jaloux,  et  le  firent  sanctionner  à  différentes  reprises (2).  La 
même  règle  devait  être  observée  en  France,  à  peine  d'abus  P). 


(1)  De  Humayn,  Arrêta  du  grand  conseil  de  Matines ,  iv»  29  ;  De  Ghewiet,  Instit. 
au  droit  Belgique^  4«  part.  tit.  6^  §§  2-6;  —  Stochmans^  Jus  Belgarum  circa  ballarum 
ponlificiarum  receptioncm ;  dcfensio  Belgarum  contra  evocationes  et  peregrina  judicia  ; 
—  Van  Espen,  Jus,  eccles.  univ.  pars  3. 

(2)  Edits^janv.  Ii85  (Maximilien),  31  mars  i ^95,  20  mai  i 497,  19  mars  li99.  — 
Wtnants  DecU.  Brabant.  dec.  10,  38, 39,  222,  22i. 

(3)  Paris  8  juin  1551  :  il  s*agissait  de  Vlnquisiteur  de  la  foi,  qui  s^était  permis  de 
citer  des  accusés  a  comparaître  devant  lui  dans  un  diocèse  autre  que  celui  de  leur 
domicile. 
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CHAPITRE  III. 

PROCÉDURE. 

I.  —  Système  inquisitoire. 

§88. 

Le  décret  de  Gratien  résume  ainsi  les  conditions  d'une  procédure 
criminelle  :  «  In  omni  judicio  quatuor  pcrsonas  semper  neeesse  est 
adesse,  id  est  :  judices  electos^  aecusatores  idoneos,  defensores 
congruos^  atque  testes  legitimos.  Judices  autem  debent  uti  œqui- 
tate^  testes  veritate,  aecusatores  intentione  ad  amplificandam  causam^ 
defensores  extenuatione  ad  minuendam  causam.  »  Cette  formule  est 
remarquable  et  mérite  d'être  conservée.  Toutefois^  elle  manque 
d'exactitude  en  ce  qui  concerne  l'exigence  d'un  accusateur  idoine. 
Le  droit  canonique,  en  effet,  connaissait  trois  manières  différentes  de 
dicter  un  procès  criminel  :  mper  acctisationemy  per  denuntiationem, 
per  inquisitionem.  » 

Le  procès  par  accusation  était  calqué  sur  les  règles  du  droit 
romain  :  c'est  ainsi  que  l'accusation  devait  toujours  être  rédigée  par 
écrit;  si  elle  comportait  plusieurs  chefs,  il  fallait  réussir  ou  succom- 
ber dans  tous  à  la  fois  ;  enfin  l'accusé  pouvait  se  défendre  en  préten- 
dant et  en  offrant  de  prouver  que  celui  qui  l'accusait  s'était  lui-même 
rendu  coupable  d'un  plus  grand  crime.  Je  ne  vois  là  absolument 
rien  qui  fût  spécial  à  la  procédure  des  cours  ecclésiastiques.  A 
l'égard  notammeut  de  la  récrimination  y  elle  est  textuellement  prévue 
par  le  code  de  Justinien,  qui  l'admet  comme  fin  de  non-recevoir.  Il 
est  vrai  que,  s'il  fallait  en  croire  Perrière,  elle  n'aurait  jamais  été 
reçue  dans  les  tribunaux  séculiers,  mais  c'est  là  une  erreur  grave  0). 


(i)  L.  L.  1, 19  C.  de  his  qui  accus.  ^,  1  ;  —  Imbeit,  lib.  3,  cap.  40;  —  Papon^ 
lir.  24,  lit.  2;  —  Damiiouoere,  cap.  7 ;  —  Clarus,  Q.  14;  —  Fabe«,  lib.  9,  tit.  1,  def.  1  ;  — 
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La  procédure  par  accusation  ne  pouvait  être  bien  vue  des  gens 
d'église.  Il  leur  fallait  des  moyens  plus  efficaces,  plus  expédilifs. 
N'allaient-ils  pas,  en  effet,  incriminer  les  plus  secrètes  pensées,  en 
vue  d'exterminer  les  hérétiques  et  les  sorciers  ?  Ces  prétendus 
crimes,  dont  la  destruction  fut,  dès  le  XIIP  siècle,  l'objet  constant 
de  leurs  efforts,  n'eussent  pas  résisté  aux  formes  de  cette  procédure; 
la  publicité  de  l'audience,  les  peines  de  la  calomnie  contre  l'accu- 
sateur téméraire,  en  eussent  bientôt  fait  justice,  et  les  tribunaux 
ecclésiastiques  se  seraient  trouvés  sans  pâture. 

On  devait  chercher  d'autres  moyens  :  la  dénonciation  et  Yinqui- 
sition  y  prêtèrent  merveilleusement.  Les  fidèles  qui  voulaient  se 
montrer  zélés,  sans  s'exposer  eux-mêmes  à  la  moindre  responsabi- 
lité ,  furent  invités  à  trahir  leurs  amis  ,  leurs  parents,  et  à  les 
livrer  à  l'Eglise.  Jamais  on  ne  communiquait  leurs  noms  à  la 
personne  dénoncée;  on  excitait,  on  prêchait  la  délation.  Gomment 
eùt-il  été  possible  de  se  défendre  contre  des  pratiques  aussi  tor- 
tueuses? Aussi  peu  de  personnes  y  échappaient.  Le  soupçon  suffi- 
sait pour,  qu'en  dehors  même  de  toute  dénonciation  régulière,  les 
juges  d'église  fissent  faire  une  inquisition  d'office  ;  tous  les  actes 
de  cette  procédure  étaient  rédigés  en  latin  (^),  les  déclarations  des 
témoins  étaient  reçues  en  secret  (non  publiée,  sed  secreto),  on  n'en 
communiquait  que  ce  qu'on  voulait  bien,  et  la  défense  n'avait  lieu 
que  par  écrit  :  «  en  cour  de  chrétienté,  disait  déjà  Beaumanoir,  tous 
les  procès  sont  tenus  par  écrit.  »  Faut-il  s'étonner  que  Boniface  VIII 
ait  porté  la  constitution  suivante  :  «  concedimus  quod  in  inquisi- 
tionis  hœreticœ  pravitatis  negotio  procedi  possit  simpliciter  et  de 
piano,  et  absque  advocatorum  ac  judiciorum  strepitu  ac  figura.  » 
L'admission  d'avocats ,  l'observation  des  formes  de  la  procédure 
ne  pouvaient,  sans  inconvénient,  être  consacrées  en  ces  matières; 


d^EsPEissES,  Pratique,  part,  i,  tit.  i;  —  Màtthjeus,  tit.  i3  cap.  iO  (de  anticatego- 
riis)  ;  lit.  20,  cap.   ^.  —  Je  n^accepte  pas  les  propositions  émises  à  ce  sujet  par 

M.]iÉLIE(§69). 

(1)  Aux  Etats-Généraux  de  161i,  le  tiers  protestait  encore  contre  cet  abus. 
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trop  d'entraves  légales  devaient  nuire  à  la  bonne  expédition  d'un 
procès  où  dénoncé  était  synonyme  d'accwse.  Il  fallait  des  exécutions 
sommaires^  il  fallait,  non  des  juges,  mais  des  bourreaux. 

Je  dois  pourtant  enregistrer  ici  cette  circonstance  que  TEglise, 
dans  sa  mansuétude,  faisait  une  distinction,  dont,  à  la  vérité, 
elle  ne  tarda  pas  à  se  repentir.  La  dénonciation,  disait-elle,  est 
recommandée,  non  pour  la  punition,  mais  pour  Tamendement  du 
coupable  :  «  denuntiutio  ad  correctionemW.  Mais  on  connaît  assez 
les  modes  de  correction  qu'elle  employait,  pour  être  convaincu  que 
cette  restriction  n  était  que  dans  les  mots,  et  devait  déterminer  plus 
aisément  les  fidèles  à  recourir  à  la  dénonciation.  NVt-on  pas  vu 
de  bonnes  âmes,  confiantes  dans  cette  promesse,  signaler  des  héré- 
tiques ou  des  sorciers,  que  l'Eglise  envoyait  plus  •  tard  au  bûcher, 
toujours  sans  doute  par  forme  de  correction  ! 

La  dénonciation  aiguisait  les  plus  basses  passions,  et  les  annales 
de  l'Eglise  sont  lu  pour  démontrer  combien  ce  funeste  procédé  a 
fait  de  victimes.  On  voit  pourtant,  de  nos  jours  encore,  de  fana- 
tiques admirateurs  de  ce  système  (2).  Mais  c'est  en  vain  qu'ils  s'effor- 
cent de  donner  le  change  sur  les  textes  du  droit  canon  et  sur  les 
intentions'  des  pontifes  romains  et  de  leurs  satellites. 

Après  cela,  qu'on  vante,  tant  qu'on  voudra,  la  sainte  horreur  du 
clergé  du  moyen-âge  pour  le  combat  judiciaire (3).  Il  y  avait  encore 
dans  ce  mépris  de  l'institution  dominante,  une  arrière-pensée  :  la 
peur.  Ne  sait-on  pas  que  les  juges  devaient  eux-mêmes  paraître  en 
champ-clos  pour  soutenir  leurs  sentences?  Les  prêtres  tremblaient 
devant  une  telle  perspective  ;  il  leur  paraissait  bien  plus  commode 
de  livrer  leurs  victimes  au  bras  séculier,  en  se  lavant  les  mains, 
comme  Pilate. 


(1)  Cap.  46,  Extra,  de  accus,  inquisit.  et  denant,  8, 1.  —  Voir  au  même  titre  les 
cap.  2,  10,  20,  21.  Les  Clémentines  et  les  Extravag.  Joannis  XXII  n'en  ont  plus  de 
trace. 

(2)  Th.  Hue,  Influence  du  droit  canonique  sur  la  législ.  crim,  {Rev.  cri7.,  XIII,  iii). 
Cet  article  est  un  tissu  d'inexactitudes;  j'y  reviendrai. 

(5)  Tit.  Extra,  de  torneamentis  8,  35  ;  cap.  i .  Extra  de  Clericis  pugnantibus  in 
duello.  5,  14;  Concile  de  Trente,  sess.  28,  cap.  19. 
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II.  —  Règleâ  générales. 
S  86. 

Quand  rinformalion  préparatoire  élait  terminée,  Tofficial  mandait 
verbalement  ou  par  écrit  à  un  appariteur  de  citer  le  coupable.  Cette 
citation  devait  contenir  les  causes  sur  lesquelles  elle  était  fondée, 
afin  qu'il  fût  possible  de  vérifier  si  TaiTaire  était  delà  compétence  du 
juge  d*église  :  telle  est  la  disposition  d'une  ordonnance  de  1512, 
reproduite  par  celle  d'octobre  1555  (Ch.  12.  art.  26).  Par  voie  de 
conséquence,  il  était  interdit  aux  juges  laïques  de  décerner  aucunes 
inhibitions,  sans  avoir  vu  la  citation,  et  sans  qu'ils  eussent  exprimé 
leurs  motifs.  Le  parlement  de  Paris  a  prononcé  l'annulation  d'une 
citation  de  ce  genre,  parce  qu'elle  ne  désignait  pas  la  personne  qui 
avait  été  victime  de  l'attentat,  se  bornant  à  dire  d'une  manière 
générale  «  pro  violenta  manuum  injectione  in  clericum  (9  janvier 
1538).  . 

Les  Monitoires  étaient  déjà  d'une  fréquent  usage  (coutume  de 
Bretagne,  art.  6);  il  en  sera  parlé  plus  loin  (§  111). 

Lorsque,  sur  la  citation,  l'accusé  ne  comparaissait  pas^  la  peine 
de  sa  contumace  était  l'excommunication. 

S  87. 

N'ayant  psisïimperium,  l'Eglise  ne  pouvait,  même  pour  les  causes 
de  sa  compétence,  mettre  un  coupable  en  état  d'arrestation,  à  moins 
qu'elle  n'y  fût  autorisée  par  la  puissance  civile.  Il  y  avait  exception 
pour  le  cas  où  il  venait  à  être  saisi  dans  le  prétoire  même  de  l'offi- 
cialité.  Hors  de  là,  c'était  aux  ofliciers  temporels  à  appréhender  les 
clercs,  à  charge  de  remise  immédiate  ('). 

Les  décrets  du  concile  de  Trente  essayèrent  de  combattre  ce  prin- 

(i)  Code  Hburt,  f«  U;  Coui.  de  Bretagne,  art.  3-5;  Imbbit,  lib.  3,  cap.  8  ;  Bouns, 
dec.  227;Pariemenl  de  Paris  22  nov.  i530.  La  doctrine  contraire,  soutenue  par 
Clux$  (q.  28,  37)  et  Cotamctias  {Praci.  Qvcest.  cap.  10),  est  une  erreur  certaine  que 
DcMocLiH  a  victorieusement  réfutée. 
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cipe,  mais  ils  ne  furent  reçus,  en  ce  point,  ni  en  France  ni  aux 
Pays-Bas. 

Cependant,  çn  matière  d'hérésie,  un  édit  du  roi  Henri  II,  du 
19  novembre  1549,  accorda  d'une  manière  générale  le  droit 
d^appréhension  aux  oflicialités.  L'exception  confirme  la  règle  : 
«  pour  faire  les.  emprisonnements,  les  juges  d'église  doivent 
demander  congé  aux  cours  laies,  fors  s'ils  trouvent  dans  le  pourpris 
de  leur  auditoire  ceux  qu'ils  veulent  faire  emprisonner,  pour  ce  que, 
hors  icelui,  le  juge  d'église  n'a  pas  de  préhension,  même  sur  les 
clercs,  non  plus  que  de  territoire.  » 

La  détention  préalable  était,  suivant  les  circonstances,  remplacée 
par  l'élargissement  à  cautèle. 

Lorsqu'un  évêque  ou  son  officiai  employait  le  secours  du  bras 
séculier  pour  l'appréhension  des  criminels  ou  l'exécution  de  ses 
sentences,  il  devait  employer  la  forme  de  supplication  ou  requête 
(Philippe  II,  5  juill.  1570,  art.  67)  et,  par  là,  il  reconnaissait  im- 
plicitement le  droit  du  juge  royal  de  refuser  son  appui  au  cas  où  il 
eiit  trouvé  que  la  sentence  était  nulle  en  la  forme,  ou  încompétem- 
mcnt  rendue.  Le  clergé  français  fit  de  violents  efforts  pour  se  sous- 
traire à  ce  contrôle  des  juridictions  laïques.  Aux  Etats-Généraux 
de  1614,  il  demandait  encore  qu'il  fut  absolument  interdit  à  celles-ci 
d'emprisonner  les  clercs,  même  en  cas  de  crime  flagrant  ;  il  voulait 
aussi  être  autorisé  à  prononcer  lui-même  la  condamnation  aux 
galères,  en  cas  d'insuffisance  des  peines  canoniques.  Le  Tiers  for- 
mula naturellement  des  propositions  toutes  contraires. 

§88. 

En  principe,  les  juges  d'église  repoussaient  toute  preuve  néga- 
tive. Toutefois  il  é(ait  fait  exception  pour  le  serment,  dans  cer- 
tains cas  et    sous  des  conditions   déterminées^).    Mais  le  mode 


(1)    Dec.  Grat.,  2«  part.  Caus.  2,  Qnœst.  5,  cap.  7,  20.  Tit.  X,  de  purg.  canon.; 
de  purg.  vulg.  5,  54  et  55. 
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de  preuve  ordinaire  était  Taudition  des  témoins  (0  :  «  et  pour  ce 
que  sainte  Eglise  a  ôtè  ces  choses,  nous  usons  souvent  de  l'en- 
quête (ancienne  coutume  de  Normandie).  > 

Les  témoins  étaient  interrogés  séparément  et  hors  la  présence 
de  Taccusé;  le  greffier  dressait  acte  de  leurs  dépositions  pour 
les  communiquer  ensuite  (solemniter  publicatœ). 

On  n  acceptait  que  le  témoignage  des  fidèles  :  ainsi  étaient  exclus 
les  excommuniés^  les  hérétiques,  et  tous  ceux  qui  étaient  en  état 
de  péché  mortel,  à  moins  qu'il  n'apparût  du  repentir.  En  Allemagne 
et  en  Italie,  on  excluait  même,  par  une  présomption  dlnimitié, 
le  témoignage  des  laïques  :  «  nullus  laïcus  audeat  clerico  crimen 
inferre  1  »  A  ce  propos,  Matth^eus  de  s'écrier:  «  Infortunés, 
gardez  bien  vos  femmes,  car  vous  arrivàt-il  de  les  surprendre  en 
flagrant  délit  d'adultère  avec  un  prêtre,  on  ne  vous  croirait  pas  !  > 
En  rappelant  cette  règle  de  la  procédure  canonique,  Binsfeld 
ajoute  cette  naïveté  :  «  quando  tamen  deliclum  est  eommissum 
in  villa  ubi  solum  unus  est  clericus,  in  defectum  probationum 
admittendi  sunt  laïci.  >  Il  ne  donne  pas  la  raison  de  cette  condes- 
cendance originale  ;  c'est  sans  doute  que,  pour  la  preuve  complète, 
il  fallait  nécessairement  deux  témoins.  On  se  demandait,  non  moins 
sérieusement,  si  l'exclusion  de  témoigner  frappait  un  fidèle  qu'une 
maladie  ou  infirmité  avait  rendu  incapable  de  recevoir  les  ordres. 
On  admettait  d'ailleurs  toujours  la  déposition  du  laïque,  quand 
elle  était  à  décharge;  on  la  préférait  même  alors  au  clerc  témoin  à 
charge.  Conciliera  qui  pourra,  ces  anomalies. 

Le  juge  d'église  qui  ne  pouvait  infliger  une  peine  afflictive,  avait-il 
le  droit  d'ordonner  la  question?  La  négative  eût  seule  été  logique. 
Cependant  Jean  Galli  et,  après  lui,  Chopin  et  Charondas  ont  rapporté 
un  arrêt  de  1392  qui  lui  reconnaissait  ce  pouvoir,  pourvu  que  l'ap- 


(i)  Cap.  2S,  31,  3S,  57.  Extra,  de  testîb.  et  attesUt.  2,  20;  —  Clarus,  Q.  2i; 
CoTAERDviAS,  Proct.  QuŒsLy  cap.  18;  —  Matthjbcs,  tit.  15,  cap.  2;  —  Binsfeld,  de 
Confeêsionib.j  pars  2. 
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plicalion  en  fut  douce  et  modérée,  et  qu'il  n'en  résultât  ni  effusion 
de  sang,  ni  mutilation  de  membres.  De  fait,  rien  n'était  plu 
fréquent  devant  ces  tribunaux  que  l'application  de  la  question.  C'est 
au  droit  romain  qu'ijs  en  demandaient  les  règles.  Les  décrétâtes 
avaient  même  cru  devoir  adopter  la  maxime  suivante  :  in  ipso 
eausae  initio  non  est  a  quœstionibus  inchoendum(^),  faible  garantie 
sans  doute  !  Dantoine  en  donne  la  paraphrase  que  voici  :  «  accusa- 
tus  non  débet  in  litis  ingressu  torqueri,  sed  solum  si  gravia  urgeant 
indicia  :  *  Mais  qui  décidait  ce  point?  C'était  l'oilicial. 

L'£glise  réitérait  même  la  question  et  l'appliquait  avec  barbarie; 
les  procès-verbaiyc  contenaient  ordinairement  les  protestations  les 
plus  circonstanciées  à  l'égard  de  toute  mutilation  éventuelle;  on  la 
mettait  à  charge  du  patient  lui-même  !  et  pour  le  torturer  tout  à 
loisir^  on  déclarait  suspendre  la  question,  qui  n'était  reprise  que 
plusieurs  jours  après. 

Cela  n'a  pas  empêché  tin  professeur  de  Toulouse,  cette  patrie  de 
l'intolérance,  d'écrire  encore  en  1858  «  que  l'Eglise  n'admit  jamais 
la  torture  comme  moyen  d'arriver  à  la  découverte  de  la  vérité,  en 
forçant  l'aveu  du  coupable...,  que  son  action  a  été  incessante  pour  la 
combattre...  et  que  c'est  à  elle  qu'on  en  doit  l'abolition.  >  Et  voilà 
comment,  à  toutes  les  époques,  les  ultramontains  ont  sciemment 
travesti  l'histoire  !  Il  est  vrai  que  des  assertions  aussi  manifeste- 
ment inexactes  sont  préparées  par  cette  autre  qui  fait  sourire  de 
pitié  :  «  l'Eglise,  qui  fut  toujours  en  avant  sur  son  siècle.... (2)!  » 
Et  dire  qu'il  s'est  trouvé  un  recueil  sérieux  pour  donner  l'hospitalité 
à  des  énormités  semblables  et  que,  jusqu'ici,  personne  n'a  pris  la 
peine  de  les  signaler  aux  sarcasmes  du  public  intelligent! 


(1)  Reg.  6.  Extra,  lib.  5,  tit.  ult.  —  L.  1,  pr.  D.  de  quœst.  iSj  18. 

(2)  Th.  Hrc.  de  P Influence  du  droit  canonique  {Revue  critique,  XIII,  i60). 
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8  89. 

L'Eglise  usait  et  abusait  des  appels.  On  recourait  de  Foificial  au 
métropolitain,  de  celui-ei  au  primat,  puis  la  cause  pouvait  être 
dérérée  au  pape,  qui  la  jugeait  lui-même  à  Rome  ou  déléguait  des 
commissaires  (*). 

Les  règles  de  ces  recours  successifs  étaient  en  grande  partie 
extraites  du  droit  romain. 

Il  était  de  principe  que  tout  recours  était  fermé  après  trois  sen- 
tences confirmatives  Tune  de  l'autre  (2).  Voici  ce  que  disposait  le 
tit.  XI  du  concordat  de  janvier  1516  :  «  ab  inleclocutoriis  auteni 
secundo,  a  diflinitivis  vero  tertio  provocare  non  licere  decernimus, 
scd  volumus  secundam  sententiam  inlerlocutoriam  conformera,  et 
Icrtiam  diflinitivam  etiam  conformera,  orani  raora  cessante,  execu- 
tioni  débile  deraandari  debere,  quacuraque  appellatione  interposita 
non  obslante(5).  > 

§90. 

Les  juges  d  église  élaient>ils  tenus  d'observer,  dans  leur  pratique 
crirainelle,  les  dispositions  essentielles  des  ordonnances  royales?  On 
conçoit  diflicileraent  qu'une  serablable  question  ait  été  débattue.  La 
prétention  contraire  de  l'Eglise  était  destructive  de  tout  gouverne- 
ment civil. 

Cbarles-Quint  ne  souffrit  jamais  un  pareil  oubli  des  principes 
d'une  bonne  police,  «  ne  confusioet  turbatio  oriaturin  republica.  > 
(placards  des  18  juin  1531    et  25  novembre  1548).  En  France, 


(1)  Dec.  Gral.j  pars.  2,  caus.  2,  quœst.  6,  cap.  22,  28-51,  4i  j  cap.  28,  Extra,  de 
prœscript.  1,3;  cap.  2S,  Extra,  de  appcll.,  2,  28. 

(2)  M.  IIÉLIE,  §  67.  —  L.  un.  G.  ne  liccat  in  una  eadcmquc  causa  tertio  provocare 
(7,70).  —  Voir  cep.  Imbert,  lib.  2,  cap.  2. 

(3)  Le  texte  du  concordat  est  reproduit  dans  l*ouvrage  de  Fats  de  Brts  {TroU 
magistrats  français  du  AVI*  siècle,  Paris,  \Hi),  à  la  suite  de  la  vie  d'AsT.  Duprat. 
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voici  comment  s^exprimait  Papon,  après  la  promulgation  de  Tor- 
donnanee  de  1539  :  «  Ton  n'a  encore  vu  en  termes  si  le  juge 
ecclésiastique,  pour  sa  procédure  criminelle,  doit  observer  la  forme 
de  Pordonnance  royale,  qui  est  sainte  et  prise  de  la  substance 
du  droit  tant  civil  que  canon.  Si  est-ce  toutefois  que  Messieurs  les 
gens  du  roi  au  parlement  de  Paris,  ont  souvent  protesté  que  tels 
juges  doivent  suivre  ladite  ordonnance,  et  requis  leur  être  enjoint 
et  avertis  lesdils  juges,  qu'à  faute  de  ce  faire,  ils  se  pourvoieraient 
par  appel  comme  d'abus.  Et  depuis,  lesdits  juges  commencent  de 
suivre  ce  train,  comme  certes  ils  doivent  et  ne  pourraient  mieux 
faire.  »  Un  arrêt  du  parlement  de  Paris  (9  déc.  1561)  déclara 
nulle  et  abusive  une  procédure  faite  par  l'official,  parce  qu'elle  portait 
ces  mots  :  «  faite  en  la  présence  du  promoteur»  » 

Mais  la  question  était  loin  d  être  définitivement  trancbée  au 
XVI*siècIe,  car  nous  lisons  dans  les  recherches  de  Pasquier  :  «jamais 
nous  n'entendîmes  forclore  les  ecclésiastiques  de  la  forme  de  leur 
procédure,  pour  les  nécessiter  de  suivre  celle  du  roi,  ni  que  les 
édits  que  les  rois  font  pour  les  textures  des  procès,  s'étendent  aux 
juridictions  et  cours  d'Eglise  (liv.  3,  ch.  33).  »  Ainsi  les  officialités 
n'en  usaient  qu'à  leur  guise,  et  il  eut  été  difficile  de  contrôler  leurs 
ténébreuses  opérations. 

A  côté  de  quelques  maximes  humaines  qui  lui  servaient  de 
masque  :  «  in  judiciis  non  est  acceptio  personarum  habenda;  in 
pœnis  benignior  est  interpretatio  facienda,  »  le  droit  canon  en 
avait  plusieurs  qu'on  ne  peut  repousser  avec  trop  d'indignation. 
Par  exemple,  celle-ci  :  «  utilius  scandalum  nasci  pcrmittitur,  quam 
Veritas  relinquatur,  »  ou  cette  autre  :  «  semel  malus,  sempcr 
praesumitur  esse*  malus  (0.  C'étaient  les  codes  de  Grégoire  IX  et 
de  Boniface  VIII  qui  prêchaient  ainsi  le  scandale  et  la  négation  de 
tout  amendement.  Le  droit  civil,  au  contraire,  enseigne  que  pour 
éviter  un  fâcheux  éclat,   il  faut  parfois  se  taire,  et  que  l'accusa- 


(I)  Extra,  lïb.  »,  til.  ult.,  rcg.  3.  —  Sext.,  lib.  5,  lit.  ull.,  rcg.  8,  12,  49. 
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tear  a  toujours  le  devoir  de  prouver  le  crime  qu'il  impute,  avant 
qu'il  soit  permis  de  dénoncer  les  antécédents.  On  n'en  doit  tenir 
compte  que  dans  l'application  de  la  peine,  en  cas  de  conviction  ; 
telles  sont  les  règles  de  la  récidive  :  on  punit  le  criminel  plus 
sévèrement,  parce  que,  par  la  réitération,  il  est  prouvé  que  la 
première  peine  a  été  insuffisante;  mais  il  n'y  a  aucune  présomp- 
tion défavorable  à  tirer  d'une  condamnation  antérieure^  alors  que 
la  justice  n'en  est  encore  qu'à  rassembler  les  charges  qui  pèsent 
sur  I  accusé. 
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CAUSES  DE  L'ADOPTION  ET  DU  DÉVELOPPEMENT  DE  LA 
PROCÉDURE  SECRÈTE. 


§91. 


La  Royauté,  les  Seigneurs,  TEglise,  telles  furent  les  trois  puis- 
sances en  lutte  au  moyen-àge.  A  la  fin  du  XV*  siècle,  le  régime 
féodal  était  fortement  ébranlé;  sinon  détruit  ;  TEglise  et  la  Royauté 
avaient  conservé  toute  leur  vigueur. 

Leurs  tribunaux  respectifs  étaient  en  pleine  prospérité^  ceux  des 
seigneurs  étaient  abandonnés  du  peuple.  Il  ne  pouvait  venir  à  Tidée 
des  légistes^  ennemis  jurés  de  la  féodalité,  de  lui  emprunter  sa 
procédure^  d'ailleurs  informe  et  incomplète;  TEglise,  au  contraire, 
avait  un  système  qui  séduisait  par  sa  simplicité  et  la  régularité  de 
sa  marche;  ils  s'en  emparèrent  au  profit  de  leurs  sièges^  et  cest 
ainsi  que  ïinstruction  écrite  et  secrète  fut  peu  à  peu  substituée  au 
débat  oral  et  public. 

Telle  est,  en  eSet,  toute  la  portée  de  la  révolution  accomplie  par 
Tordonnance  donnée  à  Villers-Gotterets,  au  mois  d'août  1559. 

Mais  il  s'agit  de  pénétrer  plus  profondément  dans  ce  sujet. 
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et  de  rechercher  les  causes  éloignées  ou  procliaines  de  celle  réforme 
judîciaire(*). 

Avant  d'aller  plus  loin,  demandons-nous  s'il  est  bien  vrai  que 
l'ordonnance  de  1539  soit  redevable  de  son  système  au  droit 
canonique.  II  suffirait,  pour  établir  raffirmative^  de  recourir  à  lex- 
posc  que  j'ai  fait,  dans  la  première  partie  de  ce  travail  (§§  15,  17, 
41,  50,  85,  90);  et  cette  opinion  avait  toujours  paru  évidente, 
lorsque,  dans  ces  derniers  temps,  un  écrivain,  que  j'ai  déjà  réfuté, 
s'est  avisé  de  la  contredire  en  écrivant  que  «  la  juridiction  séculière 
adopta  la  procédure  écrite  et  la  rendit  secrète,  en  la  dénaturant  dans 
son  esprit  et  en  la  faussant  dans  son  application,  >  et  que  «  s'il  est 
vrai  que  la  procédure  devint  secrète  devant  les  tribunaux  ecclésias- 
tiques, ce  résultat  fut  produit  par  des  causes  étrangères  au  droit 
canonique,  l'action  incessante  du  pouvoir  civil  et  du  parlement 
ayant  introduit  dans  les  cours  d'église  des  pratiques  peu  en  har- 
monie avec  les  textes.  »  (2). 

Suivant  sa  coutume,  notre  auteur  n'appuie  d'aucune  preuve  ces 
incroyables  assertions,  qui  contrarient  absolument  la  vérité  histo- 
rique. Ce  fidèle  serviteur  de  l'Eglise  n'a  donc  jamais  lu  aucune  des 
innombrables  pratiques  canoniques  qui  ont  été  publiées,  tant  au  XV" 
qu'au  XVP  siècle,  en  Espagne,  en  Italie,  en  Allemagne  et  en 
France  ?  Dira-t-il  que  l'action  du  parlement  de  Paris  s'est  étendue 
sur  toute  l'Europe  ?  L'Eglise  avait  adopté  la  procédure  secrète  plu- 
sieurs siècles  avant  que  l'idée  n'en  vint  au  pouvoir  civil.  A  qui 
ferait-il  croire  (il  l'affirme  pourtant)  que  la  privation  de  conseil  pour 
l'accusé  était  contraire  aux  textes  du  droit  canon  ?  Il  ne  connait 
donc  pas  la  bulle  de  Boniface  VIII  (ci-dessus^  85)? 


(i)  Consaltez  Atrault,  liv.  Il,  4fi  part.,  et  liv.  III,  3«  part.;  —  Imbbrt,  lib.  3,  cap.  12; 
—  LoYSBAU,  Offices,  liv.  1»,  ch.  8;  —  Montesqcibu,  liv.  28,  ch.  34,  40;  —  Bsccàbia, 
ch.  12;  —  VoLTAiBB,  Commentaire  du  traité  des  délits  et  des  peines,  §  23  ;  —  M attbjbus, 
lib.  48,  lit.  15  ;  —  Bornibr,  Confér,  lit.  6,  art.  H  ;  ~  Mbybr,  liv.  2,  ch.  21  et  22  ;  liv.  4, 
ch.  14  (De  la  procédure  secrète,  son  origine,  son  influence  en  France);  liv.  S,  ch.  13.;  — 
BoNCBNNB,  Th.  de  la  proc.  civ.,  IV,  p.  205,  219;  —  Obtolan,  n«  127  ;  —  Raikeii,  Disc, 
de  1858;  —  Hblie,  §§  30,  70,  79,  80, 91,  104, 265,  306. 

(2)  Hue,  Influence  du  droit  canonique. 
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L'appréciation  que  Tait  le  même  écrivain  de  l'ordonnance  de  i498 
n^esl  pas  moins  surprenante  :  «  tandis  que  le  droit  canonique, 
dit-il^  n'avait  décrété  lia  procédure  secrète  que  pour  les  crimes 
légers,  et  avait  conservé  la  publicité  des  débats  pour  les  crimes 
énormes,  Fordonnance  de  1498  fit  tout  le  contraire.  »  Que  M.  II uc 
veuille  bien  m'indiquer  le  texte  du  droit  canon  qui  formule  cette 
distinction  au  XV''  siècle.  Apparemment,  il  considère  comme  des 
crimes  légers  (étrange  expression)  Pliérésie  et  le  sortilège  I  Et  puis, 
voyez  rinconséquence  !  Tout-â-riieure  c'était  la  justice  civile  qui 
avai t. (/ena/ure  la  procédure  inquisitoriale  en  la  rendant  secrète  ;  el, 
quelques  lignes  plus  bas,  il  avoue  que  le  secret  était  pratiqué,  au 
moins  pour  certains  faits,  par  les  oflicialités  !  Cela  suffirait  déjà 
pour  donner  la  mesure  du  crédit  que  ses  paroles  méritent.  Laissons 
donc  M.  Hue  à  ses  divagations,  et  reprenons  l'examen  du  problème. 

L'Eglise  n'avait  rien  à  demander  à  la  justice  civile  :  son  plan 
était  tout  tracé,  son  système  complet  et  fortement  organisé,  et  il 
servait  à  souhait  ses  tendances.  Longtemps  avant  l'ordonnance  de 
1498,  elle  avait  poussé  le  secret  de  la  procédure  jusqu'à  ses  der- 
nières limites. 

L'ordonnance  française  de  1498  fut  précisément  une  tentative 
désespérée  de  résistance  aux  prétentions  qu'avait  l'Eglise  d'imposer 
sa  procédure  à  toutes  les  juridictions  séculières.  Ce  ne  fut  pas, 
comme  on  le  dit  généralement,  une  transaction  sagement  réflé- 
chie entre  le  système  accusatoire  et  le  système  inquisitorial.  L'appré- 
cier ainsi,  ce  serait  méconnaître  les  circonstances  au  milieu  des- 
quelles elle  s'est  produite.  Effrayé  des  dangers  sans  nombre  de  la 
procédure  secrète,  le  bon  roi  Louis  XII  voulut  au  moins  assurer  à 
l'honneur  et  à  la  vie  des  hommes  quelques  garanties  de  publicité; 
mais  il  ne  s'était  pas  rendu  compte  de  l'impossibilité  de  faire 
fonctionner  cette  procédure  mixte,  à  une  époque  où  tout  conspi- 
rait pour  porter  le  coup  de  grâce  à  un  régime  expirant  et  pour  en 
effacer  pour  longtemps  les  derniers  vestiges.  Dans  son  rapport  sur 
le  concours,  M.  Hélie  a  demandé  pourquoi  cette  combinaison  (qui 


Digitized  by 


Google 


152  SECONDE   PARTIE. 

a  prévalu  dans  notre  code  d^instruction  criminelle),  n'a  pas  défini- 
tivement été  adoptée  au  XVI'  siècle.  La  réponse  me  parait  facile. 
C  est  que  TËglisc  était  la  plus  forte  ,  et  qu'elle  triompha  de 
toutes  les  résistances  ;  c'est  que,  dans  Tliistoire  de  la  législation 
criminelle,  Tordonnance  de  1498  n  est  qu'un  accident.  II  est  très- 
remarquable  ,  en  effet ,  que  rien  de  semblable  ne  se  retrouve 
dans  les  autres  pays  de  l'Europe,  qui  ont,  comme  la  France, 
adopté  la  procédure  secrète.  De  plus,  le  simple  rapprochement 
des  dates  atteste  qu'il  s'était  à  peine  écoulé  quarante  ans,  lorsque 
le  successeur  de  Louis  XII  se  vit  obligé  de  rapporter  l'ordonnance 
de  1498.  Elle  n'avait  donc  produit  aucun  résultat,  et  l'ordonnance 
de  1539  se  bornait  à  constater  un  fait  accompli,  en  rendant  obliga- 
toires les  prescriptions  du  droit  canonique.  Aussi,  lisez  les  crimi- 
nalistes  allemands,  italiens  ou  espagnols  du  XVP  siècle.  Il  n'en  est 
pas  un  seul  chez  qui  vous  pourrez  découvrir  qu'une  révolution  vient 
de  s'opérer  brusquement.  Loin  de  là,  tous  invoquent  impertur- 
bablement, en  les  plaçant  sur  la  même  ligne  leurs  contemporains  et 
les  auteurs  des  XIV'  et  XV"  siècles.  Même  pour  les  criminalistes 
français,  tels  qu'ÀYRAixT  et  Ihbert,  l'ordonnance  de  1498  parait 
avoir  passé  inaperçue.  Si  donc  elle  s'efforça  de  combattre  l'enva- 
hissement de  la  procédure  secrète,  son  insuccès  fut  complet. 
L'Eglise,  qui  avait  réussi  à  couvrir  le  monde  de  ténèbres,  ne  pou- 
vait tolérer  la  clarté  dans  le  prétoire  des  tribunaux. 

s  92. 

François  I"  a-l-il  du  moins  cru  devoir  expliquer  les  motifs  de  la 
nouvelle  législation?  Pas  davantage.  L'ordonnance  de  1539  a  un 
préambule  banal  (on  le  croirait  stéréotypé)  :  «  nous  désirons,  disait 
le  roi,  aucunement  pourvoir  au  bien  de  notre  justice,  abréviation  des 
procès,  et  soulagement  de  nos  sujets.  »  On  sait  d'ailleurs  que  les 
documents  législatifs  comprenaient,  à  cette  époque,  les  matières  les 
plus  disparates.  Ainsi  fut  de  l'ordonnance  de  1539. 
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On  chercherait  vainement  dans  les  volumineux  écrits  des  cri- 
minah'stes  du  XVI'  siècle,  l'ombre  d'une  raison  fournie  à  l'appui 
du  changement  opéré  dans  le  système  de  la  procédure.  Tous  se 
contentaient  d'enregistrer  les  faits  sans  commentaire.  Il  faut  pour- 
tant excepter  Ayrallt  et  Dumoulin  qui  ont  dit  quelque  chose  de 
notre  sujet  actuel,  mais  sans  l'approfondir.  On  peut  même  voir 
que  le  judicieux  Ayrault  l'avait  particulièrement  à  cœur,  car  il 
y  revient  jusqu'à  trois  fois,  mais  sans  jeter  sur  la  question  une 
bien  vive  lumière.  Etienne  Pasquier,  ce  chercheur  à  outrance,  n'a 
pas  jugé  à  propos  de  s'en  occuper.  L'école  philosophique  du 
XVIII*  siècle,  voulant  faire  table  rase  des  anciennes  institutions, 
n'avait  garde  d'approfondir  beaucoup  leur  origine.  De  tout  cela, 
il  résulte  que  la  recherche  des  causes  de  l'introduction  de  la 
procédure  canonique  dans  toute  l'Europe  a  été  fort  peu  étudiée 
jusqu'à  nos  jours. 

Voyons  pourtant  ce  qu'on  en  a  dît  à  diverses  époques. 

§92. 

JoussE  écrivait  au  XVIIP  siècle  que  l'ordonnance  de  1539  avait 
été  portée  «  tant  pour  éviter  le  tumulte  et  les  acclamations  du 
peuple,  que  les  violences  et  voies  de  fait  qui  pourraient  se.  com- 
mettre contre  les  parties  et  quelquefois  contre  les  juges,  et  aussi 
afîn  que  les  accusés  ne  soient  pas  informés  de  tout  ce  qui  se  passe; 
ce  qui  pourrait  leur  donner  la  facilité  de  corrompre  les  témoins  et 
de  les  engager  à  se  rétracter.  » 

Le  premier  motif  n'est  pas  sérieux,  Ayrault  déjà  l'avait  antici- 
pativement  réfuté;  deux  hommes  d'armes  suffisent  pour  maintenir 
la  tranquillité  dans  la  plus  vaste  salle  d'audience;  et  si  l'on  entend 
parler  de  ces  acclamations  qui  suivent  la  sentence,  ne  sont-elles  pas 
toujours  l'expression  sincère  du  sentiment  public^  indigné  du  crime, 
satisfait  du  châtiment,  s'il  est  infligé  au  vrai  coupable,  révolté  de 
voir  l'innocent  succomber  sous  un  concours  de  circonstances  fatales 
ou  sous  le  poids  de  mauvaises  passions  ? 

Il 
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Pauvre  justice  que  celle  qui  craint  les  insultes  et  les  outrages  ! 
Ne  s'appuie-l-elle  donc  pas  sur  la  force  ?  La  loi  nVt-elIe  pas  ses 
plus  grandes  sévérités  pour  quiconque  lui  manque  de  respect?  El 
ne  sait-on  par  Teifroi  salutaire  que  Pappareil  d'un  tribunal  inspire 
presque  toujours  aux  scélérats  les  plus  dangereux  ?  Ne  les  voit-on 
pas  se  courber  devant  leurs  juges,  s'humilier  et  demander  grâce? 
L'événement  contraire  est  tellement  exceptionnel  qu'il  faut  à  peine 
le  prévoir.  D'ailleurs,  celui  que  ne  retiendra  pas  la  vue  de  ses 
concitoyens  appelés  à  le  juger,  la  vue  de  sa  famille,  de  ses  amis, 
cherchant  à  adoucir  le  sort  qui  l'attend,  la  vue  de  tout  ce  peuple 
invité  à  sanctionner  le  jugement  qui  va  être  rendu,  celui-là  ne  sera- 
t-il  pas  encore  plus  hardi  dans  le  cabinet  du  juge,  sans  contrôle  de 
qui  que  ce  soit  ?  A  moins  qu'on  ne  l'y  amène  garotté,.  ce  qui  serait 
le  traiter  comme  un  coupable,  alors  qu'il  est  seulement  accusé. 

Ce  qui  reste  de  l'argumentation  de  Jousse,  a  plus  de  fondement. 
Sans  doute  il  est  indispensable  à  la  justice  que  les  témoins  ne  soient 
pas  circonvenus  et  que.  la  vérité  puisse  se  faire  jour,  malgré  les 
manœuvres  de  .ceux  qui  sont  intéressés  à  TétoufTer.  Mais  tout  ce 
qu'on  demande  au  juge,'  c'est  la  garantie  de  la  publicité,  alors  que 
l'instruction  préparatoire  est  faite,  alors  que  les  éléments  dé  l'in- 
struction ont  été  rassemblés.  Ce  qu'on  lui  demande,  c'est  une 
défense  libre,  entière,  aux  yeux  de  tous  les  citoyens,  qui  pourront 
en  porter  témoignage,  et  seront  aussi  pour  la  conscience  du  ma- 
gistrat lui-même,  la  meilleure  sauvegarde  d'impartialité. 

S  93. 

Dans  un  chapitre  de  VEsprit  des  lois  intitulé  «  Comment  on 
prit  les  formes  judiciaires  des  décrétales,  »  Montesquieu  a  touché 
notre  question  :  d'où  vient,  se  demande-t-il,  qu'en  abandonnant 
les  formes  judiciaires  établies,  on  prit  celles  du  droit  canonique 
plutôt  que  celles  du  droit  romain?  C'est  qu'on  avait  toujours  devant 
les  yeux  les  tribunaux  clercs,  qui  suivaient  les  formes  du  droit 
canonique ,   et  qu'on    ne  connaissait   aucun    tribunal  qui    suivit 
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celles  du  droit  romain.  De  plus,  les  bornes  de  la  juridiction 
ecclésiastique  et  de  la  séculière  étaient  dans  ce  temps-là  très- 
peu  connues.  Il  y  avait  des  gens  qui  plaidaient  indifféremment 
dans  les  deux  cours;  il  y  avait  des  matières  pour  lesquelles  on 
plaidait  de  même...  Dans  ces  circonstances,  lorsque  dans  les  tribu- 
naux laïques  on  voulut  changer  de  pratique,  on  prit  celle  des 
clercs,  parce  qu'on  la  savait,  et  on  ne  prit  pas  celle  du  droit 
romain^  parce  quon  ne  la  savait  point,  car,  en  fait  de  pra- 
tique, on  ne  sait  que  ce  que  Ton  pratique.  » 

Ces  observations  ne  manquent  pas  de  vérité.  On  connaît  la 
maxime  :  «  quidquid  non  agnoscU  glossa,  nec  agnoscit  curia.  »  Or, 
il  était  arrivé  que  les  glossateurs  et  les  jurisconsultes  qui  les  sui- 
virent avaient  beaucoup  négligé  le  droit  criminel ,  soit  que  les 
parties  du  corpus  jiiris  qui  en  traitent,  leur  fussent  parvenues  assez 
tard,  soit  plutôt  qu'ils  éprouvassent  des  difficultés  plus  sérieuses 
d'interprétation.  Destitués  qu'ils  étaient  de  toute  science  morale, 
politique,  historique,  il  leur  était  presque  impossible  d'expliquer, 
avec  une  certaine  profondeur,  une  législation  qui  avait  du  rece- 
voir l'empreinte  de  mœurs  et  d'institutions  qu'ils  ne  connaissaient 
point.  C'est  surtout  à  propos  du  droit  criminel  que  les  motifs 
allégués  en  1220  par  le  pape  Honorius  III  pour  interdire  les  chaires 
de  pandeetes  à  Paris  avaient  du  poids  :  «  quia  in  Francia  et 
nonnullis  provinciis  laïci  romanorum  imperaiorum  legibus  non 
utuntur.  » 

La  procédure  criminelle  romaine  n'avait  d'ailleurs  exercé  aucune 
influence  sur  le  moyen-àge.  Pourquoi  lui  eut-on  emprunté,  au 
XVI"  siècle,  des  formes  incompatibles  avec  les  mœurs  et  l'état  du 
gouvernement  ?  Meyer  a  fortement  établi  cette  vérité  que  jamais 
un  peuple  n'a,  de  propos  délibéré,  accepté  les  institutions  judi- 
ciaires d'un  autre  peuple.  Si,  au  contraire,  la  procédure  cano- 
nique eût  tant  de  vogue,  c'est  que  précisément  le  clergé  catholique 
avait,  dans  toutes  les  contrées  du  continent,  là  même  organisation, 
les  mêmes  lois,  et  qu'il   avait  réussi,  à  l'aide  de  la  religion,  à 
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dominer  politiquement  les  masses.  Aussi,  voyez  la  marche  suivie 
par  la  procédure  secrète  :  venue  d'Italie  et  d'Espagne,  elle  s'étendit 
en  se  dirigeant  vers  le  nord,  à  la  France  et  à  l'Allemagne  ;  ce  ne 
fut  que  beaucoup  plus  tard  qu'elle  atteignit  les  Pays-Bas;  l'Angle- 
terre en  fut  aiïranchie,  grâce  a  la  Réforme  religieuse  qui  y  pénétra 
la  première  0). 

S  94. 

Avec  sa  légèreté  habituelle,  Voltaire  s'est  fait  l'écho  d'une  fable 
ridicule,  inventée  par  quelque  légiste  fanatique,  désireux  de  tout 
rapporter  aux  textes  du  corpus  juris.  «  On  s'était  imaginé,  dit-il,  en 
lisant  le  Code  de  testibusy  que  les  mots  testes  intrare  judicii  secretum 
signifiaient  que  les  témoins  étaient  interrogés  en  secret.  Mais  secre- 
tum signifie  ici  le  cabinet  du  juge;  intrare  secretum  pour  dire  parler 
secrètement  ne  serait  pas  latin.  Ce  fut  un  solécisme  qui  fit  celte  par- 
tie de  notre  jurisprudence  (2).  » 

MattH;BL'S  et  BoRNiER  avaient  aussi  invoqué  la  prétendue  inter- 
prétation donnée  à  ce  texte,  comme  un  exemple  fameux  de  la  vénéra- 
tion qu'inspiraient  les  lois  romaines  (comprises  ou  non).  Mais 
jamais  le  législateur  n'y  avait  pensé;  c'est  après  coup  qu'on  lui  a 
attribué  une  semblable  absurdité.  Il  suffit  d'ailleurs  de  lire  le  texte 
pour  se  convaincre  qu'il  s'agissait  d'un  débat  purement  civil. 
Le  jurisconsulte  y  supposait  qu'une  enquête  avait  été  ordonnée,  et 
que  le  juge  chargé  de  la  recevoir  avait  le  droit  de  faire  comparaître 
devant  lui,  pour  arriver  à  la  manifestation  de  la  vérité,  toutes  per- 


(1)  Meyeh,  à  qui  j'emprunte  ces  observations  fort  ingénieuses,  ajoute  qu'aux  Pays-Bas 
la  procédure  secrète  une  fois  naturalisée,  y  fut  plus  tenace  qu'ailleurs  ;  cela  tient, 
pense-t-il,  au  caractère  de  ses  habitants.  Une  ordonnance  du  10  octobre  1798  l'y 
rajeunit  encore. 

(2)  Voici  le  texte  auquel  il  fait  allusion  :  L.  1^,  C.  de  testib.  4,  20...  Sed  omnes  qui 
in  civili  scilicct  causa  suum  proebent  lestimonium,  separato  et  tanquam  aute  judicium 
intérim  deposito  exccptionis  fori  privilegio,  hujusmodi  prœsidio  denudatos,  ita  judi- 
cantis  intrare  secretum,  ut  quicunque  aures  cjus  oflenderint  non  dubitent  sibimet  for- 
roidandum. 
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sonnes,  de  quelque  qualité  qu'elles  fussent,  et  de  les  contraindre  à 
déposer.  Quel  rapport  prochain  ou  éloigné  pouvait-on  trouver  entre 
cette  hypothèse  et  le  secret  de  la  procédure  criminelle  ? 

Quoiqu'il  en  soit,  Ayrault  et  Imbert  pensent  également  que  les 
traces  de  cette  procédure, se  retrouvaient  à  Rome  dans  la  poursuite 
du  crime  de  lèse-majesté,  et  qu'on  s'est  borné,  en  France,  à  faire 
de  l'exception  la  règle.  «  Je  ne  sache  donc,  dit  Ayrault,  raison  pour- 
quoi on  nous  a  amené  cette  pratique,  sinon  que,  pour  la  fréquence 
des  crimes,  on  les  a  rapportés  à  la  formalité  et  à  la  règle  la  plus 
étroite;  les  crimes  communs  s'instruisaient  devant  tout  le  peuple, 
ceux  de  lèse-majeslépardevant  les^  juges  seuls  qui  en  connaissaient; 
cela  s'appelait  ficri  secreto  (?).  Nous  en  avons  pris  le  mot  et  laissé 
l'inlelligence.  »  Tout  cela  est  de  pure  imagination  ;  c'était  aller 
chercher  bien  loin  ce  qu'on  eût  pu  toucher  du  doigt. 

Les  collections  du  droit  romain  et  leurs  interprètes  sont  restés 
tout-à-fait  étrangers  au  mouvement  du  XVI"  siècle  dont  nous 
recherchons  les  causes.  Ce  n'est  que  par  ignorance  ou  prévention 
qu'on  a  été  amené  à  soutenir  le  contraire.  Quel  rapprochement  eût- 
on  pu  faire,  en  effet,  entre  une  accusation  publique,  soutenue  orale- 
ment par  tout  citoyen,  à  la  faee  du  peuple,  et  l'inquisition  écrite  et 
secrète  aboutissant  à  la  théorie  des  preuves  légales  et  à  la  torture? 

Si  quelques  actes  se  rencontrent  dans  les  procès  criminels  pour- 
suivis sous  le  règne  des  empereurs  chrétiens  (apud  acta),  ce  ne  sont 
là  que  des  lambeaux  épars  et  mal  coordonnés  d'un  système  d'in- 
struction écrite,  dont  les  jurisconsultes  pressentaient  dès  lors  l'uti- 
lité, «  cum  iniquitatem  judicantium  vel  imperitiam  corrigat,  »  mais 
qu'ils  ne  cherchaient  pas  à  faire  prévaloir  dans  la  pratique.  L'écriture 
et  le  secret  ne  pouvaient  d'ailleurs  réussir  sous  le  régime  desaccusa- 
tions privées.  Le  grand  jour  de  la  publicité,  le  zèle  intelligent,  le 
concours  et  l'appui  de  tous  étaient  indispensables  au  maintien  d'un 
tel  état  de  choses. 
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§95 


Aussi  faut-U  accorder  une  grand  part  d'influence  au  système  des 
enquêtes  d'officsy  commencées  par  le  juge  a  la  suite  d'une  dénon- 
ciation ou  de  la  rumeur  publique.  Thohasius  a  résumé  cette  influence 
en  deux  mots  :  «  denuntiatio  paravit  viam  ad  inquisitionem  (0.  »  C  est 
au  XIV"  siècle  que  cette  procédure  s'introduisit  peu  à  peu  dans  les 
mœurs  (ci-dessus  §  47).  Le  juge  prit  en  mains  l'action  publique, 
délaissée  par  l'indifférence  des  citoyens,  battue  en  brèche  par  les 
préjugés,  les  passions,  les  manœuvres  collusoires;  il  amena  une 
certaine  régularité  dans  les  formes.  Supportant  impatiemment  le 
contrôle  d'une  publicité  intempestive,  le  juge  se  renferma  dans 
son  cabinet  :  «  les  procédures  devinrent  secrètes,  a  dit  Montesqijiel, 
lorsqu'il  n'y  eut  plus  de  gages  de  bataille.  » 

Ces  essais  furent  d'abord  timides.  L'inquisition,  destinée  à  rem- 
placer plus  tard  complètement  l'ancienne  accusation  qui  ne  répon- 
dait plus  aux  besoins  ni  aux  mœurs,  fut  d'abord  considérée  comme 
un  remède  extraordinaire  (2),  à  ce  point  que  le  juge,  avant  de  pro- 
céder, accordait  à  la  partie  offensée  un  délai  pour  agir  elle-même, 
'si  elle  le  jugeait  à  propos,  et  qu'il  prenait  encore  la  précaution  de 
se  faire  autoriser  par  elle  à  poursuivre  le  coupable.  Bien  plus, 
si,  dans  le  cours  de  son  enquête  (ou  apprise),'  il  survenait  un 
accusateur,  il  devait  lui  abandonner  le  soin  de  mener  l'affaire  à  bien. 
Enfin  il  était  de  principe  que  l'inquisition  ne  pouvait  pas  aboutir  à 
la  peine  capitale  :  «  et  soyez  bien  certain  qu'il  ne  peut  condamner  à 
mort,  mais  il  vous  pourrait  bien  bannir.  »  (anc.  const.  de  Gliutclet, 
art.  59). 


(1)  n  s*agit  dans  ce  texte  de  la  dénonciation  officieuse  et  secrète,  par  opposition  à  la 
dénonciation  officielle  et  publique  que  la  législation  romaine  autorisait  naturellement 
(ci-dessous  §  106). 

(2)  La  procédure  secrète  a  conserve  cette  qualifîcation,  alors  même  qu'elle  ëlait 
devenue  normale.  Un  fait  du  même  genre  a  été  noté  dans  Phistoire  du  droit  romain. 
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Bientôt  un  progrés  se  fit  :  Tinstitution  du  ministère  public  vint 
compléter  ce  système.  Investi  par  le  souverain  du  soin  de  pour- 
suivre les  crimes,  armé  à  cet  effet  des  moyens  nécessaires,  il  seconda 
le  juge  dans  sa  mission  sociale  (ci-dessus  $H)> 

C'est  alors  qnc  selevèrent  les  tribunaux  permanents,  dont  la 
création  eut  une  influence  décisive  sur  la  marcbe  de  la  procédure 
criminelle.  Ce  point  a  particulièrement  été  bien  élucidé  par  Meyer, 
qui  même  y  insiste  à  plusieurs  reprises.  Ayrault  avait  entrevu 
Finfluence  des  institutions  publiques  sur  la  manière  de  rendre 
la  justice,  mais  il  a  glissé  maladroitement  à  côté  de  la  vériié. 
«  En  Grèce  et  à  Rome,  disait-il,  Tinstruction  se  faisait  publique- 
ment. D'où  vient  cette  différence?  Est-ce  que  la  raison  soit  autre 
es  républiques  où  le  peuple  a  part  en  l'administration,  autre  où 
l'Etat  ne  dépend  que  d'un  ?»  Au  lieu  de  creuser  cette  idée  féconde, 
il  se  contente  de  répondre  négativement,  et  cela  parce  que  l'empire 
romain  a  suivi  les  mêmes  formes. 

Mais  pourtant,  comme  le  fait  remarquer  très-judicieusement 
Meyer,  «  aussi  longtemps  que  le  peuple  exerça  quelque  influence  sur 
les  jugements,  toutes  les  procédures  devaient  être  publiques,  et  le 
privilège  de  ne  pouvoir  être  jugé  que  par  ses  pairs  emportait,  de 
droit,  une  autre  garantie  de  la  liberté  individuelle,  la  publicité. 
Pourquoi  aurait-on  refusé  au  public  le  droit  d'assister  à  l'examen 
d'une  cause  qui  devait  être  jugée  par  une  partie  de  ce  public 
même  ?  Quel  moyen  aurait  assuré  le  secret  de  ce  qui  se  passait 
en  présence  d'un  grand  nombre  de  personnes  dont  la  discrétion 
n'était  commandée  ni  par  le  devoir,  ni  par  l'intérêt  ?  D'un  autre 
côté,  dans  cette  période,  la  justice  était  une  charge  du  peuple  ou 
des  seigneurs.  Leur  but  était  d'expédier  les  affaires  le  plus  prompte- 
ment  possible,  en  se  conformant  à  l'usage  et  à  l'équité.  Ignorants 
de  la  science  du  droit,  étrangers  aux  subtilités  de  la  scolastique,  les 
juges  n'avaient  aucun  intérêt  à  prolonger  le  débat,  à  le  compliquer.  » 
Toute  cette  organisation  fut  ruinée  d'un  coup  par  l'établissement 
des  tribunaux  permanents,  faits  sur  le  modèle  des  cours  ecclésiasli- 
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ques,  intronisées  en  France  lors  de  la  translation  du  siège  pon- 
tifical à  Avignon.  «  Le  clergé^  dit  encore  Meyer,  favorisa  cet  éta- 
blissement :  il  aimait  mieux  lutter  contre  des  légistes  que  contre 
un  seigneur  disposé  à  repousser  par  la  force  tout  empiétement.  » 
C'était  du  reste  dans  son  sein,  grâce  à  la  profonde  ignorance  de 
presque  toutes  ks  classes,  que  devait  être  choisie  la  plus  grande 
partie  des  juges.  «  Il  recueillait  ainsi  un  double  avantage,  car  ceux 
de  ses  membres  qui  s'introduisaient  dans  les  juridictions  laïques 
y  assuraient  sa  prépondérance,  tout  en  lui  permettant  de  conserver 
intacte  sa  propre  juridiction.  » 

Les  légistes  exploitèrent  merveilleusement  la  situation  dont  ils 
s  étaient  rendus  maîtres  :  «  la  procédure  secrète  exigeait  une  atten- 
tion suivie;  elle  prenait  beaucoup  de  temps,  elle  présupposait  des 
connaissances  juridiques,  elle  rendait  nécessaire  la  présence  des 
juges  aux  informations.  »  Tout  cela  leur  devint  familier.  En  ex- 
cluant le  public  de  toute  connaissance  des  procédures  «  ils  aug< 
mentaient  singulièrement  leur  puissance,  car  rien  ne  leur  était 
plus  facile  que  de  substituer  leur  volonté  à  celle  du  législateur.  » 
C'est  aussi  dans  cette  vue  apparemment  qu'ils  refusèrent  de  motiver 
leurs  arrêts.  Ils  ne  pouvaient  du  reste,  sans  commettre  une  grande 
faute  politique,  demander  des  règles  de  conduite  aux  sièges  féodaux  ; 
c'eut  été  s'exposer  à  un  fâcheux  retour  vers  le  passé  !  Au  contraire, 
en  acceptant  le  système  du  droit  canonique,  ils  étaient  certains  de 
fortifier  leur  autorité  et  d'attirer  à  eux  tous  ceux  qui  jusqu'alors 
avaient  été,  faute  de  mieux,  justiciables  volontaires  des  officialités. 

Enfin,  Meyer  signale  encore  comme  ayant  singulièrement  favorisé 
les  développements  de  la  procédure  secrète  en  Allemagne,  l'usage 
de  consulter  les  facultés  de  droit  :  «  la  retraite  et  la  solitude  des 
professeurs  qui  dictaient  la  sentence  et  ne  jugaient  la  culpabilité 
des  accusés  que  sur  les  pièces  écrites  qui  leur  étaient  transmises, 
devaient  produire  des  subtihtés  et  des  distinctions  semblables  à  celles 
que  l'isolement  de  la  vie  monastique  avait  suggérées  aux  casuistes.  » 
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§96, 

Le  suceès  de  rinstruction  écrite  se  vit  d'ailleurs  assuré  par  uu 
concours  de  circonstances  véritablement  étrange. 

La  renaissance  des  lettres  faisait  jaillir  la  lumière  de  toutes  parts; 
récriture  et  la  langue  s'étaient  perfectionnées;  l'imprimerie  venait 
d'être  découverte,  ainsi  que  le  papier  de  linge  (inventé  par  les  Mau- 
res  d'Espagne)  dont  la  fabrication  substituée  à  celle  du  parchemin^ 
trop  rare  et  trop  cher,  devint  si  utile  à  la  divulgation  de  la  pensée. 

Tout  tendait  ainsi  à  la  fixité  et  à  l'uniformité.  Les  rois  de  France 
prescrivaient  à  cette  époque  la  rédaction  écrite  des  coutumes,  gar- 
dées depuis  si  longtemps  dans  le  seul  souvenir  des  générations. 
C'était  affirmer  la  prépondérance  de  l'écriture  sur  le  témoignage  oral. 
L'ancienne  preuve  per  turbam  était  abolie.  Il  devenait  fort  na- 
turel de  réclamer  les  mêmes  garanties  dans  les  procès  criminels\ 
«  Ce  qui  n'est  écrit  est  tôt  oublié,  »  disait  déjà  Desfontaines 
au  XIII"  siècle,  et  plus  tard  Imbert  formulait  la  même  pensée 
en  ces  termes  :  «  Ëtenim  judex  omnia  quœ  decernit  memoria 
lenere  non  potest.  Nil  mirum  igitur  si  se  elogium  l'electurum  queat 
censere.  Fluxa  namque  et  labilis  est  hominum  memoria.  »  C'est  au 
même  ordre  d'idées  qu'il  faut  rapporter  la  disposition  de  l'ordon- 
nance de  Moulins,  prescrivant  de  dresser  acte  de  toute  convention, 
dont  l'objet  serait  supérieur  à  100  livres. 

Dès  le  XIIP  siècle,  le  concile  de  Latran  avait  ordonné  la  rédac- 
tion écrite  des  jugements  ecclésiastiques(0.  Une  mesure  aussi  utile 
ne  devait  pas  tarder  à  être  imitée  par  les  juridictions  séculières. 
Mais  on  alla  plus  loin.  Pour  prouver  l'équité  de  la  sentence  et  sa 
conformité  aux  règles  légales,  ne  fallait-il  pas  conserver  des  traces 
écrites  de  la  procédure  suivie?  Assurément,  et  il  passa  en  axiome 


(I)  Un  capitulaire  de  Charlemagne  avait  déjà  décrète  «  ut  judices  per  scriptum  judi- 
c«ssent,  »  m^i$  il  était  resté  ineiécuté  dans  la  pratique  (Raikw,  Disc,  it  181(1). 
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qu'une  sentence  criminelle  était  nulle  de  droite  si  les  pièces  du 
procès  n étaient  pas  représentera  Tappui. 

S  97. 

En  empruntant  aux  officialités  leurs  formes  judiciaires^  la  royauté 
se  garda  bien  d'adopter,  pour  la  rédaction  des  actes,  la  langue  latine. 
C'est  précisément  à  l'époque  de  la  réforme  de  la  procédure  que 
l'usage  de  la  langue  française  devint  obligatoire  pour  les  juges. 

L'art.  47  de  l'ordonnance  de  juin  1510  était  ainsi  conçu  :  «  Pour 
obvier  aux  abus  et  inconvénients  qui  sont  par  ci-devant  advenus^ 
au  moyen  de  ce  que  les  juges  des  pays  de  droit  écrit  ont  fait  les 
procès  criminels  en  latin,  et  toutes  enquêtes  pareillement,  avons 
ordonné  et  ordonnons,  afin  que  les  témoins  entendent  leurs  déposi- 
tions  et  les  criminels  y  que  lesdits  procès  et  enquêtes,  en  quelque 
matière  que  ce  soit,  seront  faits  en  vulgaire  langage  du  pays  où 
seront  faits  lesdits  procès  criminels  et  enquêtes,  autrement  ne  seront 
d'aucun  effet  et  valeur.  »  Cette  exigence  fut  reproduite  par  Tord, 
oct.  1535  (ch.  13  art.  57)  et  par  celle  de  1539  (art.  110  et  111). 
Cette  dernière  veut  que  tous  arrêts,  ensemble  toutes  autres  procé- 
dures, soit  des  cours  souveraines,  ou  autres  subalternes  et  infé- 
rieures, soit  de  registres,  enquêtes,  commiissions,  sentences...  et 
autres  quelconques  actes  et  exploits  de  justice  ou  qui  en  dépendent, 
soient  prononcés  ,  enregistrés  et  délivrés  aux  parlies  en  langage 
maternel  français  et  non  autrement.  » 

Ce  rapprochement  donne,  en  grande  partie,  la  clef  du  dévelop- 
pement extraordinaire  de  la  juridiction  royale  pendant  le  XVI* 
siècle.  Un  contemporain,  Loyseau,  fait  remarquer  avec  raison 
que,  depuis  l'ordonnance  de  1539,  le  prétoire  des  officialités  fut 
désert.  Mais  c'est  par  erreur  qu'il  attribue  cette  désertion  aux 
prescriptions  des  art.  2  et  4  de  cette  ordonnance.  Si  le  peuple  se 
porta  en  foule  aux  sièges  royaux,  si  les  accusés  ne  demandèrent 
plus  leur  renvoi,  c'est,  entre  autres  raisons,  qu'ils  entendaient  la 
procédure  qui  s'instruisait  contre  eux  ;  les  mêmes  formalités  étaient 
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observées^  mais  combien  cette  circonstance  en  adoucissait  la  rigueur! 
Les  clercs  seuls  étaient  capables  d'entendre  le  latin,  les  autres  mem- 
bres de  la  nation  ne  pouvaient  s'expliquer  devant  les  juges  d'église 
qu'avec  l'assistance  d'un  conseil,  que  presque  toujours  on  leur 
refusait.  Ils  n'obtinrent  pas  souvent,  nous  le  verrons  (§  128),  cette 
faveur  devant  les  tribunaux  ordinaires,  mais  du  moins  rien  de  ce 
qui  était  écrit  pour  ou  contre  eux  n'échappait  à  leur  attention. 

s  98. 

La  politique  ne  fut  assurément  pas  étrangère  à  l'adoption  du  nou- 
veau système.  Les  mœurs  du  moyen-àge  furent  essentiellement 
religieuses;  elles  imprimèrent  généralement  aux  lois  leur  caractère. 
Or,  que  se  passait-il  au  XVP  siècle  ? 

La  réforme  de  Luther  et  de  Calvin,  déjà  affermie  dans  certaines 
classes,  était  officiellement  combattue  par  l'empereur  d'Allemagne  et 
le  roi  de  France.  Que  serait-il  arrivé  si^  au  lieu  de  demander  à  l'Eghse 
les  formes  de  sa  procédure  criminelle,  ces  princes  se  fussent  avisés 
d'introduire  dans  leurs  juridictions  des  éléments  étrangers?  Le 
peuple,  accoutumé  aux  formes  adoptées  par  l'Eglise,  et  qu'il  révérait 
coiAme  une  sainte  émanation  de  son  infaillible  autorité,  eût  proba- 
blement continué  à  réclamer  sa  protection  contre  le  roi  et  les 
seigneurs.  Il  se  serait  délié  des  nouvelles  règles  de  conduite  pres- 
crites aux  baillis,  et,  dans  sa  naïve  ignorance,  peut-être  aurait-il  vu 
une  certaine  corrélation  entre  la  réforme  de  la  justice  et  la  réforme 
de  la  religion.  De  là  pouvaient  naître  les  plus  graves  inconvénients. 

Au  contraire,  en  fondant  les  institutions  dans  le  même  moule  que 
l'Eglise  romaine,  la  royauté  attirait  à  elle  tous  les  catholiques  sincères, 
elle  faisait  acte  de  foi,  et  la  masse  de  la  population  lui  en  savait  gré. 
Ainsi  la  transition  au  nouvel  état  de  choses  était  toute  naturelle,  et 
le  triomphe  de  la  justice  royale  assuré. 

Ces  dernières  considérations  peuvent  seules  expliquer  l'appari- 
tion uniforme  et  presque  spontanée  de  la  procédure  écrite  et  secrète, 
en  Italie,  en  Espagne,  en  Allemagne  et  en  France.  Cette  unité  est 
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assurément  due  à  la  puissance  envahissante  des  idées  préconisées 
par  TEglise  romaine.  En  d'autres  termes,  ce  mouvement  fut  avant 
tout  religieux.  Les  documents  du  temps  en  renferment  des  traces 
nombreuses.  Déjà  les  établissements  de  St-Louis,  en  introduisant 
Fenquéte  pour  remplacer  le  combat  judiciaire^  ordonnaient  qu'elle 
fut  réglée  «  selon  droit  écrit  en  Décrétâtes  de  Testibm  ;  »  et 
Ton  doit  croire  avec  Beggaria,  que  Timportance  de  la  confession 
du  coupable  dans  le  nouveau  système  vient  principalement  des 
usages  établis  au  tribunal  de  la  pénitence. 

On  a  donc  pu  dire  qu'au  commencement  du  XVI'  siècle,  l'Eglise 
l'emporta  pour  le  fond,  et  la  royauté  pour  la  forme.  Et  en  effet, 
les  lois  étaient  promulguées  par  les  souverains  temporels,  mais  les 
principes  qu'elles  proclamaient  étaient  puisés  dans  les  règles  du 
droit  canonique. 

S  99. 

J'avancerai  encore,  sur  les  causes  de  la  révolution  dans  la  procé- 
dure criminelle,  quelques  conjectures  puisées  dans  des  faits  et  des 
rapprochements  qui  m'ont  paru  intéressants,  non  que  je  prétende 
faire  accueillir  l'un  ou  l'autre  de  ces  faits  comme  déterminant,  mais 
je  crois  qu'ils  n'ont  pas  été  étrangers  soit  au  principe,  soit  aux  déve- 
loppements du  nouveau  système. 

Il  est  de  fait  que  l'introduction  des  appels  devait  favoriser 
l'instruction  écrite.  Dans  les  siècles  précédents,  on  procédait  par 
record;  les  témoins  étaient  transportés  au  siège  delà  cour  supérieure, 
et  les  juges  eux-mêmes  qui  avaient  porté  la  sentence  devaient  venir, 
en  personne,  en  rendre  raison.  Cette  marche  était  lente,  coûteuse, 
souvent  même  impraticable,  on  chercha  à  y  substituer  le  transport 
des  actes  :  acta  inquisitiwm  tradantur  ex  integro,  ainsj  s'exprimait 
déjà  une  ordonnance  de  1254. 

Mais  on  n'a  pas  signalé  un  autre  fait  capital,  contemporain  de  la 
régularisation  du  ressort.  Qu'était-ce  en  effet  que  lappel,  sous  le 
régime  féodal?  Une  injure,  une  insulte  à  la  face  du  juge,  au  moment 
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OU  il  donnait,  à  haute  voix,  son  opinion  :  usage  aussi  absurde  que 
cruel,  et  qui  rendait  impossible  Texercice  d'une  justice  impartiale  et 
forte.  Pour  obvier  à  cet  abus,  il  s'introduisit  dans  les  tribunaux 
nouvellement  organisés,  une  loi  salutaire  :  le  secret  des  délibérations. 
De  là  au  secret  de  la  procédure,  il  n'y  avait  qu'un  pas.  La  publicité 
s'était  discréditée  au  moyen-âge  par  des  excès  de  tout  genre  ;  par  une 
violente  réaction,  ou  fut  amené  à  la  supprimer  tout-à-fait. 

Elle  n'avait  pas  été  moins  funeste  aux  témoins  qu'aux  magistrats. 
Il  était  impossible  de  convaincre  un  accusé  puissant.  Il  se  présentait 
accompagné  d'un  nombreux  cortège  de  parents,  d'amis,  de  vassaux, 
d'hommes  de  loi  ;  la  crainte  fermait  la  bouche  à  ceux  qui  l'avaient  vu 
commettre  un  crime  :  «  les  dépositions  n'étaient  pas  libres,  par  cela 
même  qu'elle  se  faisaient  publiquement,  »  c'est  une  observation 
caractéristique  déjà  faite  par  Beaumanoir.  Comme  mesure  de  garantie, 
on  imagina  d'introduire  la  procédure  secrète. 

A  ce  point  de  vue,  le  nouveau  système  était  adopté  pour  battre  en 
brèche  le  régime  féodal.  L'esprit  d'égalité  qui  commençait  à  dominer, 
grâce  aux  travaux  des  légistes,  voulait  une  même  justice  pour  tous, 
quelle  que  fut  la  qualité  du  coupable.  Le  témoin ,  le  plaignant,  en 
l'absence  de  celui  qu'il  devait  accuser,  était  libre  de  dire  la  vérité;  la 
publicité,  au  contraire,  n'eut  pas  manqué  de  l'exposer  à  des  ven- 
geances contre  lesquelles  il  n'était  point  suffisamment  prémuni. 
A  propos  de  cet  esprit  d'égalité,  j'aime  à  me  rappeler  les  dernières 
paroles  de  Louis  IX  à  son  fils;  c(  s'il  advient  qu'il  y  ait  aucune  que- 
relle d'aucun  pauvre  contre  aucun  riche,  soutiens  plus  le  pauvre 
que  le  riche,  jusques  à  tant  que  tu  en  saches  la  vérité,  et  quand  tu 
entendras  la  vérité,  fais  le  droit;  et  s'il  advient  que  lu  aies  querelle 
encontre  aucun  autrui,  soutiens  la  querelle  de  l'étranger  devant  ton 
conseil,  et  ne  fais  pas  semblant  d'aimer  trop  ta  querelle,  jusqu'à  ce 
que  tu  connaisses  la  vérité.  » 

Ces  recommandations  n'étaient  pas  inutiles.  L'anarchie  était  dans 
l'Etat,  la  société  avait  le  vertige;  elle  saisit  le  moyen  qui  lui  parut 
le  plus  propre  pour  se  mettre  en  état  de  légitime  défense.  Voyant 
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le  peu  de  succès  de  Tancienne  procédure,  elle  fit  Fessai  d'une  nou- 
velle; en  même  temps  qu'elle  inventait  les  supplices  les  plus  cruels, 
elle  étreignit  laccusé  dans  un  cercle  de  fer.  Et  cependant,  avec 
la  théorie  de  Texemple,  alors  fort  en  faveur,  n'aurail-il  pas  été  plus 
logique  d'appeler  le  peuple  à  prendre  une  certaine  part  aux  débats? 
Ne  sait-on  pas  que  les  procès  criminels  produisent  sur  le  peuple  au 
moins  autant  d'effet  que  les  exécutions  capitales? 

§  100. 

Voici  maintenant  une  aulrc  particularité  significative.  C'est  un 
lieu-commun  que  de  dire  :  si  l'ordonnance  de  1539  n'avait  pas 
trouvé  la  torture  établie,  elle  l'aurait  inventée. 

Sans  méconnaître  la  portée  de  cette  réflexion,  je  demanderai, 
à  mon  tour,  s'il  n'est  pas  vrai  que  l'application  générale  de  la  torture 
ait  éminemment  favorisé  le  secret  ?  Pouvait-on  étaler  aux  yeux  du 
public  ce  scandaleux  appareil,  les  angoisses  et  les  souffrances  du 
patient?  Ne  fallait-il  pas,  au  contraire,  se  cacher  au  plus  profond  du 
prétendu  sanctuaire  de  la  justice,  pour  commettre  un  lel  forfait 
(ci-dessous  §  1S9)  ? 

§101. 

Enfin,  qui  le  croirait  !  le  recouvrement  des  amendes  et  frais  de 
justice  n'a  point  du  rester  étranger  à  la  transformation  de  la 
procédure. 

Beccaria  flétrit  d'un  mot  les  excès  de  la  procédure  du  XW  siècle  : 
«  les  crimes  des  sujets,  dit-il,  étaient  pour  les  princes  une  sorte  de 
patrimoine;  il  fallait  l'aveu  du  coupable....  pour  percevoir  !  » 

Les  partisans  du  système  faisaient  valoir  que  le  nombre  des  affaires 
criminelles  suivait  une  notable  progression  et  qu'avec  les  formes  de 
l'instruction  écrite  et  secrète,  on  arrivait  à  les  expédier  plus  promp- 
tement  et  à  moins  de  frais.  La  vérité  est,  au  contraire,  que  le  nou- 
veau système  augmenta  prodigieusement  les  frais.  Mais  il  avait,  du 
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moins,  pour  le  trésor  public,  cet  avantage  de  présenter  une  marche 
rationnelle  et  sûre.  Autrefois,  lorsque  Faction  publique  était  aux 
mains  de  chaque  citoyen,  le  législateur  se  préoccupait  fort  peu  du 
point  de  savoir  si,  faute  dinformation  préliminaire,  les  magistrats 
allaient  s^égarer  dans  une  poursuite  sans  issue  et  s'ils  allaient  faire  une 
masse  de  frais  irrecouvrables.  Plus  tard,  le  ministère  public  agissant 
d'office  et  aux  dépens  du  trésor,  il  fallait  sauvegarder  ses  intérêts, 
recueillir  des  indices  suffisants  pour  agir  avec  espoir  de  succès, 
s'appuyer  ainsi  sur  une  instruction  écrite  faite  avec  prudence  par 
des  magistrats  soucieux  d'épargner  l'argent,  dont  les  souverains 
d'alors  avaient  toujours  un  si  pressant  besoin  !  Ne  perdons  pas  de 
vue  non  plus  les  profits  que  les  possesseurs  d'offices  avaient  à  retirer 
des  procès  criminels  (ci-dessus  §  30). 
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EXPOSÉ  CRITIQUE  DE  LA  PROCÉDURE  CRIMINELLE  AU 
XVr  SIÈCLE. 


TITRE    L 

DE  L'ACTION  PUBLIQUE  ET  DE  L'INFORMATION  PRÉPARATOIRE. 


CHAPITRE  PREMIER. 

DE  L'ACTION  PUBLIQUE  ET   DE   L'ACTION  CIVILE. 

I.  —  De  Inaction  publique. 

S  102. 

Dans  tous  les  crimes  punis  corporellement,  il  était  enjoint  aux 
procureurs  du  roi  et  à  ceux  des  seigneurs,  comme  aux  juges  eux- 
mêmes,  de  poursuivre  d'office^  les  coupables  ne  pouvaient  être  reçus 
à  composition,  et  la  transaction  consentie  par  les  parties  lésées  ne 
faisait  aucun  obstacle  au  droit  de  la  partie  publique.  Des  textes 
nombreux  et  décisifs  attestent  l'exactitude  de  ces  propositions  W. 


{{)  Ordonnances,  de  1302,  1356,  1833  (ch.  13,  art.  3i).  —  Code  Hbnbt,  liv.  8,  lit.  25. 
—  Coût,  de  La  Marche^  art.  333.  —  Papon,  Hv.  23,  tit.  2.  —  Clabus,  Q.  10  et  58.  — 
Imbbkt,  lib.  3,  cap.  9,  —  Guy-Pape,  Q.  326.  —  Dahhoudsre,  cap.  U7  (de  pace  compo- 
ncnda).  —  Farinacius,  Q.  5. 
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Défense  était  faite  à  toutes  personnes  ayant  justice  et  connais- 
sance des  cas  criminels,  et  à  leurs  ofllciers,  a  de  mettre  à  composi- 
tion aucun  accusé  de  crimes  et  excès.  »  Il  était  interdit  aux  juges 
du  seigneur  de  suspendre  la  condamnation  et  «  de  remettre  la  mo- 
dération et  miséricorde  au  seigneur  dont  ils  sont  officiers,  à  peine 
d'amende  arbitraire  et  de  privation  de  leurs  offices.  » 

Lorsque,  plus  tard,  l'ordonnance  de  1670  (tit.  25  art.  19)  en- 
joignit aux  procureurs  du  roi  et  à  ceux  des  seigneurs  de  poursuivre 
les  crimes  emportant  peine  affliclive,  nonobstant  cessions  et  tran- 
sactions, elle  ne  fit  donc  que  consacrer  le  droit  commun  du  royaume. 
II  en  fut  ainsi  en  Allemagne,  dans  la  principauté  de  Liège  et  aux 
Pays-Bas.  Dans  son  ordonnance  du  S  juillet  1570,  Philippe  II, 
déterminé  par  les  abus  du  système  contraire  (longtemps  suivi  dans 
toute  l'Europe),  proscrivit  toute  composition  sur  crimes  :  «  car, 
disait-il,  les  plus  simples  et  timides  (encore  qu'ils  fussent  innocents) 
tâchaient  de  racheter  vexations  des  plus  violents  et  rusés  officiers, 
pour  non  être  tirés  en  jugement  ni  molestés;  autres  plus  effrontés 
délinquants  péchaient  plus  hardiment,  estimant  que  le  tout  se  pou- 
vait rédimer  par  argent,  sans  punition  corporelle,  voire  sans  note  de 
leur  réputation  (1).  » 

Certains  crimes,  d'après  l'usage  ou  la  loi  romaine,  ne  pouvaient 
être  poursuivis  sans  une  plainte  préalable  de  la  partie  lésée  (2).  Dans 
celte  classe  on  rangeait  l'injure,  même  atroce  :  «  sans  plainte  ne  vient 
amende,  encore  que  l'injure  serait  dite  en  face  de  justice;  »  —  la 
banqueroute  frauduleuse  :  «  lorsque  les  créanciers  font  accord  avec  le 
commerçant,  la  justice  ordinairement  ne  s'en  mêle  pas,  »  —  le  vol 
entre  conjoints,  ou  entre  héritiers  d'une  même  succession;  —  enfin 
et  surtout  le  crime  d'adultère. 


(1)  Carolitie,  art.  31,  U,  206,  21^;  Ordonn.  de  réformation,  1572,  ch.  U,  «rt.  23, 
et  ch.  15,  art.  5.  —  Add.  Édit  perpétuel  des  Archiducs,  1611,  art.  U,  —  Chartes  du 
Hainaut,  ch.  15,  art.  ^  :  u  Si  un  officier  ou  justicier  lève  ou  reçoit  quelques  lois  pour 
causes  de  mêlée  ou  navrure,  et  que  peu  après,  le  blessé  y  de  vie  à  trépas,  ne  sera 
pourtant  exclu  de  punir  le  facteur  ou  de  prendre  et  avoir  l/ confiscation  de  ses  biens.  • 

(2)  Coutume  de  Liège,  ch.  14,  art.  38  \  La  Marche,  arV.  333  ;  Caroline,  art.  165. 
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§  103. 


Le  Digeste  et  le  Code  contiennent  sur  cette  matière  deux  titres 
fort  étendus  (*).  C'est  par  une  évidente  erreur  que  Boehmer  croit 
pouvoir  enseigner  que  la  Caroline  ne  sanctionne  pas  la  même 
théorie.  II  suffit  de  lire  l'art.  120  de  cette  constitution^  pour  se  con- 
vaincre que  le  mari  seul,  en  Allemagne  comme  en  France,  avait 
qualité  pour  agir.  On  ne  peut,  disait  Loisel,  accuser  une  femme 
d'adultère,  si  son  mari  ne  s'en  plaint,  ou  qu'il  en  soit  le  maquereau. 
Il  résulte  de  cette  règle  coutumière  que,  si  le  mari  excitait  lui- 
même  le  libertinage  de  sa  femme  et  en  faisait  trafic,  le  scandale 
publie  résultant  de  cet  état  de  choses  remettait  aux  mains  du 
ministère  public  l'action  d'adultère.  On  ajoutait  qu'il  devait  en  être 
de  même  si  le  mari  était  dans  une  grande  pauvreté,  ou  s'il  se 
trouvait  absent  et  qu'on  ignorât  le  lieu  de  son  séjour,  pourvu 
encore  que  l'adultère  fut  notoire. 

Papon  rapporte  un  arrêt  du  parlement  de  Paris,  du  31  août  1S52, 
portant  condamnation  d'une  femme  adultère  et  de  son  complice. 
«  Cet  arrêt,  dit-il,  est  fort  notable,  pour  avoir  reçu  le  mari  accusa- 
teur des  deux  adultères.  Par  disposition  de  droit,  il  fallait  com- 
mencer ù  l'adultère,  l'absolution  duquel  servirait  à  la  femme,  et  la 
condamnation  ne  nuirait  rien,  mais  par  cet  arrêt,  le  contraire  est 
observé.  »  Cette  particularité  de  la  loi  romaine  était  d'autant  plus 
inexplicable  qu'on  se  demandait  au  contraire,  en  thèse  générale, 
s'il  était  permis  de  rechercher  le  complice  d'un  crime  avant  que 
l'auteur  principal  fut  jugé  et  puni.  Les  lois  anglaises  repoussent 
absolument  cette  procédure,  et  bien  qu'il  en  soit  autrement  en 
France,  non  sans  raison,  toujours  est-il  que,  l'auteur  principal 
et  le  complice  venant  à  être  connus,  l'intérêt  de  la  justice  est 
qu'ils  soient  poursuivis  en  même  temps.   Avec  la  disposition  du 

(2)  Tit.  D.  ad  leg.  Jul.  de  adult.,  48,  5;  lit.  C.  eod.9, 1.  — Add.  nov.  H7. 
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droit  romain^  un  homme  pouvait  être  convaincu  d^avoir  commis  un 
adultère  avec  une  femme  qui,  plus  tard,  prouvait  son  innocence! 

Le  mari  avait-il  la  faculté  de  faire  cesser  la  poursuite  en  retirant 
sa  plainte?  Les  arrêts  n'étaient  pas  d'accord  sur  ce  point.  Cependant 
TafOrmative,  consacrée  par  le  parlement  de  Toulouse  (aux  grands 
jours  du  Puy,  le  14  octobre  1848),  est  assurément  plus  juridique. 
Pourquoi  vouloir  une  condamnation,  puisque  tout  le  monde  admet 
le  droit  du  mari  de  reprendre  ensuite  la  femme  coupable?  En  tout 
cas,  la  réconciliation  avec  sa  femme  rendait  le  mari  non  recevable 
dans  des  poursuites  ultérieures  (0. 

La  culpabilité  de  la  femme  disparaissait  si  elle  avait  eu  de  justes 
raisons  de  croire  au  décès  de  son  mari,  ou  si,  par  une  erreur  des 
sens,  elle  avait  cru  cohabiter  avec  lui,  alors  qu'un  misérable  abu- 
sait de  sa  confiance  (^). 

L'adultère,  dans  cette  législation  quelque  peu  incohérente,  était 
un  crime  spécial  à  la  femme  mariée.  Elle  devait  subir  sans  se 
plaindre  tous  les  dérèglements  de  son  mari.  Son  action,  quelle  que 
fût  la  gravité  des  faits,  aurait  été  déclarée  non  recevable.  Ecou- 
tons les  raisons  de  MATTHiCus  i^),  nous  retrouvons  encore  chez  lui 
les  mêmes  préventions  que  dans  une  circonstance  déjà  citée.  Après 
avoir  signalé  le  motif  vulgaire,  c'est-à-dire  la  différence  des  suites, 
l'adultère  de  la  femme  ayant  presque  toujours  pour  conséquence 
l'intronisation  de  bâtards  au  foyer  domestique,  il  ajoute  :  «  sexus 
ille  admodum  querulus  est  quemadmodum  omne  infirmum;  itaque 
ne  omnis  dies  accusantem  mulicrem  reum  maritum  audiat,  frœnum 
impatientise  muliebri  fuit  injiciendum.  »  Avec  des  arguments  de 
cette  force,  que  ne  pourrait-on  pas  justifier? 


(i)  Papon,  liv.  22,  tit.  9;  et  liv.  24,  tit.  2.  —  CoTARauriAs,  de  Matrim.  pars  2,  cap.  7. 

(2)  Damiioudbbs,  cap.  91. 

^5)  Lib.  48|  tit.  3,  cap.  4  (de  accusatione  adalteriî). 
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II.  —  De  l'action  civile, 

S  104. 

Indépendamment  du  désordre  social  qu'ils  produisent,  et  qui  fait 
naître  laetion  publique,  la  plupart  des  délits  portent  une  grave 
atteinte  à  la  personne,  à  Thonneur  ou  à  la  propriété  de  celui  qui  en 
en  est  la  principale  victime.  Une  réparation  est  nécessaire,  bien 
qu  elle  ne  soit  pas  toujours  possible  ;  Faction  civile  de  la  victime  ou 
de  ses  héritiers  est  formée  dans  le  but  de  lobtenir.  Il  y  avait 
même  un  ancien  adage  qui  se  formulait  ainsi  :  qwindo  non  oritur 
actio  parti,  non  oritur  fisco  ad  publicam  vindictam.  Il  arrive  aussi 
parfois  qu'un  tiers  intervienne  dans  un  procès  criminel,  pour  la 
garantie  de  ses  intérêts  civils. 

La  jurisprudence  n'offre,  au  XVI'  siècle,  que  peu  de  règles  flxes 
sur  une  matière  qui  d'ailleurs,  il  faut  le  reconnaître,  est  soumise  à 
l'influence  décisive  des  faits  W,  Il  faut  examiner  tout  d'abord  la 
nature  du  crime.  Un  assassinat  suivi  de  vol,  par  exemple,  est  préju- 
diciable à  quiconque  est  appelé  à  recueillir  la  succession  du  défunt. 
On  ne  recherchera  donc  point,  en  cas  semblable,  le  degré  de  parenté, 
en  ce  sens  que  si  la  victime  ne  laisse  que  des  parents  éloignés,  ils 
seront  néanmoins  fondés  à  se  plaindre.  Il  est  hors  de  doute  qu'une 
transaction  faite  avec  le  plus  proche  héritier  rendrait  les  autres  non 
recevables  :  la  réparation  en  effet  est  aussi  valablement  donnée  par  un 
accord  des  parties  que  par  l'intervention  du  juge.  Clarus  a  voulu 
faire  une  exception  pour  le  crime  d'adultère ,  tout  en  reconnaissant 
que  l'usage  contraire  était  universellement  admis. 

Le  simple  homicide  ne  faisant  un  tort  réel,  au  point  de  vue  juri- 
dique, qu'aux  personnes  qui  avaient  le  droit  d'attendre  du  défunt  la 


(1)  Masuer,  tit.  37.  —  Clarcs,  Q.  2, 19,  50,  38.  —  Imbebt,  lib.  3,  cap.  i  et  9.  — 
BoERius,  dec.  121.  — Faber,  lib.  9,  lit.  1,  def.  2.  —  Farinacius,  Q.  12-16,  100.— 
Fachiuoeus,  lib.  9,  cap.  2  et  5.  —  Ordonn.  août  1S36,  art.  2. 
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nourriture  et  Tentretien,  on  n'accueillera  pas  la  plainte  des  parents 
qui^  malgré  la  proximité  du  lien,  avaient  fondé  une  nouvelle  famille 
et  se  suffisaient  à  eux-mêmes.  La  femme  et  les  enfants  mineurs  sont 
en  première  ligne,  et  une  réparation  importante  leur  est  due,  en 
tenant  compte  de  la  position  de  fortune,  du  talent  ou  de  la  pro- 
fession, et  de  la  durée  présumée  de  la  vie  de  la  personne  homi- 
cidée.  Si  celle-ei  ne  laisse  ni  femme  ni  enfants,  mais  bien  son  père 
ou  ses  frères,  il  faudra  se  demander  si  elle  était  leur  soutien.  La 
solution  de  la  difficulté  dépend  de  là,  et  si  les  arrêts  ne  sont  pas 
tous  faciles  à  concilier  (0,  cest  apparemment  à  des  circonstances  de 
fait  restées  inconnues  qu'il  faut  attribuer  leur  contrariété. 

On  a  quelquefois  admis  les  héritiers  à  poursuivre  la  réparation 
d'injures  proférées  contre  la  mémoire  de  leur  auteur,  et  tous  les 
parents  à  agir  contre  celui  qui  s  était  permis  d'appeler  ladre  l'un 
d'eux,  par  le  motif  que  ce  serait  là  une  maladie  de  famille.  Le  bien- 
jugé  de  la  décision  intervenue  sur  ce  second  point  me  parait 
contestable. 

Les  parlements  ont  souvent  annulé  les  cessions  consenties  du 
droit  d'exercer  l'action  civile,  comme  donnant  matière  à  des  fraudes 
nombreuses.  Il  parait  qu'ils  étaient  dans  l'usage  d'adjuger  certaines 
sommes  aux  victimes  ou  à  leur  parents,  sans  conclusions  formelles 
ni  constitution  de  partie  civile,  «  mais  il  est  plus  sur  de  demander 
justice,  car,  après  jugement  donné,  partie  civile  ne  serait  recevable 
de  faire  instance  civile  contre  l'accusé  sur  ledit  fait  jugé  crimi- 
nellement. » 


(i)  Papon,  liv.  2i,  tit.  2;  Bordeaux,  28  fév.  Itî20,  U  août  1523,  en  faveur  du  père; 
—  en  sens  contraire  :  Conseil  de  Flandre,  17  mai  1558.  —  L'action  du  frère  a  été 
reçue  par  un  arrêt  de  Paris  du  5  janv.  1536;  telle  fut  aussi  la  jurisprudence  du 
Grand  Conseil  de  Malines,  attestée  par  Du  Fibf,  p.  107.  —  Voir  encore  Paris,  15  jan 
vier  1581  et  15  mai  1598. 
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CHAPITRE  II. 

DE  L'INFORMATION  PRÉPARATOIRE. 
S   105. 

L'instruction  criminelle  se  partage  en  deux  périodes  bien  distinctes  : 
Tune,  information  préparatoire  et  sommaire^  connue  encore  sous  le 
nom  d'inquisition  générale,  doit  toujours  avoir  lieu  et  précéder  l'in- 
struction définitive  ou  inquisition  spéciale.  Celle-ci  n  est  usitée  que 
pour  les  crimes  graves,  et  suivant  certaines  distinctions  qui  seront 
signalées  plus  loin.  Ce  qui  la  caractérise  et  la  différencie,  c'est  quelle 
tend  à  la  conviction  d'une  personne  déterminée,  inculpée  d'un  crime 
également  déterminé.  Dans  l'information  préparatoire  au  contraire, 
tout  est  encore  inconnu,  et  le  crime  lui-même  au  moins  dans  ses 
principales  circonstances,  et  son  auteur  qu'il  s'agit  de  découvrir  et 
de  livrer  aux  tribunaux  (1). 

Je  n'ai  pas  à  m'occuper  ici  de  ce  que  Damhoudere  décore  du  titre  de 
justice  sommaire,  lorsqu'il  suppose  que,  dans  une  émeute  ou  un 
danger  public,  il  est  nécessaire  de  faire  promptement  un  exemple  : 
«  quo  quidem  tempore  quatuor  aut  quinque  ex  prœcipuis  seditiosis 
subita  dccollatione  tolluntur  e  medio,  ac  postea  disputatur  œquone 
jure  sublati  sunt.  »  Un  tel  acte,  loin  d'appartenir  à  la  justice  crimi- 
nelle, en  est  la  destruction  complète;  on  l'excuse,  mais  on  ne  peut 
le  justifier  que  par  des  considérations  qui  n'ont  rien  de  commun 
avec  la  science  du  droit.  Clarus  a  cependant  écrit  que  le  magistrat 
est  affranchi  de  tout  blâme,  s'il  vient  à  céder  à  l'irritation  populaire, 
en  donnant  l'ordre  d'exécuter  les  coupables  sans  forme  de  procès  : 
«  licet  enim  dici  soleat  quod  vanœ  voces  populi  non  sunt  exaudiendœ, 
illud  tamen  intelligcndum  est  quoad  hoc  ut  innocens  condemnetur  vel 


(i)  Damhoudere,  cap.  3  et  8.  —  Imbert,  cap,  2.  —  Clarus,  Quœst.  ï$,  11,  8,  9.  — 
Lebrun,  p.  110.  —  Farivacius,  Q.  1, 2,  5, 9. 
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Ut  nocens  absolvatur,  sed  bene  quandoque  exaudiuntur  ut  pœna 
nocenti  acceleretur  et  non  differatur.  »  II  faut  énergiquement  pro- 
tester contra  cejs  paroles^  inspirées  par  une  fausse  idée  de  la  justice 
humaine  et  des  moyens  restreints  dont  elle  dispose. 

L'information  préparatoire  a  pour  objet  de  faire  les  premières 
recherches  pour  arriver  à  la  punition  des  crimes.  C'est  le  devoir  des 
juges  investis  de  la  juridiction  criminelle^  aussitôt  qu'ils  appren- 
nent qu'un  crime  vient  d'être  commis,  d'en  informer  ou  d'en  faire 
informer  sans  retard  ;  la  nuit  même  ne  doit  pas  mettre  obstacle  à 
leur  action  :  «  ne  forte  propter  moram  quœ  a  judice  interponatur, 
non  modo  delinquens  ipse  fuga  évadât,  sed  etiam  detur  spatium 
ejus  fautoribus  et  amicis,  testes  de  negotio  ipso  informatos  subor- 
nandi  et  veritatis  depositione  deterrendi,  d  car  des  diligences  faites 
à  ce  moment  dépend  presque  toujours  le  sort  du  procès.  Aussi  les 
ordonnances  en  font  l'objet  constant  de  leur  sollicitude.  L'auteur  du 
Code  Henry  en  a  rassemblé  les  textes  (^).  Les  juges  doivent  «  infor- 
mer promptemcnt  et  diligemment  sans  divertir  à  autres  actes  des 
crimes  et  délits  qui  sont  venus  à  leur  connaissance,  ni  attendre 
plaintes  des  parties  civiles  et  intéressées  :  »  ainsi  s'exprime  le  légis- 
teur.  Ailleurs  après  avoir  «  enjoint  aux  parties  intéressées  de  venir 
se  doloir  incontinent  des  crimes  et  délits  à  la  justice,  et  administrer 
les  preuves  et  témoins  qui  en  pourront  déposer,  pour  être  examinés 
par  information,  »  il  appelle  toute  la  vigilance  du  magistrat  pour 
suppléer  «  à  la  plainte  des  sujets  qui  le  plus  souvent  sont  si  pauvres 
et  indigents  et  tellement  intimidés  par  la  puissance  des  délinquants 
ou  de  leurs  parents,  amis  et  alliés,  qu'ils  n'en  font  plainte  en  justice, 
et  sont  contraints  d'en  composer  pour  petite  chose,  tellement  que  les 


(1)  Liv.  7,  tit.  1^,  Du  devoir  dêtjwfes  à  la  recherche  et  punition  dee  crimes.  —  Ord. 
mars  1498,  art.  i31;  août  1S39,  art.  145;  déc.  1K40,  art.  55;  janv.  1500,  art.  63; 
octob.  1565,  art.  1;  mai  1579,  art.  184;  août  1536,  art.  2,  4.  —  Ordonn.  crim. 
de  Philippe  II  (5  juillet  1570),  art.  30  et  50,  et  style  du  9  juill.  1570,  art.  4,  7.  — 
JÉdit  perpétuel  des  Archiducs^  juill.  1611,  art.  38  et  39.  —  Coutume  de  Bretagne, 
art.  19.  --  Chartes  du  HainatUj  ch.  13,  art.  6  ;  ch.  136,  art.  1». 
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dits  crimes  et  délits,  ni  la  forme  de  les  avoir  commis  et  perpétrés,  ne 
viennent  à  lumière  de  justice.  » 

Il  importe  d'entrer  plus  profondément  dans  le  sujet  par  Texamen 
des  trois  questions  suivantes  :  1"  comment  le  juge  était-il  légalement 
saisi?  2"  devait-il  informer  en  personne,  ou  pouvait-il  commettre  des 
délégués?  3*  quels  sont  les  actes  divers  qui  faisaient  partie  de  l'infor- 
mation préparatoire? 

Au  préalable,  il  faut  ne  pas  perdre  de  vue  que  les  investigations 

dont  il  va  être  parlé,  devaient  être  tenues  essentiellement  secrètes. 

La  procédure  du  XVP  siècle  n'a  rien  de  particulier  à  cet  égard. 

Toutes  les  législations  connues  ont  rendu  hommage  à  cette  nécessité 

♦ 
de  l'instruction,  qui  ne  pourrait  reposer  sur  des  bases  solides,  s'il 

était  permis  à  ceux  qui  ont  intérêt  à  égarer  sa  marche,  d'intervenir 
dans  ses  opérations  préliminaires,  et  de  lui  susciter  des  obstacles 
contre  lesquels  rien  ne  la  prémunit  encore.  Si  la  législation  romaine 
n'ofifre  pas  de  traces  de  l'information  préparatoire,  c'est  que  l'accusa- 
teur, avant  de  signifier  son  attaque,  réunissait  lui-mcme  les  éléments 
indispensables  pour  donner  un  corps  aux  faits  qu'il  se  disposait  à 
dévoiler.  On  ne  conçoit  pas,  en  effet,  la  témérité  de  celui  qui  se 
serait  engagé  dans  la  lutte,  sans  avoir  fait  ce  travail  essentiel. 

I.  —  Comment  le  juge  est  saisi  W. 

S  106. 

Le  plus  ordinairement,  c'est  par  une  plainte  ou  par  une  dénon- 
ciation que  le  juge  acquiert  la  connaissance  du  crime  qui  vient 
de  se  commettre.  La  seule  différence  entre  ces  deux  actes,  dont 
les  formes  sont  d'ailleurs  les  mêmes,  réside  en  ce  que  la  plainte 
suppose  dans  celui   qui  la   formule   une   lésion   de  droit,   tandis 


(1)  Caroline^  art.  6,  li,  20.  —  Ord.  mai  1579,  art.  184.  --  DABinocDERE,  cap.  6,  8, 
9,  10.  —  IxBBRT,  cap.  2.  —  Claris,  Q.  5,  6,  7,  10,  11.  —  Mewochius,  de  prœsumpl.^ 
lib.  1,  Q.  U,  87-89.  —  Millaus,  fol.  1-il. 
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que  la  dénonciation  émane  de  toute  autre  personne  que  de  la 
victime  ou  de  ses  ayants-cause.  L'ancienne  jurisprudence  avait 
recueilli  du  droit  romain  la  dénonciation  officielle  (ex  necessitate 
officii),  émanée  des  citoyens  que  leurs  fonctions  invitent  à  main- 
tenir la  paix  publique  et  à  faire  réprimer  les  désordres,  et  du 
droit  canon  la  dénonciation  officieuse  (motu  proprio),  faite  par 
les  personnes  qui,  sans  intérêt  direct  à  la  répression,  sont  animées 
du  zèle  de  la  justice  et  du  bien  public. 

Le  juge  est  tenu  de  recevoir  par  écrit  (apud  acta)  les  plaintes  et 
dénonciations  qui  lui  sont  adressées,  mais  son  obligation  ne  va 
pas  au-delà;  il  reste  souverain  appréciateur,  dans  sa  conscience, 
du  point  de  savoir  quelle  suite  il  doit  leur  prescrire.  Ces  actes 
n  ont  pas  d'autre  effet  que  de  lui  donner  Téveil,  de  lui  préparer  la 
voie  (*),  et,  de  même  qu'il  a  le  droit  d'informer  ou  de  faire  informer 
d'office,  de  même  il  peut  écarter  les  plaintes  et  dénonciations  qui 
lui  sembleraient  tout-à-fait  mal  fondées;  avec  cette  distinction  toute- 
fois qu'il  doit  accorder  plus  d'attention  à  une  plainte  qu'à  une 
dénonciation  pure  et  simple. 

La  raison  de  ces  principes  est  qu'aucune  information  ne  doit  être 
ordonnée  sans  précédents  indices.  L'information  ne  peut  procéder 
ex  sola  judicis  curiositate.  Il  appartient  au  magistrat  de  décider 
dans  quels  cas  une  plainte  ou  une  dénonciation  forme,  à  elle  seule, 
un  indice  suffisant  pour  passer  outre. 

Les  docteurs  lui  traçaient,  à  cet  égard,  des  règles  fort  sages. 
Pour  que  la  dénonciation  soit  reçue,  il  faut  être  de  bonnes  vie 
et  mœurs,  animé,  non  de  haine ,  mais  au  contraire  de  charité 
pour  le  prochain  et  du  désir  de  le  voir  ramener  au  bien  par 
la  correction  et  la  pénitence.  Il  faut  aussi  que  la  dénonciation  soit 
sincère;  pour  s'en  assurer,  le  juge  peut  déférer  l'antique  serment 


(I)  ...  ad  refraenandam  malitîam  et  propter  pravitatem  judicam.  Si  enim  dareUir 
lis  facultas  procedendi  ex  abrupto  contra  omnes  ad  sui  libitum,  possent  multos 
indebite  vexare.  »  Il  faut  que  le  juge  soit,  en  quelque  sorte,  poussé  par  la  nécessité 
de  son  office. 
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de  calumnia.  Il  pèsera  soigneusement  les  eirconstanees  dans  les- 
quelles la  dénonciation  s'est  produite,  il  prendra  garde  à  la  qualité 
des  personnes  (*).  On  écartera  ceux  qui  sont  notés  d'infamie,  les 
conspirateurs,  les  ennemis  du  dénoncé.  Glarus  enseigne  qu'un 
laïque  n'était  pas  reçu  à  dénoncer  un  clerc,  à  moins  qu'il  ne  s'agit 
de  son  évéque  :  «  plurimum  enim  interest  etiam  laïcorum  habere 
bonos  prselatos.  »  Le  juge  ne  pouvait  prendre  aucun  égard  à  la 
révélation  de  ce  qui  aurait  été  confié  au  dénonciateur,  sous  le  sceau 
du  secret. 

Abstraction  faite  de  toute  dénonciation,  et  sans  même  qu'il  fut 
besoin  de  l'intervention  de  la  partie  publique,  le  juge  ordonnait  qu'il 
serait  procédé  à  une  information  préparatoire,  quand  la  rumeur  publi- 
que lui  apportait  la  nouvelle  d'un  délit;  il  devait  d'ailleurs  se 
montrer  fort  circonspect  :  «  car  on  est  prompt  à  accuser,  et  toute 
atteinte  à  l'honneur  est  irréparable,  »  et  en  général,  il  exigeait  que  le 
bruit  public  fût  fortifié  d'autres  indices  (diffamatio  fundatà).  C'était 
une  question  de  fait.  On  lui  recommande  d'écarter  les  lettres 
anonymes,  les  diffamations  émanées  de  gens  ivres,  malveillants,  ou 
appartenant  à  l'infime  plèbe  (levis  plebiculœ).  Il  doit  remonter  à  la 
source  des  rumeurs  accusatrices  ;  si  elles  sont  trop  récentes,  il  attend 
qu'elles  aient  pris  une  certaine  consistance  (fama  publica  prœce- 
denle,  et  clamosa  insinuatione  subséquente  non  tantum  semel  sed 
sœpe  et  sœpius).  Quant  au  point  de  savoir  combien  de  témoignages 
constituent  une  rumeur  publique,  il  est  sagement  laissé  à  l'appré- 
ciation du  magistrat,  et  c'est  à  tort  que  les  docteurs  ont  *avancé  des 
chiffres  précis,  les  uns  proposant  vingt-cinq  personnes,  d'autres  dix 
seulement. 

Je  ne  crois  pas  nécessaire  d'énumércr  ici  les  nombreux  indices  qui 
peuvent  déterminer  le  juge;  cette  matière  trouvera  uue  place  plus 
convenable  au  chap.  HI  du  tit.  IV;  il  suffît  de  faire  remarquer  que 


(1)  Denuntiatio  probabili  causa  miinîta,  quam  qualitas  personae  deferentis,  delaUe, 
et  corporis  delicti  probat  ac  déterminât. 
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le  juge  doit  se  montrer  beaucoup  moins  difficile  sur  leur  admission, 
quand  il  ne  s'agit  encore  que  d'une  information  préparatoire  (modo 
aliquem  colorem  habcant,  quia  agitur  de  Icvi  prœjudicio). 

II  arrive  aussi  parfois  que  la  découverte  de  l'existence  probable 
d'un  délit  surgit  incidemment  à  un  procès  civil  ;  les  règles  sont  alors 
de  tous  points  les  mêmes. 

L'information  préparatoire  n'a  pas  d'autre  objet  que  l'instruction 
du  juge  :  «  ut  perquirerc  et  indagare  possit  quis  delietum  illud 
perpctraverit,  ut  deinde  habita  aliqua  cognitione  et  scicntia  delin- 
qucntis,  is  possit  inquiri  in  specic.  » 

II.  —  Le  juge  doit-il  informer  en  personne? 
s  107. 

Le  juge  doit-il  diriger  en  personne  l'information  (*)  ?  Il  semble 
que  l'aflirmative  soit  seule  rationnelle.  C'est  pour  amener  sa  convic- 
tion qu'un  travail  de  recherche  est  nécessaire;  ne  sera-t-il  pas 
mieux  fait  par  celui-là  même  qui  plus  tard  doit  en  tirer  les  déduc- 
tions logiques?  N'est-il  pas  à  craindre  que  des  délégués  ne  retra- 
cent point  aussi  fidèlement  le  tableau  du  fait  et  de  toutes  ses  cir- 
constances ?  a  L'information,  dit  Lebrun  de  la  Rochette,  est  le  vif 
crayon  et  tableau  du  délit,  sur  lequel  les  juges  jettent  mieux  l'œil 
de  la  consic^ération,  pour  la  punition  ou  absolution  de  l'accusé.  »> 
Ne  faut-il  pas,  d'ailleurs,  la  plus  grande  sagacité,  la  plus  pro- 
fonde expérience  pour  mener  à  bien  une  mission  aussi  délicate, 
et  à  qui  donc  pourrait-on  la  confier  sans  danger? 

Malgré  ces  raisons,  que  plusieurs  criminalistcs  du  XVP  siècle  ont 


(i)  Ordonn.  avril  1^53,  art.  95.  —  Édita  151^;  mars  1583.  —  Ord.  mai  1579, 
art.  203.  —  Code  Henrt,  lib.  3,  tit.  12.  —  Ord.  Philippe  IF,  5  juill.  1570,  art.  51.  — 
Stijle  9  juili.  1570,  art.  27.  —  Chartes  du  Hainaut^  ch.  136,  art.  l'**.  —  Damhoudbse, 
cap.  48.  —  Clarits,  Q.  26.  —  Imbert,  Cap.  2.  —  Atrault,  liv.  III,  2*'  partie. 


Digitized  by 


Google 


INFORMATION   PRÉPARATOIRE.  181 

présentées,  Tusage  universel  était  de  charger  des  commissaires  du 
soin  de  constater  le  délit,  d  examiner  sommairement  les  témoins  et 
de  recueillir  les  premiers  éléments  de  preuve  {arg.  a  contrario  de 
Tart.  144  de  l'Ordonn.  août  1339). 

Cet  usage  fut  consacré  par  tous  les  documents  législatifs,  non- 
seulement  de  la  France,  mais  des  autres  pays  où  la  procédure 
criminelle  était  régie  par  des  règles  analogues.  On  ne  se  dissimulait 
pas  les  inconvénients  de  ce  système,  qui  avait  engendré  des  abus 
infinis  (1).  On  reconnaissait  que  Tinformation  était  une  partie  des 
fonctions  du  juge;  mais  par  des  considérations  tirées  du  grand 
nombre  d'affaires  criminelles  et  de  Téloignemcnt  des  sièges,  on  auto- 
risait le  juge  à  remettre  cette  charge  à  «  bonnes  personnes  sages  et 
loyaux  du  pays,  »  voire  même  à  de  simples  huissiers  ou  sergents  dont 
rignorance  n'était  parfois  égalée  que  par  leur  rapacité.  Pour  remé- 
dier, tant  bien  que  mal,  à  un  état  de  choses  aussi  fâcheux,  on  créa 
dans  quelques  sièges  des  commissaires-enquêteurs  et  examinateurs 
qui  consacraient  tout  leur  temps  à  cet  objet.  Il  a  même  été  enjoint 
aux  juges  de  ne  commettre  aux  informations  que  pour  des  causes 
justes  et  légitimes,  par  exemple  au  cas  de  maladie  ou  d'éloignement, 
mais  ce  fut  là  une  mesure  constamment  éludée. 

Dans  tous  les  cas,  celui  qui  procédait  à  l'information  devait  être 
assisté  d'un  notaire  ou  d'un  greffier. 


(i)  «  Je  suis  d^opinion,  disait  âyrault,  que  nul  n'est  tenu  venir  à  révélation  devant 
le  curé  ou  vicaire,  ni  de  déposer  par-devant  le  sergent,  s'il  ne  lui  plait...  Recevoir 
la  déposition  d'un  homme,  c'est  office  de  jugC;  non  d'appariteur.  Le  sergent  n'est  cru 
que  de  son  exploit.  \\  faut  que  celui  qui  ouït  le  témoin  ait  juridiction  contentieuse, 
droit  et  autorité  de  le  juger  de  ce  qu'il  aura  dit  et  allégué  par-devant  lui,  quand  bien 
il  le  voudrait  révoquer.  Or,  est-il  que  le  témoin  qui  a  déposé  devant  le  sergent,  peut 
se  dédire.  Sinon,  pourquoi  le  recolement  ?  Car  on  ne  recole  pas  les  témoins  ouïs  par 
le  juge.  Tant  de  dépositions  sont  matières  de  variations,  de  subornations  et  falsités. 
La  plus  vraie,  la  plus  naïve  et  entière  déposition,  c'est  la  première.  Ce  qui  s'y  apporte 
depuis  ne  sont  que  déguisements  et  artifices...  Les  sergents  ne  font-ils  pas  une  mar- 
chandise de  leurs  informations,  les  rendent  aux  parties,  les  communiquent  aux 
accusés  et  ne  les  apportent  ni  envoient  aux  juges,  sinon  qu'ils  soient  ajournés  pour 
cet  effet?  ...Ce  n'est  pas  la  dépense  qu'il  faut  craindre,  c'est  l'oppression,  c'est  l'in- 
justice et  abus  qui  en  peut  naître.  » 
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in.  —  Constatations  et  procès-verbaiix. 
%  108. 

Je  passe  aux  opérations  qui  constituent,  dans  leur  ensemble, 
rinformation  préparatoire. 

Avant  tout,  il  s  agit  de  constater  le  corps  de  délit  ^\y  C'est  une 
règle  essentielle  de  l'ancienne  jurisprudence,  que,  sans  corps  de  délit, 
il  n  est  pas  de  poursuite  criminelle  :  «  de  re  priusquam  de  reo  in- 
quirendum  est...  est  enim  vulgaris  et  trita  conclusio.  »  II  faut 
recourir  à  l'inspection  oculaire,  s'il  s'agit  d'un  fait  qui  laisse  après 
lui  des  traces  visibles  (facti  permanentis).  Ici  se  place,  en  première 
ligne,  l'examen  du  cadavre  de  la  personne  homicidée.  Dès  qu'un 
homicide  a  en  lieu,  la  justice  doit  se  transporter  pour  visiter  le 
corps  mort....,  «le  corps  de  la  personne  homicidée  ne  doit  être  levé 
ni  mis  en  terre,  jusqu'à  ce  que  la  justice  l'ait  vu.  »  Cette  vérification 
a  heu  en  présence  de  chirurgiens  assermentés,  dont  la  mission 
consiste  à  faire  un  rapport  circonstancié  sur  l'état  du  cadavre,  le 
nombre,  la  nature  et  l'étendue  de  ses  blessures,  l'époque  présumée 
du  décès  et  ses  causes  probables. 

Ce  rapport  se  nommait  en  Italie  Visum  et  repertum  (des  pre- 
miers mots  de  sa  rédaction  habituelle).  Je  ne  comprends  pas 
pourquoi  Boehmer  s'est  imaginé  de  trouver  complètement  inutile, 
ù  ce  moment,  la  présence  du  juge  et  du  greffier,  expressément 
exigée  par  l'art.  149  de  la  Caroline.  A  l'en  croire,  l'intervention  du 
magistrat  ne  peut  empêcher  le  chirurgien,  s'il  veut  mentir  à  son 
serment,  de  faire  une  description  inexacte  de  ce  qu'il  a  constaté 
«  et  variis  coloribus  thesin  suam  adumbrare.  »  Que  signifie  celle 
réflexion?  Le  législateur,  en  prescrivant   une  garantie  de  plus,   a 


{{)  Cotiiume  de  yartnatidie,  art.  i3.  —  Coût,  de  Liège j  ch.  14,  art.  14.  —  Caroline, 
art.  6,  20,  147,  148.  ~  Édil  de  Philippe  II,  22  juin  1593,  art.  14.  —  Damhocderk, 
cap.  75.  —  Imbert,  lib.  3  cap.  3.  —  Menochius,  de  Arbitr.  cap.  275.  —  Clarus,  Q.  4 
et  27.  —  Lebrun  (p.  85-88)  a  transcrit  un  cahier  d*information  préparatoire  sur  une 
tentative  d'assassinat  suivie  de  vol.  • 
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sagement  fait  :  Thomme  de  Tart  surveillé  par  le  juge  se  livre  plus 
difBcilement;  et  d*ailleurs^  dans  bien  des  cas^  un  contrôle  efficace, 
même  au  point  de  vue  scientifique,  peut  être  exercé.  Je  dois  dire 
cependant  que  lordonnance  française  d'août  1536  (ch.  2)  n'exigeait 
pas  la  présence  du  juge  au  rapport.  Il  faut  noter  aussi  qu'on 
accusait  les  chirurgiens  d'employer  trop  fréquemment  des  termes 
arabes  et  barbares. 

Si  un  empoisonnement  avait  eu  lieu,  il  s'agissait  de  faire  Tautopsie 
du  cadavre  et  d'analyser,  à  l'aide  de  moyens  chimiques,  les  sub- 
stances trouvées  dans  les  organes.  Si  un  vol  avait  été  commis,  une 
visite  domiciliaire  pouvait  éclairer  la  marche  de  l'instruction  et  pro- 
voquer des  saisies.  Des  mesures  du  même  genre  étaient  prises  pour 
arriver  à  la  constatation  judiciaire  d'autres  délits. 

s  109. 

Après  ces  opérations,  ou  si  elles  ne  peuvent  aboutir  (comme  en 
cas  d'adultère  consommé  depuis  plusieurs  jours,  ou  de  disparition 
d'une  personne  que  la  rumeur  publique  croit  avoir  été  assassinée), 
le  juge  ou  son  délégué  passe  à  l'examen  des  témoins  désignés  dans 
la  plainte  ou  dénonciation,  et  de  ceux  qu'il  peut  découvrir  (*), 
contraignant,  s'il  est  besoin,  toutes  les  personnes  qui  ont  été  pré- 
sentes au  fait  incriminé  ou  aux  circonstances  qui  en  dépendent, 
d'attester  vérité.  Il  interroge  ordinairement  les  voisins. 

Aucune  des  incapacités  de  témoigner,  que  nous  signalerons  dans 
un  autre  chapitre  (tit.  IV,  ch.  i),  ne  peut  ici  être  proposée;  car  c'est 
plutôt  un  renseignement  qu'un  véritable  témoignage  qu'il  s'agit  de 
recueillir,  tellement  que,  dans  l'opinion  de  plusieurs  criminalistes,  les 
personnes  ainsi  appelées  ne  devaient  pas  prêter  serment.  Cependant, 
en  France  il  était  d'usage  de  remplir  cette  formalité. 

Les  témoins  déposaient  oralement  et  séparément  (viva  voce  et 
secrcto)  :  l'enquête  par  lurbe  était  proscrite  en  matière  criminelle. 


(1)  Style  crim.  1570,  art.  27.  ■—  Clabus,  Q.  23.  —  Ibibbbt,  lib.  3,  cap.  2.  —  Faber, 
lib.  3,  lit.  i5,  déf.  3  et  52.  —  Lebrun  de  la  Rochette,  p.  82  et  83. 
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Le  juge  s  appliqnait  à  entendre  tous  ceux  <c  qui  probabilem  delicti 
notitiam  habere  possunt,  »  il  s'enquérait  de  leurs  causes  de  science 
et  consignait  exactement  par  écrit  tout  ce  qu'ils  déclaraient  d*utile  à  la 
vérité.  «  Le  juge  doit  marcher  avec  précaution,  car  souvent  les 
délinquants  ou  leurs  agents  s'accordent  secrètement  avec  l'offensé,  et 
ainsi  surgissent  des  témoins  qui  viennent  entraver  la  marche  de 
Tinstruction  ;  Dieu  sait  s'ils  disent  la  vérité.  J'ai  vu  des  juges  qui  ne 
manquaient  ni  d  esprit  ni  d'expérience  devenir  la  dupe  de  fort  belles 
impostures.  Aussi  convient-il,  avant  de  rédiger  par  écrit  la  déposi- 
tion, d'inviter  le  témoin  à  s'exprimer  de  vive  voix,  et  si  l'on  s'aperçoit 
qu'il  prend  la  défense  de  l'auteur  présumé  du  crime,  il  faudra  le 
serrer  de  plus  près,  le  forcer  de  dire  par  qui  il  est  envoyé,  ou  qui 
lui  a  fait  la  leçon.  »  Tel  est  l'avis  de  Clarus. 

Toutes  les  dépositions  des  témoins  étaient  écrites  à  la  suite  l'une  de 
l'autre  dans  le  cahier  d'information  (^).  Il  n'eût  pas  suffi  de  dire  qu'un 
témoin  avait  fait  la  même  déclaration  que  le  précédent;  une  telle 
relation  était  nulle. 

Le  juge  ne  devait  interroger  les  témoins  que  d'une  manière 
générale,  sans  diriger  ses  questions  ad  certam  personam.  Ses  investi- 
gations devaient  être  exemptes  de  toute  prévention,  de  toute  partialité  : 
«  qu'il  évite  d'embarrasser  le  témoin,  qu'il  cherche  au  contraire  à 
aider  sa  mémoire.  »  Surtout,  il  devait  instruire  tant  à  charge  qu'à 
décharge.  Cette  règle  fondamentale  de  toute  justice,  extraite  du  droit 
romain  (2),  est  reproduite  par  divers  documents.  Citons  l'ordon- 
nance de  1328  «  et  super  innocentia  etculpa,  »  la  Caroline  (art.  44), 
l'ordonnance  de  Blois  (art.  203),  la  réformation  de  1572  (pour  le 
pays  de  Liège)  (3). 


(1)  Telle  est  l^origine  de  Part.  76  du  Code  d^inslr.  crim.  qui  toutefois  est  tombé 
en  désuétude,  Tusagc  de  compiler  les  dispositions  dans  un  même  cahier  présentant 
de  inconvénients  pratiques.  Hklie,  §  560. 

(2)  Et  qui  cognoscit,  debebit  de  innocentia  quœrere.  C^est  une  maxime  des  doc- 
teurs :  «  judex  ex  se  et  officio  suo  tenetur  quœrere  rci  innocentiam.  » 

(3)  Ch.  Hj  art.  20  :  «  les  témoins  sont  ouïs  séparément  tant  sur  Tinnocencc  que 
sur  le  crime,  et  toutes  les  cicconstances.  » 
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Le  juge  dressait  procès-verbal  de  tous  les  indices,  de  toutes  les 
charges  qu'il  pouvait  réunir,  il  s'enquérait  de  toutes  les  circon- 
stances de  temps  et  de  lieu,  si  une  personne  était  soupçonnée,  il 
rinterrogeait  et  tenait  note  de  son  attitude,  de  ses  vêtements, 
de  ses  armes,  ainsi  que  des  explications  qu'elle  avait  à  présenter  soit 
sur  le  fait  en  lui-même,  soit  sur  ce  qui  l'avait  précédé  ou  suivi. 
Les  dénonciations  étaient  transcrites  en  tête  du  cahier  d'information. 
Chaque  déposition,  après  avoir  été  lue,  devait  être  signée  par  le  té- 
moin, s'il  savait  écrire. 

S  «10. 

L'information  étant  terminée,  la  procédure  entre  dans  une  phase 
nouvelle,  ainsi  décrite  par  les  art.  146  et  147  de  l'ordonnance 
de  1539  :  «  lesdites  informations  faites,  elles  seront  mises, 
apportées  ou  envoyées  féablement  closes  par  les  commissaires  qui 
auront  vaqué  à  icelles  faire,  es  mains  du  greffier,  qui  les  baillera 
incontinent  au  procureur  du  roi,  qui  les  verra  diligemment  et 
prendra  ses  conclusions  qu'il  mettra  au  pied  desdites  informations, 
lesquelles  il  signera  et  datera,  qui  seront  incontinent  par  lui  rendues 
audit  greffier,  pour  être  mises  par-devant  le  juge.  »  Aucune  commu- 
nication ne  pouvait  être  donnée  de  cette  instruction  préparatoire  aux 
personnes  soupçonnées  du  crime,  ni  même  à  celles  qui  avaient  l'in- 
tention de  se  porter  partie  civile,  ou  qui  avaient  déjà  fait  plainte. 

Il  fallait  que  l'information  écrite  portât  en  elle-même  la  preuve  de 
l'accomplissement  des  formalités  nécessaires  à  sa  validité,  qu'elle 
indiquât  notamment  :  «  per  quem  facta,  quando,  quo  loco,  cujus 
jussu,  œtates,  juramenta,  nomina,  cognomina,  qualitates,  domicilia 
lestium  et  hujusmodi  circumstantias  (1).  j> 


(i)  Ordonn,  1495,  art.  93;  octob.  IS^,  ch.  15,  art.  8;  août  1556,  art.  7.  — 
Damhoudibb,  cap.  8. 
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CHAPITRE  III. 
DES    MONITOIRES. 

S  m. 

Avant  d'exposer  la  suite  qui  était  donnée  aux  conclusions  de  la 
partie  publique^  je  ne  puis  passer  sous  silence  un  moyen  spécial  de 
reclierche  qui  était  fréquemment  employé,  surtout  lorsque  Tinfor- 
mation  n'était  pas  satisfaisante  dans  ses  résultats  :  je  veux  parler  des 
MonitoiresW. 

C'était  un  mandement  de  Tofficial  adressé  à  un  curé  pour  aver- 
tir tous  les  fidèles  de  venir  à  révélation  sur  les  faits  y  mentionnés, 
à  peine  d'excommunication.  C'était  donc  une  institution  purement 
canonique;  la  justice  civile  s'en  empara  et  voulut  en  tirer  profit. 
Sur  requête  à  lui  adressée,  soit  par  le  plaignant,  soit  par  le  procu- 
reur du  roi,  le  tribunal  accordait  permission  de  prendre  et  de  faire 
publier  et  afficher  monitoire  :  «  pour  duquel  crime  avoir  révélation, 
pourront  les  évéques  et  nos  officiers  faire  publier  monitoires  au 
temps  qu'ils  verront  propre  et  opportun  par  toutes  les  paroisses.  » 

En  dehors  des  faits  de  leur  compétence  exclusive,  les  officiaux 
devaient,  pour  autoriser  une  telle  publication,  attendre  les  lettres 
du  siège  séculier,  et  ce  à  peine  d'abus.  Le  concile  de  Trente  interdit 
aux  juges  «  ne  episcopos  adducant  ut  ejusmodi  litteras  inviti  con- 
cédant. »  Mais  il  ne  fut  jamais  reçu  en  ce  point,  et  l'ordonnance  de 
1670  qui,  dans  son  titre  7,  réglementa  cette  matière,  ordonnait 
aux  officiaux  de  délivrer  mandement  de  publication,  quand  ils  en 
étaient  légalement  requis  au  nom  de  la  puissance  civile,  à  peine 
de  saisie  de  leur  temporel. 


(1)  Clakcs,  Q.  27  ;  —  Mbhochuts,  de  arbitr,  lib.  i,  Q.  26  ;  lib.  2,  cas.  109  et  35»  ; 
Faber,  lib.  f  Ut.  ilj  def.  84  et  68;  tit.  i8,  def.  60;  —  Atràult,  liv.  III,  2«  partie  ;  • 
Ordonn.  mai  1579,  art.  21  ;  (fdt7  avril  1871. 
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Les  lettres  portant  permission  de  publier  monitoire  contenaient 
renonciation  du  fait  sur  lequel  on  désirait  être  éclairé ,  mais  il  était 
interdit  d'y  dénommer  la  personne  soupçonnée.  Elles  étaient  con- 
çues d'une  manière  générale  en  ces  termes  :  «  un  quidam  est  accusé 
d'avoir »  Cette  mesure  avait  été  adoptée  pour  éviter  toute  flétris- 
sure à  celui  qui^  loin  d'être  condamné,  n'était  pas  même  encore 
sérieusement  prévenu.  Cependant  il  a  été  justement  signalé  par 
l'avocat  général  Talon,  lors  des  conférences  de  1670,  que,  dans  cer- 
tains crimes  comme  l'adultère,  il  est  impossible  d'éviter  cette  dési- 
gnation; l'action  étant  mise  en  mouvement  par  la  plainte  du  mari,  il 
en  résulte  implicitement  qu'il  s'agit  de  la  femme  du  plaignant.  En 
dehors  de  ces  cas,  s'il  arrivait  qu'on  eût  inséré  contre  leur  consente- 
ment les  noms  de  certaines  personnes  dans  le  monitoire,  elles 
étaient  reçues  à  former  opposition  à  sa  publication,  et  même  à 
réclamer  des  dommages-intérêts  pour  diffamation. 

Les  révélations  parvenues  aux  ministres  du  culte,  ensuite  des 
monitoires,  étaient  par  eux  transmises,  closes  et  cachetées,  au  greffe 
de  la  juridiction.  On  n'en  pouvait  faire  état  dans  le  procès  criminel  : 
elles  servaient  seulement  à  guider  le  juge  et  à  lui  faire  connaître  les 
noms,  qualités  et  domiciles  des  personnes  qui  ayant  fait  ces  révéla- 
tions au  prêtre  sous  le  sceau  du  secret,  devaient  ensuite  être  citées  ^ 
comme  témoins. 

S'il  s'agissait  d'apprécier  théoriquement  cette  mesure  d'instruc- 
tion, il  ne  faudrait  assurément  pas  hésiter  à  la  condamner  comme 
indigne  de  la  majesté  de  la  justice,  funeste  à  la  morale  publique,  et 
formant  un  de  ces  nombreux  exemples  de  la  déplorable  confusion 
que  l'on  faisait  au  XVI"  siècle  entre  les  matières  religieuses  et  le 
droit  criminel.  C'était  exciter  la  délation  et  la  trahison,  contraindre 
enfin  les  hommes  simples  à  fouler  aux  pieds,  pour  échapper  aux 
censures  ecclésiastiques,  les  scrupules  de  leur  conscience,  parfois 
leurs  devoirs  d'amitié  et  de  famille (1). 

(1)  «  Ayons-nous  point,  dit  âtrault,  quel(pie  remarque  aux  anciens  qu*à  ces  fins 
ils  soient  allés  mendier  de  leurs  pontifes  telles  imprécations  et  malédictions  contre 
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Ce  qu'il  y  avait  de  plus  odieux  dans  le  monitoire,  c'est  que  TËglise 
exigeait  par-là  que  le  coupable  vint  lui-même  s'accuser  et  se  livrer. 
Aussi^  à  ce  point  de  vue^  cette  institution  rencontra  de  vives  résis- 
tances^ à  propos  desquelles  le  président  Favre  a  écrit  une  page 
remarquable  :  «  quod  neque  cogendus  quisquam  seipsum  prodere, 
neque  sequum  sit  de  adversarii  domo  extrahi  probationes^  tamelsi 
veritatis  habendœ  favor  sit  maximus.  Accedit  quod  si  criminalis 
actio  sit^  iniquissimum  est  cogi  reum  crimen  confiteri,  qui  nec  cri- 
minosae  (ut  loquuntur)  positioni  respondere  cogeretur...(l)  » 


tous  et  ecUes....?  J'ai  opinion  que  non.  Ce  nVst  pas  crime  ne  vouloir  charger  autrui  de 
son  témoignage,  pourcpioi  Teussent-ils  donc  maudit  et  anathèmatisé  pour  cela?  Qui  a 
baillé  sa  révélation  devant  le  curé,  n'est  pas  tenu  de  persister  devant  le  juge  s'il  ne  lui 
plait.  Il  en  est  quitte  en  se  purgeant  par  serment.  A  quelle  fin  donc  une  fulmination  si 
extravagante?  ...Les  anciens  enfin  étaient  plus  curieux  de  leur  religion  que  nous  ne 
sommes.  Ils  prévoyaient  bien  que  s'ils  se  servaient  de  tels  glaives  spirituels  pour  me- 
naces et  dénonciations  aux  témoins,  qu'on  en  ferait  finalement  comme  nous,  c'est-à- 
dire  qu'on  les  emploierait  à  toutes  plaies,  si  bien  qu'on  viendrait  bientôt  à  les 
mépriser.  » 

(1)  Un  décret  impérial  du  10  september  1806  tenta,  à  cette  époque  de  réaction,  de 
rétablir  l'usage  des  monitoires  ;  mais  on  n'osa  pas  l'insérer  au  Bulletin  deg  lois,  et  il  n'y 
fut  donné  aucune  suite. 
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TITRE    IL 


DES   DËOŒTS,    DE   L'ARRESTATION   ET   DE   LA   DÉTENTION 

PRÉVENTIVE. 


CHAPITRE    PREMIER. 

DES   DÉCRETS   ET   DE  L'ARRESTATION. 
S  112. 

Arrivés  à  ce  point  de  la  procédure  où  le  ministère  public  avait 
donné  ses  premières  conclusions^  les  juges  étaient  appelés^  en 
général,  à  décerner  un  décret,  soit  (T ajournement  personnel^  soit 
de  prise  de  corps(^).  La  nature  différente  de  ces  deux  espèces  de 
mesures  résulte  assez  de  leur  qualification.  La  jurisprudence  n*exi- 
geait  pas,  et  même  ne  permettait  pas  (de  crainte  de  flétrissure) 
que  le  délit  y  fût  spécifié;  on  se  bornait  à  dire  que,  par  les 
informations,  des  charges  sufiisantes  pesaient  sur  rinculpé(2). 

Le  décret  d'ajournement  personnel  avait  toutefois  des  effets  plus 
graves  qu'on  ne  le  pourrait  croire,  car  si  la  personne  décrétée  occu- 
pait une  fonction  publique,  elle  s'en  trouvait  déchue  de  plein  droit. 
Aussi  l'usage  s'introduisit-il  d'amener  sans  scandale  y  ce  qui  équiva- 
lait à  notre  mandat  de  comparution,  tandis  que  le  décret  d'ajour- 


(1)  Ordonn.  juUI.  1^3,  art.  92-9^;  mars  1498,  art.  98;  oct.  133S,  ch.  15,  art.  16; 
août  1539,  art.  U7;  —  Codb  Hsinir,  liv.  7,  tit.  3;  -—  Chartes  du  Hainaut,  ch.  136, 
art.  6,  35, 36;  —  BaiUage  de  Tournai,  ch.  9,  art.  ^i  et  5.  —  Style  de  Namur,  ch.  iS7, 
art.  ilyU'y^  Coutume  de  LemneSy  tit.  13,  art.  34. 

(2)  Arr.  pari,  de  Paris,  26  mai  1536. 
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nement  pourrait  être  comparé  à  notre  mandat  d'amener.  Bien  plus, 
il  fut  enjoint  aux  juges,  par  le  style  criminel  de  Philippe  II (^),  de 
ne  décréter  d'ajournement  les  officiers  de  justice,  seigneurs  et 
personnages  de  qualité,  sans  qu'ils  eussent  été,  au  préalable, 
mandés  par  lettres  et  entendus  sans  figure  de  procès  :  «  car  Tajour- 
nement  personnel  leur  apporte  une  très-mauvaise  réputation  parmi 
le  peuple  enclin  à  présumer  plutôt  le  mal  que  le  bien,  réputation 
qui  ne  se  répare  jamais  tout-à-fait,  pour  ce  que  la  plaie  de  la 
calomnie  étant  guérie  par  l'absolution ,  la  note  et  la  cicatrice  en 
demeurent  néanmoins,  disait  un  ancien.  » 

En  France,  un  édit  de  mars  1549  (art.  10)  défendit  aux  juges 
de  tenir  in  mente,  quand  ils  décréteraient  d'ajournement  personnel, 
qu'en  comparaissant ,  les  ajournés  seraient  retenus  prisonniers 
(justice  ruséey  selon  l'expression  de  Thèveneau).  Cette  étrange  pra- 
tique dénotait  bien  la  faiblesse  des  moyens  de  contrainte  légale 
qui,  au  XVP  siècle,  se  trouvaient  à  la  disposition  de  l'autorité 
judiciaire,'  et  l'on  n'est  pas  médiocrement  surpris  de  voir  encore 
l'ordonnance  de  1670  (tit.  10,  art.  7)  consacrer  au  profit  des  cours 
souveraines  le  droit  de  prendre  ainsi  des  résolutions  secrètes.  Les 
protestations  de  Lamoignon  furent  vaines,  l'assemblée  s'étant  laissé 
entraîner  par  les  considérations  suivantes  que  faisait  valoir,  lors  des 
conférences,  l'avocat-général  Talon  :  «  quand,  disait-il,  il  est  néces- 
saire d'arrêter  un  homme,  on  ne  le  doit  pas  avertir,  si  l'on  ne 
veut  s'exposer  à  faire  perdre  le  gage  à  la  justice  ;  il  vaut  encore 
mieux  user  de  cette  innocente  surprise,  en  arrêtant  dans  un  greffe 
et  sans  bruit  un  criminel  dont  on  appréhende  le  crédit  et  la 
résistance,  que  d'exposer  les  ministres  de  la  justice  à  l'assiéger  dans 
un  château  et  l'enlever  de  force.  » 

Ces  paroles  n'étaient  qu'un  trop  sûr  appel  au  souvenir  de  ma- 
gistrats qui  tous  avaient  vu,  enefl^et,  des  rebellions  de  ce  genre. 


(i)  9  juillet  1570,  art.  4;  —   Add.  Charles  du  Hainaut,  ch.  136,  art.  3,  i,  S; 
Style  de  Namur,  ch.  27,  art.  43. 
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De  rigoureuses  dispositions  avaient  dû  être  prises  contre  le  retour 
de  pareils  scandales  :  ordre  avait  été  donné  aux  baillis  de  réunir 
le  ban  et  Farriére-ban,  voire  même  les  gens  d*ordonnance  du  roi, 
de  faire  sortir  le  canon,  s'il  était  nécessaire,  pour  triompher  des 
gentilshommes  puissants  qui,  après  s*é(re  souillés  de  quelque 
crime,  tenaient  fort  en  leur  château. 

Aucun  recours,  et  cela  se  conçoit  du  reste,  n  était  recevable 
contre  un  décret  d'ajournement  personnel  (ordonnances  1445, 
mars  1549).  Il  était  signifié  par  un  huissier,  porteur  du  docu- 
ment qui  fondait  sa  mission.  Cette  signification  était  substantielle 
et  requise  à  peine  de  nullité  de  la  procédure.  Elle  se  donnait  à  per- 
sonne, s'il  était  possible,  sinon  à  domicile  (^),  et,  si  le  prévenu  n'avait 
pas  de  domicile  ou  s'il  était  en  fuite,  le  juge  déterminait  la  forme 
dans  laquelle  le  décret  devait^tre  réputé  légalement  porté  à  sa  con- 
naissance (afiiche,  cri  public,  son  de  trompe). 

L'huissier  était  rigoureusement  tenu  de  justifier  de  l'accom- 
plissement de  son  mandat,  et  il  devait  laisser  à  l'ajourné  le  temps 
nécessaire  pour  comparaître.  En  général,  il  était  cru,  de  tout  ceci, 
sur  son  serment.  Il  ne  délivrait  pas  copie  (contrairement  à  ce  qui 
se  passait  en  matière  civile)  ;  mais  pour  éviter  tout  débat  (car  la 
preuve  contraire  était  admissible),  on  lui  conseillait  de  requérir 
l'assistance  de  témoins.  En  Italie  cependant  il  était  d'usage  de 
signifier,  sur  le  décret  du  juge,  le  libellé  d'inquisition  rédigé  et 
signé  par  lui.  Clarus  en  a  donné  la  formule  d'après  Angélus  Are- 
TiNUs,  en  l'accompagnant  de  commentaires  étendus;  il  a  enseigné 
qu'il  fallait  en  laisser  copie. 

La  nullité  de  la  citation  était  entièrement  couverte  par  la  com- 
parution sans  protestation  ni  réserve. 


(1)  Â  Naples,  la  citation  ad  domum  ne  suffisait  pas  ;  il  en  était  différemment  dans 
réUt  de  TEglise. 
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Si  le  décret  d'ajournement  personnel  ne  recevait  pas  son  exécu* 
tion,  le  juge  décernait  un  décret  de  prise  de  corps  (citatio  realis), 
qui  emportait  en  même  temps  saisie  et  annotation  des  biens  de 
rinculpé.  II  est  inutile  de  dire  que  ce  décret,  dont  les  conséquences 
étaient  si  graves^  devait  être  précédé  d'une  information,  et  que  cette 
information  devait  avoir  révélé  des  indices  suffisamment  concluants 
et  vraisemblables,  des  charges  suffisamment  sérieuses,  pour  que 
l'atteinte  à  l'honneur  et  à  la  liberté  du  coupable  présumé  fut 
ainsi  justifiée.  Tout  dépendait  de  la  nature  du  délit  et  des  circon* 
stances,  sans  privilège  pour  personnel).  Au  témoignage  des  crimi- 
nalistes  italiens,  on  était  prompt  à  arrêter  dans  l'état  de  l'Eglise, 
quand  il  s'agissait  d'un  laïque.  « 

Mais  l'arrestation  q'est  admissible  que  lorsqu'elle  est  nécessaire 
pour  assurer  le  cours  de  la  justice.  C'est  une  exception  à  la  règle 
générale  qui  fait  présumer  l'innocence  jusqu'à  preuve  du  crime. 
Son  principe  n'a  jamais  été  mis  en  doute,  on  ne  discute  que  sur 
l'application.  «  S'il  est  prouvé,  disait  Duport  à  l'assemblée  consti* 
tuante,  que  les  peines  doivent  être,  autant  que  possible,  certaines 
et  inévitables,  il  est  évident  que  la  seule  manière  d'y  parvenir,  c'est 
que  l'on  puisse  aisément  s'assurer  des  coupables.  La  société  sans 
doute  ne  voudra  pas  qu'un  homme  puisse  être  condamné  sans  les 
preuves  les  plus  fortes,  mais  si  l'on  attendait  qu'elles  fussent  réu- 
nies pour  saisir  et  arrêter  un  coupable,  tous  échapperaient  à  la 
justice.  » 

Le  flagrant  délit  a,  dans  toutes  les  législations,  fait  exception  aux 
règles  communes.   On  connait  la  définition  donnée  par  le   code 


(1)  Coutume  delà  Marche,  art.  15,  16.  —  ïmbert,  lib.  3,  cap.  S,  10,  11,  15.  — 
Atrault,  liv.  Ilf,  1"  partie.  —  Papow,  liv.  2^,  lit.  5.  —  Lotseau,  Offices,  liv.  1,  ch.  14. 

—  Damhoudeie,  cap.  12,  13,  15,  19,  20.  —  Clarus,  Q.  28,  31,  46,  49.  —  Lebrdn,  p.  84. 

—  GoMEsius,  lib.  3,  cap.  9.  ^  Mbnochius,  cas  303-305.  —  Farinacius,  Q.  27,  28.  — 
FACHimus,  lib.  9,  cap.  55-57.  —  MATTHiSCs,  tit.  14,  cap.  2. 
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d'instruction  criminelle  (art.  41)  qui  a  puisé  ses  inspirations  dans 
le  droit  romain  (^)9  aussi  bien  que  dans  les  anciennes  ordonnances^ 
et  les  enseignements  des  docteurs  (^. 

L'ordonnance  de  ré  formation,  donnée  en  1572^  au  pays  de 
Liège  (^,  contient  ce  qui  a  été  dit  de  plus  complet  sur  ce  sujet  : 
«  Sera  réputé  pris  en  fresche  coulpe  :  1*"  celui  qui  sera  appréhendé 
au  fait  et  perpétration  de  son  méfait  et  délits  ou  incontinent  et  tôt 
après;  2**  celui  qui  sera  trouvé  au  même  lieu^  ou  voisin  d'icelui  où 
il  aura  commis  le  méfait;  S""  celui  lequel  fuyant  incontinent  du 
lieu  où  il  a  commis  le  délit^  lofficier  poursuit^  jaçoit  qu*après  quel- 
ques heures  et  espace  de  temps  il  soit  appréhendé  et  tenu;  i""  enfin^ 
celui  lequel  comme  atteint  et  coupable  du  délit  perpétré^  fuyant  à 
la  voix  et  cri  du  peuple,  Pofficier  poursuit  sans  l'abandonner,  se 
tirer  arrière  ou  divertir  ailleurs,  tant  qu'il  le  tienne  et  Tait  en  son 
pouvoir.  »  A  cette  époque  comme  aujourd'hui,  en  cas  de  flagrant 
délit,  la  capture  pouvait  être  opérée  sans  décret  du  juge  et  par 
toute  personne,  à  la  charge  de  faire  conduire  le  coupable  dans  la 
prison  la  plus  prochaine,  les  uns  disent  dans  les  vingt  heures,  les 
autres  dans  les  six  heures (^).  J'admire  la  naïveté  d'un  vieil  arrétiste 
quand  il  dit  :  «  si  je  trouve  un  larron  qui  me  dérobe  et  le  surprends 
au  fait,  j'ai  loi  de  m'en  saisir  et  le  rendre  promptement  à  justice, 
même  qu'il  est  vraisemblable  qu'attendant  d'en  informer  et  pour- 
suivre un  décret,  il  évadera,  et  n'en  sera  plus  de  nouvelles.  »  Citons 
encore  l'art.  76  de  l'ordonnance  criminelle  de  Philippe  II  :   «  en 


(i)  Lcx  XIÎ  Tab.,  8,  fr.  12;  —  Gaius,  HI,  §  18i;  t-  Paul,  Sent.,  lib.  2,  tit.  31,  §2 
(furtum  manifestum);  —  L.  L.  25,  24  pr.,  38  §  8,  D.  ad  leg.  Jiil.  de  adult.  i8,  K;  -— 
L.  16,  C.  de  pœnis,  9,  47  (in  objecto  flagitio  depi-ehensus). 

(2)  Ordonn.  1328  (in  facto  prœscnti)  ;  —  Caroline,  art.  16  et  138;  —  ImberT;  lib.  3, 
cap.  2  ;  —  BouniixBR,  Somme  ruralcy  lib.  1,  tit.  34. 

(3)  Chap.  14,  art.  14-18.  Ces  dispositions  reproduisaient  textuellement  les  art.  65  à 
69  d'un  édit  du  6  juillet  1551. 

(4)  Ordonn,  de  Philippe  II y  5  juill.  1570,  art.  30;  —  Slyle  9  juill.  1570,  art.  2 
et3;  —  Edil  perpélwl  de  1611,  art.  38  et  39  ;  —  Cmilume  de  Louvain^  tit.  l^"",  art. 
22-26;  —  Cambrai,  tit.  22,  art.  4,  5;  —  Bruaxlles,  art.  W;  —  Hainaui,  ch.  16,  art.  9, 
10;  ehap.  21,  art.  16  j  —  Namur,  art.  83;  —  Lessines,  tit.  13,  art.  5. 
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délit  flagrant,  et  à  la  poursuite  des  délinquants,  tous  officiers  peu- 
vent suivre  et  appréhender  les  malAiiteurs  en  toutes  juridictions  et 
territoires^  à  charge  toutefois,  devant  les  transporter  du  lieu  de  la 
prise,  de  les  représenter  à  loffleier  du  lieu,  et  lui  dire  la  forme  et 
la  cause  de  ladite  prise.  «  Mais  une  longue  controverse  s'était  élevée 
sur  ce  point;  le  droit  des  gens  ne  consacrait-il  pas  en  effet  Tinviola- 
bilité  des  territoires,  et  pouvait-il  appartenir  aux  agents  d'un  sou- 
verain de  franchir  les  frontières  d'un  état  voisin,  à  la  poursuite 
des  malfaiteurs  (^^? 

En  France,  un  édit  de  juillet  1547(2)  contient  des  dispositions 
curieuses  :  «  Afin,  y  est-il  dit,  que  les  meurtriers  et  assassina- 
teurs,  après  le  délit  fait  et  commis,  ne  se  puissent  sauver,  voulons 
que  ceux  qui  auront  vu  et  soudain  entendu  tels  meurtres  et  assas- 
sinements,  aillent,  tout  au  même  instant,  si  c'est  en  une  bonne 
ville,  faire  fermer  la  plus  prochaine  porte  et  crient  à  haute  voix 
publiquement  :  •  à  la  porte,  à  la  porte,  »  afin  que  chacun  se  mette 
en  son  devoir  d'aller  faire  fermer  les  autres  portes  de  la  ville,  et 
y  mettre  guet,  à  quelque  heure  que  ce  soit.  Et  lors  sera  faite 
due  et  entière  perquisition  par  toutes  maisons,  églises,  franchises 
et  autres  lieux  de  la  ville  que  besoin  sera,  pour  se  saisir  réaument 
et  de  fait  des  coupables.  —  Et  quand  les  meurtres  adviendront  es 
bourgs,  villages  ou  sur  les  champs,  ceux  qui  les  auront  vu  com- 
mettre, ou  qui  sur  l'heure  les  entendront,  ne  faudront  incon- 
tinent de  courir  à  la  cloche  de  la  paroisse,  pour  la  faire  sonner 
son  de  tocsin,  ainsi  qu'il  est  accoutumé  pour  faire  émeute  et  sou- 
daine assemblée  du  peuple,  auquel  son  les  habitants  devront  se 
ranger  en  troupes  sur  les  passages,  et  ainsi  de  suite,  dans  chaque 
paroisse,  jusqu'à  l'arrestation  du  coupable.  On  se  transmettra  ainsi 
les  marques  et  enseignements  auxquels  le  meurtrier  se  pourra 


(1)  Voir  dans  le  sens  du  droit  de  suite  :  Damhoudere,  cap.  15  m  fine;  —  Fabbr,  lib.  9, 
tit.  5,  def.  2. 

(2)  Code  Henry,  liv.  7,  tit.  b'  :  De  Taide  et  confort  que  chacun  doit  prêter  pour 
Pappréheasion  des  délinquants.  —  Add.  ordonn.  de  Chartes-QuitUj  27  mars  1548. 
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reconnaître,  afin  que  sous  telle  couleur  il  ne  soit  fait  tort  aux 
passants  allant  et  venant  sur  les  chemins.  »  Qui  pourrait  ne  pas 
rendre  hommage  à  rexccllence  de  ces  mesures  législatives?  La 
clameur  de  haro  dont  parle  la  coutume  de  Normandie  (chap.  2), 
avait  quelque  chose  d  analogue. 

L'ordonnance  de  Blois  (art.  198)  compléta  ce  système  de  garan- 
ties pour  la  paix  publique  et  1|  prompte  appréhension  des  crimi- 
nels, en  ordonnant  de  courir  sus  et  à  son  de  tocsin  contre  les 
personnes  masquées  qui  se  rendent  coupables  aux  champs  de 
voleries  et  meurtres  j  elle  invitait  aussi  (art.  197)  tous  habitants 
à  faire  diligence  pour  «  appréhender  aux  champs  les  auteurs  de 
pareils  crimes,  sinon  faire  perquisition  et  procès-verbal  de  la  façon 
de  leurs  habits,  armes  et  du  lieu  de  leur  retraite  (0.  » 

S  H4- 

Revenons  maintenant  aux  cas  ordinaires  (délits  non  flagrants). 

Le  décret  de  prise  de  corps  n'était  pas  décerné,  en  général, 
contre  les  personnes  jusque-là  honnêtes, et  ayant  domicile(manants, 
resséants,  bien  famés  et  renommés).  Il  en  était  tout  autrement  à 
regard  des  gens  de  vile  condition,  vagabonds,  gens  sans  aveu(^). 
Le  motif  de  cette  distinction  o'était  nullement,  quoiqu'en  pense 
MATTHiEus,  que  ces  derniers  n'ont  rien  à  perdre,  car  la  liberté  est 
chose  aussi  précieuse  que  l'honneur  et  la  fortune  ;  mais  c'est  que 
malheureusement  ils  n'offraient  aucune  autre  garantie  que  celle  de 
leur  personne.  Aussi  le  même  écrivain  n'a-t-il  pas  omis  de  signaler 
que,  pour  les  infortunés  de  cette  catégorie,  les  délits  n'entrainant 
qu'une  peine  pécuniaire  les  soumettaient  néanmoins  à  l'arrestation 


(1)  L^art.  197  prescrivait  encore  aux  habitants  de  séparer  ceux  qui  s*entrebattent 
avec  épées,  dagues,  ou  autres  bâtons  offensifs. 

(2)  Ordonn.  i328  :  ne  quicumque  justiciarii  capiant  pro  quocumque  delicto,  nisi. . . 
teneantur  de  fuga.  —  Caroline,  art.  218.  —  Coût,  de  Liège,  eh.  U,  art.  59  j  ch.  16, 
art.  24, 25. 
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préalable^  puisqu'ils  n  avaient  aucune  solvabilité,  et  que,  pour  Tap* 
plication  de  la  peine,  il  fallait  plus  tard  leur  appliquer  Tadage  : 
c  qui  non  habet  in  œre,  luat  in  eorpore.  » 

Au  contraire,  dans  la  plupart  des  cas,  il  devait  être  question 
d'un  crime  sujet  à  peine  corporelle,  pour  que  le  décret  de  prise  de 
corps  fût  décerné (0.  Il  frappait  même  absolument  toutes  personnes 
dans  les  crimes  capitaux,  car  il  n*est  pas  à  penser,  disait-on,  que, 
pour  garder  des  biens  même  considérables,  Faccusé  renonce  à 
sauver  par  la  fuite  sa  vie  sérieusement  menacée.  L'ordonnance  cri- 
minelle de  Philippe  II  (art.  61)  signalait  à  ce  propos  et  déclarait 
abusive  et  nulle  la  coutume  en  vigueur  dans  plusieurs  localités, 
et  qui  consistait  à  «  n'appréhender  bourgeois  coupables  de  blessures 
volontaires  et  préméditées,  avant  que  le  blessé  eût  rendu  l'âme.  » 

II  fallait,  dans  tous  les  cas,  laisser  beaucoup  à  l'arbitrage  du 
juge.  C'est  ainsi  qu'indépendamment  de  la  mise  en  liberté  provisoire 
sous  caution  (ci-dessous  S  116),  il  pouvait  se  contenter  d'une  garde 
faite  par  des  soldats,  ou  même  de  la  parole  donnée  par  un  gentil- 
homme de  ne  pas  quitter  la  ville  ou  la  demeure  qui  lui  était 
assignée.  Quand  la  poursuite  était  dirigée  contre  une  femme,  il 
arrivait  aussi  qu'on  l'envoyât,  pendant  l'instance,  dans  un  monas- 
tère. Les  vieillards  et  les  malades  n'étaient  pas  dans  une  catégorie 
privilégiée,  sauf  à  prendre  certaines  précautions  hygiéniques  (2). 

La  recommandation,  en  cas  de  découverte  d'un  nouveau  crime 
commis  par  le  même  inculpé,  était  subordonnée  aux  mêmes  con- 
ditions que  l'incarcération  première (^. 


{i)  Ré  formation  liégeoise  de  1572,  ch.  14,  art.  5  :  on  ne  peut  condamner  quelqu^iin 
repréhensible,  sinon  pour  cas  méritant  exil  ou  peine  corporelle. 

(2)  Cependant  les  annotateurs  de  Clabcs  ont  formulé  la  proposition  suivante  : 
«  carcerati  infirmi  sunt  habilitandi  fidejussoribus.  » 

(3)  Réform.  liég.  1572,  ch.  U,  art.  21. 
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S  li». 


Le  juge  ayant  porté  son  décret  de  prise  de  corps^  il  s^agissait  de 
Texéeuter;  celte  mission  était  confiée  à  des  sergents  ou  satellites. 
Il  ne  convenait  pas  d'en  charger  la  partie  plaignante  elle-même,  de 
crainte  de  scandale.  L'oflicier  porteur  du  mandat  d'arrestation  ne 
pouvait  se  dispenser  d'appréhender  la  personne  qui  s'y  trouvait 
désignée.  Il  ne  devait  s'incliner  ni  devant  la  production  d'un 
sauf-conduit,  ni  devant  une  signification  d'appel. 

On  a  même  débattu  la  recevabilité  de  l'appel  contre  un  décret 
de  prise  de  corps.  Matth^us  expose  la  controverse  :  tout  en  décla- 
rant que  pour  lui  l'aflirmative  n'a  jamais  été  douteuse,  il  se 
détermine  par  l'invocation  de  quelques  lois  romaines  qu'on  est 
surpris  de  voir  figurer  dans  cette  affaire.  Une  raison  plus  déci- 
sive se  trouvait  dans  le  texte  des  ordonnances.  L'appel  était  reçu, 
mais  à  la  condition  qu'au  préalable  la  personne  décrétée  de  prise 
de  corps  se  fût  rendue  prisonnière.  De  cette  façon,  l'intérêt  du 
prévenu  était  tout  aussi  bien  garanti  que  l'intérêt  de  la  société  0). 
Admettre,  en  cas  pareil,  que  l'appel  devait  être  suspensif  d'après 
les  règles  générales,  c'eût  été  perdre  de  vue  la  nécessité  impérieuse 
qui  dictait  le  décret;  ne  fallait-il  pas,  avant  tout,  que  le  prétendu 
coupable  fût  placé  sous  la  main  de  la  justice?  Mais  l'appel  restait 
ouvert  contre  toute  arrestation  arbitraire,  et  ce  ne  devait  pas  être  là 
une  disposition  vaine,  si  l'on  en  croit  Dahhoudere,  quand  il  parle  de 
ces  ofiiciers  «hujus  infelicissimi  œvi,  »  qui,  au  mépris  de  toutes  les 
règles,  opéraient  des  arrestations  sans  l'ordre  du  juge,  poussant 
l'audace  jusqu'à  revendiquer  l'impunité,  sous  le  prétexta  que  leur 


(1)  a  Potias  videtur  jus  publicum  et  suum  tueri  ne  ille  fuga  pœnam  delicti 
évadât  »  (Glards).  —  Ordonn.j  1^95,  art.  13;  decemb.  1540,  art.  4;  janvier  1565, 
art.  18.  —  GoDB  Hbiiiit,  liv.  7,  tit.  4  :  de  Texécation  des  décrets;  Gut-Papb,  Q.  255. 
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bouche  était  d'or,  et  leurs  mains  aussi  (ora  aurea  et  manus 
aureae). 

La  mission  de  Texécuteur  du  décret  n'était  pas  chose  facile. 
Sans  tenir  compte  des  embarras  que  lui  créait  l'existence  du  droit 
d'asile  (ci-dessous  §  H9),  il  avait  souvent  à  lutter,  non  seulement 
contre  la  rébellion  des  coupables,  mais  aussi  contre  le  mauvais  vou- 
loir de  ceux  qui  auraient  dû  lui  prêter  main-forte.  Sans  doute,  pour 
s'emparer  du  rebelle,  l'exécuteur  avait  la  faculté  de  requérir  la 
force  publique,  de  cerner  sa  maison,  d'y  briser  portes  et  fenêtres, 
de  le  tuer  même,  en  cas  de  résistance  avec  armes.  Sans  doute,  les 
peines  les  plus  sévères,  même  la  perte  du  poing,  étaient  prononcées 
contre  celui  qui  résistait  aux  ordres  de  justice.  Sans  doute  encore, 
toute  personne  avait  l'obligation  de  donner  assistance  à  l'officier 
pour  la  capture  des  criminels,  dès  qu'elle  en  était  requise  et  cela  à 
peine  de  dommages  intérêts  et  de  punition  exemplaire.  Mais  les 
désordres  n'en  étaient  pas  moins  fréquents.  Damhol'dere  en  a 
tracé  le  tableau  :  il  représente  les  spectateurs  assistant  impas- 
sibles à  la  lutte  du  droit  contre  la  force,  et  se  réjouissant  d'une  issue 
favorable  au  criminel  qui  parvenait  à  s'échapper,  fût-ce  au  risque 
de  tuer  l'officier.  Il  dénonce  des  paysans  qui,  par  crainte  de  repré- 
sailles, avertissaient  les  coupables  et  facilitaient  leur  évasion,  niant 
effrontément  les  avoir  vus,  se  parjurant  même,  s'il  le  fallait.  Il 
déplore,  en  finissant  ce  chapitre,  un  état  de  choses  aussi  funeste  au 
bien  public,  et  ne  trouve  pas  étonnant  que,  sous  un  pareil  régime, 
le  pays  ait  été  infesté  de  voleurs  et  d'assassins. 

Quoiqu'il  en  soit,  le  législateur  se  vit  forcé  de  sévir.  Défense  fut 
faite  à  tous  de  recevoir  ou  receler  des  criminels,  à  peine  d'être  con- 
damnés comme  leurs  complices.  La  réaction  dépassa  même  une 
juste  mesure,  car  les  parents,  chose  horrible,  furent  contraints  de 
livrer  leurs  proches,  et  la  moitié  des  amendes  et  confiscations  était 
assurée  aux  délateurs,  au  grand  préjudice  de  la  bonne  foi  publique  (^)* 


(i)  Ordonn.  décemb.  1559;  février  1566,  art.  2i-26;  mai  1579,  art.  195. 
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Les  gens  de  guerre  étant  de  leur  nature  pillards  et  quittant 
parfois  leurs  garnisons  pour  aller  dévaster  la  province  (manger 
la  poule  y  comme  on  disait  alors)  il  fut  prescrit  aux  capitaines 
de  leurs  bandes  de  les  appréhender  à  leur  retour,  et  de  les  livrer 
aux  officiers  de  justice,  pour  que  procès  leur  fût  fah(*). 


CHAPITRE    II. 

DE   L'ÉLARGISSEMENT   SOUS    CAUTION. 
S  *16. 

Quand  1  élargissement  sous  caution  pouvait-il  être  ordonné? 

Les  ordonnances  de  mars  1498  (art.  119)  et  novembre  1S07 
(art.  198)  paraissaient  remettre  la  solution  de  ce  point  à  la  discré- 
tion du  juge,  elles  se  bornaient  à  dire  :  «  si  la  matière  y  est  dis- 
poséC;  le  prisonnier  sera  élargi  en  baillant  bonne  et  suffisante 
caution,  »  ce  qu'au  pays  de  Liège  on  appelait  décharge  à  pied 
libre W.  Mais  il  résulte  textuellement  des  art.  150  et  152  de  Tordon- 
nance  d'août  1539,  qu'à  partir  de  cette  époque,  la  liberté  provisoire 
n'a  plus  été  accordée  dans  le  cas  où  la  procédure  à  l'extraor- 
dinaire devait  être  appliquée  ;  en  d'autres  termes,  chaque  fois  qu'il 
s'agissait  de  crimes  susceptibles  d'entraîner  une  peine  afllictive  ou 
infamante.  Telle  fut  d'ailleurs  la  doctrine  universellement  enseignée 
par  les  criminalistes  du  XVP  siècle.  L'ordonnance  de  Philippe  II 
voulait  également  «  que  la  matière  ne  fût  pas  trop  griève  »  et 
abolissait  toute  coutume  contraire.  On  restreignit  donc  la  mise  en 
liberté  provisoire  aux  délits  peu  graves,  n'engendrant  qu'une  peine 
pécuniaire,  ou  du  moins  une  peine  arbitraire.  Les  motifs  donnés 
à  l'appui  de  ces  distinctions  doivent  être  signalés.  Au  XVP  siècle. 


(1)  Ordoun.  décemb.  1S40,  art  56,  57. 

(2)  Réform.  lihg.  1572,  ch.  li,  art.  12.  —  C'est  VhabeoB  corpus  des  lois  anglaises. 
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on  considérait  la  caution  comme  obligée  à  la  représentation  du  pré- 
venu, sous  des  peines  laissées  à  l'arbitrage  du  juge;  il  n'était  venu  à 
Tesprit  de  personne  de  déterminer  une  somme  à  concurrence  de  la- 
quelle seulement  la  caution  pourrait  être  contrainte.  Aussi  était-il 
admis  que  le  prévenu,  inhabile  à  se  procurer  une  caution  personnelle, 
n  était  point  recevable  a  produire,  à  titre  d'équivalent,  un  gage 
quelconque.  Il  fallait  que  la  caution  surveillât  effectivement  les 
démarches  du  prévenu,  et  Tempéchàt  de  prendre  la  fuite;  à  cet 
effet,  une  garantie  matérielle  eût  été  insuffisante.  Sans  doute,  la 
caution  ne  pouvait  consentir  éventuellement  à  subir  la  peine  capi- 
tale ou  même  une  peine  corporelle;  lopinion  contraire  (d'ailleurs 
généralement  abandonnée)  était  fondée  sur  des  considérations  trop 
subtiles,  et  il  faut  la  rejeter  comme  déraisonnable.  Mais,  à  part 
cette  restriction  nécessaire,  la  caution  était  engagée,  à  péril  de 
perdre  toute  sa  fortune,  voire  même  d  être  condamnée  au  bannis- 
sement, cette  peine  n'affectant  pas,  à  proprement  parler,  la  per- 
sonne. Il  résultait  de  ces  idées  que  la  caution  devait  être  domiciliée 
dans  le  ressort  de  la  juridiction.  Il  fallait  d'ailleurs  un  jugement 
rendu  en  connaissance  de  cause  et  sur  les  conclusions  du  ministère 
public,  (ord.  janv.  1560,  art.  Gi).  C'est  assez  dire  que  la  mise  en 
liberté  provisoire  ne  pouvait  être  accordée  qu'après  l'interrogatoire 
du  prévenu  (style  des  Pays-Bas,  9  juill.  1570,  art.  30,  31)  et 
celui-ci  était  astreint  à  élire  domicile  par  acte  au  greffe  (ord.  1539, 
art.  15). 

Si  le  prévenu  s'abstenait  de  satisfaire  à  l'engagement  pris  par  lui 
de  comparaître  à  toute  réquisition,  l'opinion  commune  le  déclarait 
atteint  et  convaincu  du  crime  qui  lui  était  imputé,  et  ce,  indépen- 
damment des  peines  qui  devaient  être  prononcées  contre  la  caution^). 

Celle-ci  répondait,  en  effet,  de  la  représentation  du  prévenu  à 


(1)  Ordonn,  mars  15^,  art.  5;  —  Style  de  i570,  art.  28,  29.  —  SlyU  de  Namur, 
ch.  27,  art.  ^,  ^,  47j  —  MEifocnius,  AHntr,,  cas.  30i;  —  Gur-PàPB,  Q.  370;  — 
Fariitacius,  Q.  33,  34  —  Fachùihjs,  lib.  9,  cap.  75-78. 
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tous  les  actes  de  rinslance  jusqu'au  jugement  (loties  quoties),  et 
mémC;  en  cas  d'appel,  jusqu'à  Tarrét  définitif  U).  C'est  par  erreur 
qu'on  a  soutenu  la  libération  de  la  caution  après  une  seconde  com- 
parution du  prévenu.  Si  cependant,  au  jour  indiqué,  celui-ci  ne  se 
présentait  pas,  il  était  accordé  à  la  caution  un  délai  de  six  mois 
pour  qu'elle  put  se  livrer  aux  investigations  nécessaires.  Mais 
lorsque,  dans  cet  intervalle,  le  prévenu  venait  à  décéder,  la  caution 
était  condamnée  :  il  devenait  dès-lors  constant  qu'elle  se  trouvait 
dans  l'impossibilité  de  remplir  l'obligation  qu'elle  avait  contractée. 
Telle  était  du  moins  la  disposition  du  droit  commun;  toutefois 
Clarus  a  fait  remarquer  qu'au  duché  de  Milan,  par  exemple,  le 
délai  de  six  mois  n'était  plus  accordé  de  son  temps. 

Avant  d'agréer  la  caution,  le  devoir  du  juge  était  d'en  vérifier  la 
solvabilité;  il  pouvait  exiger  plusieurs  cautions  solidairement  respon- 
sables (collaudatores).  La  solvabilité  ne  s'appréciait  pas  seulement  par 
rapport  aux  immeubles  :  un  mobilier  d'un  transport  difficile  sufiisait, 
il  en  était  ainsi  d'un  fonds  de  commerce  considérable,  de  nombreuses 
créances.  L'obligation  de  la  caution  passait  à  ses  héritiers;  elle  ne 
jouissait  pas  du  bénéfice  de  discussion. 

Les  prisonniers  ne  pouvaient  répondre  l'un  pour  l'autre.  Ceux 
qui  étaient  dans  l'indigence  étaient  parfois  mis  en  liberté  sous  leur 
simple  caution  juratoire,  mais  la  pratique  en  offrit  peu  d'exemples. 


CHAPITRE  IIL 

DES     PRISONS. 

S   117. 

L'étude  de  l'organisation  et  de  la  tenue  intérieure  des  prisons 
rentre  d'autant  plus  dans  mon  sujet^  qu'elles  ont  été  instituées 
comme  moyen  d'assurer  la  représentation  de  l'inculpé  à  tous  les 


(i)  Ce  dernier  point  est  contesté,  mais  à  tort,  par  Clarus  (Q.  46). 
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actes  de  la  procédure  criminelle.  L'ancien  droit,  en  effet,  n'appli- 
quait jamais  la  peine  de  Temprisonnement,  base  du  système  pénal 
moderne.  Aussi  rencontre- t-on  dans  les  textes  législatifs,  comme 
dans  les  ouvrages  des  criminalistes  du  XVI*  siècle,  ce  principe 
«  que  les  prisons  ne  doivent  servir  que  potir  la  garde  des  prison- 
niers, car  dure  chose  serait  que  le  corps  d'aucun  fut  par  prison 
empiré,  et  après  le  cas  enquis  s'en  allât  innocent.  »  C'est  à  ce  prin- 
cipe fondamental  que  se  rattachent  les  recommandations  multipliées 
des  ordonnances  à  propos  de  cette  matière,  recommandations  qui 
avaient  pour  but  de  concilier,  autant  que  possible,  l'intérêt  de  la 
société  avec  celui  du  détenu (*). 

Les  prisons  devaient  être  construites  de  manière  à  rendre  les 
évasions  impossibles,  une  surveillance  énergique  y  était  prescrite  ; 
les  fers  étaient  employés  seulement  en  cas  de  nécessité  :  tout  dépen- 
dait de  l'âge,  de  la  vigueur,  de  la  conduite  de  l'inculpé.  Pendant 
l'instruction,  nul  ne  pouvait  communiquer  avec  le  détenu  sans  un 
mandement  du  juge,  et  toutes  les  lettres  qui  lui  parvenaient,  ou  qu'il 
désirait  envoyer  à  l'extérieur,  étaient  ouvertes.  Selon  le  plus  ou 
moins  de  rigueur  dans  l'oécution  de  ces  règles,  on  disait  que  le 
prévenu  était  ou  non  au  secret.  L'isolement  des  prisonniers  était 
enjoint  «  ne  inclusi  receptacuhs  collusiones  foveant,  »  et,  à  plus 
forte  raison,  on  tenait  la  main  à  la  séparation  des  sexes. 

D'un  autre  côté,  il  était  essentiel  de  garantir  la  vie  et  la  santé  du 
prisonnier.  Aussi  était-il  défendu  de  bâtir  des  prisons  souterraines  : 
«  elles  ne  pouvaient  être  vilaines  ou  autrement  hot*s  du  train  et 
termes  de  justice.  »  Le  geôlier  devait  fournir  la  nourriture  conve- 
nable (le  pain  du  roi)  en  cas  d'indigence  du  détenu  ;  il  devait 
également  veiller  à  ce  que  la  paille  du  cachot  fut  toujours  fraîche, 


(1)  Code  Henet,  liv.  7,  lit.  15;  Ordonn.  l-fô3,  art.  32;  octob.  1535,  ch.  21,  janvier 
1560,  art.  55  ;  —  Style  de  1570,  art.  15,  16;  ~  Style  de  Namurj  cli.  27,  art.  2i;  — 
Charles  du  Uainaul,  ch.  108;  —  Caroline,  art.  11  ;  204,  218  ;  —  Mexochius,  Arbitr,^ 
C.  303,  305;  —  Claris,  Q.  28, 46  ;  —  DAMnocDDEEE,  cap.  16  ;  —  FARiifACiis,  Q.  30, 32  ; 
—  Faciiikeus,  Hb.  9,  cap.  64-74. 
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et  à  ce  que  Tair  y  circulât  convenablement.  Enfin,  il  devait  éviter 
un  trop  grand  isolement  capable  d'engendrer  le  désespoir,  prédiction 
qui  a  du  donner  à  réflécbir  aux  organisateurs  du  régime  cellulaire. 

On  trouve  dans  l'ordonnance  de  Philippe  II  (^)  les  remarquables 
dispositions  qui  suivent  :  «  Les  officiers  doivent  se  rendre  une  fois 
par  mois  en  la  prison,  en  la  présence  de  deux  des  juges  et  du  gref- 
fier criminel.  Ils  parleront  à  chaque  prisonnier,  leur  demandant  ce 
qu'ils  trouveront  convenir  pour  avancer  leurs  procès.  Ils  verront  si 
les  prisons  sont  bonnes  et  les  détenus  bien  gardés,  s'ils  ont  leur 
nécessaire  en  vivres  et  pailles,  si  les  prisons  ne  sont  infectes  ni 
puantes,  et  choses  semblables,  vu  que  les  prisons  sont  pour  la  garde 
et  non  pour  supplice.  » 

Les  prisons  du  Chàtelet  de  Paris  devaient  spécialement  être  visi- 
tées par  le  lieutenant  criminel,  et,  à  certaines  époques,  par  le 
premier  président  du  parlement,  accompagné  de  quelques  conseil- 
lers; ils  interrogeaient  les  prisonniers  sur  les  causes  de  leur  déten- 
tion^ et  faisaient  rapport  à  la  cour(^).  Des  visites  analogues  devaient 
avoir  lieu  à  la  conciergerie,  ainsi  que  dans  les  autres  maisons  de 
sûreté  du  royaume. 

Malheureusement,  la  pratique  ne  répondait  guère  aux  espérances 
du  législateur  et  aux  efforts  des  magistrats.  Damiioudere  a  dénoncé 
et  flétri  les  infamies  des  geôliers  de  son  temps (^  «  tôt  sceleribus 
eoinquinati,  tôt  tamque  fœdis  vitiis  diffamati.  »  Il  les  représente 
livrés  à  Tivrognerie  et  à  la  débauche,  souillés  des  plus  ignobles  pas- 
sions, avilissant  la  justice.  On  en  a  vu  qui,  pour  quelque  argent, 
procuraient  Tévasion  des  prisonniers,  qui  même,  pour  arriver  plus 
sûrement  à  ces  fins,  mettaient  le  feu  à  leur  maison.  Il  en  est  qui 


(1)  5  juin.  1570,  art.  59.  L'art.  iO  étend  ces  dispositions  aux  justices  des  vassaux;  les 
art.  M  et  4â  entrent  dans  des  détails  sur  la  garde  et  la  nourriture.  —  En  exécution  de 
cette  ordonnance,  un  règlement  sur  les  prisons  a  été  porté  par  le  duc  d*Albe,  le  9  juil- 
let 1570. 

(2)  Ordonn.  mars  15'£9,  art.  4.  —  M.  Desmaze  {U  Chàtelet  de  Paris)  a  rapporté 
(p.  534-342),  le  texte  des  règlements  de  ces  prisons,  (édits  mai  1425  et  avril  1491). 

(5)  Gap.  17,  de  carcerariis  sive  commentariensibus. 
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torturent  les  infortunés  confiés  à  leur  garde,  les  chargent  de  fers, 
leur  retranchent  partie  de  leur  ration.  Il  en  est  qui  introduisent 
dans  leur  geôle  toute  espèce  de  jeux  de  hasard  «  verius  aleatores 
quam  officiarii  justitiœ^  qui  nullum  non  aleatorum  genus  in  carce- 
res  inferunt,  per  quos  captivi  sua  disperdant,  ipsi  undeeumque 
suum  lucellum  venantes,  captivos  suos  quacumque  in  re  (ne  dicem 
expolian(es)  emulgentes  atque  emungentes,  nihil  pensi  habentes, 
quomodo  suos  patientes  cxcipiant,  tractent  et  dimiUant.  » 

Pénétré  de  Timportance  de  ces  fonctions,  le  criminaliste  flamand 
exhorte  les  juges  à  apporter  beaucoup  de  discernement  dans  le 
choix  des  geôliers^  surtout  pour  les  maisons  de  détention  des  cités 
populeuses  ;  du  jour  de  son  arrestation,  la  vie  et  la  fortune  des 
prisonniers  ne  sont>elles  pas  à  la  merci  de  son  gardien?  Mais  la  réu- 
nion de  toutes  les  qualités  qu'il  exige  devait  être  d'une  rencontre 
fort  difficile;  qu'on  en  juge  :  «  Viros  bonos,  cordatos,  humanos, 
mites,  miséricordes,  affabiles,  pios,  bonœ  conscientiae,  timentes 
Deum,  qui  suis  captivis  diligenter  necessaria  subniinistrent,  eos 
subinde  consolentur,  et,  ut  pii  patres  familias,  in  quibusvis  necessi- 
tatibus  juvamen  et  solatium  prœbeant  afllictis.  Nihil  piaculi,  nihil 
exactionis,  nihil  imposturae,  nihil  fraudis,  nihil  criminis,  nihil  déni- 
que  maléfleii,  aut  per  se,  aut  per  alios,  in  suos  carceres  irrepere 
sinant.  »  L'énumération  est  pompeuse,  mais  combien  de  postulants 
de  cette  catégorie  les  magistrats  eurent-ils  jamais  la  bonne  fortune 
de  découvrir  ? 

La  responsabilité  du  geôlier  était  lourde.  S'il  se  permettait  de 
connaître  charnellement  une  de  ses  prisonnières,  même  de  son 
consentement,  la  peine  capitale  était  prononcée  contre  lui.  Si  fun 
des  détenus  venait  à  mourir  en  prison,  le  geôlier  avait  Tobliga- 
tion  de  justifier  des  causes  du  décès,  à  peine  d'être  réputé  homi- 
cide. S'il  parvenait  à  s'évader,  le  geôlier  encourait  la  peine  destinée 
au  coupable,  à  moins  qu'il  n'établit  avoir  fait  toutes  diligences  en 
sa  garde,  et  qu'il  n'y  eût  force  majeure  ou  faute  d'un  tiers  dans  le 
fait  de  Tévasion,  à  moins  encore  que  le  prisonnier  ne  fût  à  la  veille 
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d*étre  légalement  libéré,  par  exemple  «  ob  paeem  et  publieam  lœti- 
tiam.  »  Si  enfin,  par  malice  ou  faveur,  il  avait  Timpudence  de 
prêter  les  mains  à  Tévasion,  il  était  dévoué  au  gibet(^). 

Le  bris  de  prison  était  un  crime  spécial,  sévèrement  puni  contre 
celui  qui  s'en  rendait  coupable,  s'il  venait  à  être  repris!^).  La  ques- 
tion de  savoir  si,  en  s  évadant,  il  se  rendait  convaincu  du  crime 
pour  lequel  il  était  arrêté,  ne  serait  pas  ici  à  sa  placer  elle  sera 
examinée  au  titre  de  la  contumace.  Govarruvia$(^  se  demande  si 
celui  qui  était  illégalement  détenu  pouvait  s'évader,  pour  s'affran- 
chir de  la  condamnation  injuste  qu'il  craignait,  et  il  n'hésite  pas  à 
se  décider  pour  l'affirmative  ! 

A  la  fin  du  chapitre  qu'il  .a  consacré  à  cette  matière  (^),  Damhoi'- 
DERE  fait  la  réflexion  suivante,  empreinte  d'une  véritable  bonhomie  : 
«  il  ne  serait  pas  ici  hors  de  propos,  dit-il,  de  faire  connaître  les 
moyens  d'évasion  ordinairement  pratiqués,  mais  je  m'en  abstiens, 
de  crainte  qu'on  n'abuse  des  détails  qu'il  faudrait  donner  :  ne  eos 
edocere  videamur,  ab  eorum  explicatione  calamum  cohibere  volui!  » 

Des  mesures  intelligentes  furent  prises,  au  XVP  siècle,  pour 
éviter  les  détentions  arbitraires  et  prolongées,  et  pour  accélérer  les 
procédures  criminelles.  Les  légistes  signalaient  quatre  conditions 
d'une  détention  régulière  :  cama,  jurisdicHo,  ordo  et  formai^). 


(1)  BoERius,  deciâ.  216  et  317;  —  Damhoudere,  Cap.  17;  —  Fabeb,  Cod.,  lib.  9, 
lit.  -i;  —  Gut-Pape,  Q.  448;  —  Clarus,  Q.  46.  Cependant  ce  dernier  auteur  (§  forni- 
catio,  n»25)  dit  qu'en  Italie  on  ne  condamnait  pas,  en  ce  cas,  à  une  peine  aussi  grave; 

—  Mimcmvs j  Arbitr.  cas.  502;  —  Papow,  liv.  24,  tit.  4;  —  Chartes  du  Habiaut, 
ch.  108,  (des  Cépiers),  art.  3, 8,  10,  II. 

(2)  Caroline,  art.  180;  — Mbnochius,  Arbitr.  lib.   1^  qusst.  88,  et  lib.  2,  cas.  201  ; 

—  Papox,  liv.  23,  tit.  2;  —  Lebruw,  p.  142-143. 

(3)  Variarutn  reëoluh'anum,  lib.  1,  cap.  2, 

(4)  Cap.  18,  de  efifractione  carceris. 

(5)  Ordorni.  juillet  14Ô3,  art.  92-94,  102;  —  14»3,  art.  35-42  ;  —  mars  1498,  art.  103, 
105;  —  oct.  1535,  ch.  13,  art.  19,  22,  41  ;  —  mars  1549,  art.  1,  2,  3, 6,  9;  —  Edit 
perpétuel  de  161  i ,  art.  40  ;  —  Clarls,  Q.  46  et  62  ;  —  Faber,  tit.  4,  def.  7  ;  —  Guy-Pape, 
Q.  448  ;  —  Code  Hex&y,  liv.  7,  tit.  12,  (du  renvoi  et  délivrance  des  prisonniers.) 
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Lors  des  visilcs  que  les  juges  étaient  astreints  à  faire  dans  les 
prisons,  s'ils  découvraient  des  détentions  illégales,  leur  devoir  était 
de  les  faire  immédiatement  eesser.  Clfaque  mois,  il  devait  leur  être 
remis  un  tableau  des  prisonniers  avee  toutes  les  indications  néces- 
saires, pour  qu'il  leur  fût  possible  de  mettre  un  terme  à  leur  empri- 
sonnement. Aux  états-généraux  de  1614,  le  tiers  demandait  qu'il 
fut  procédé  dans  les  vingt-quatre  heures  à  l'interrogatoire  de  toute 
personne  arrêtée  pour  délit;  déjà  l'ordonnance  de  1533  (spéciale  à 
la  Bretagne)  avait  une  disposition  expresse  en  ce  sens. 

Pour  faciliter  à  cet  égard  la  mission  des  magistrats,  les  greffiers 
étaient  tenus  d'avoir  un  registre  «  auquel  ils  écrivent  la  délivrance, 
élargissement  et  autres  expéditions  de  chaque  prisonnier,  en  brief, 
en  mettant  le  jour  de  son  emprisonnement,  par  qui,  comme  il  sera 
expédié,  et  incontinent  après  l'expédition  faite,  ils  enverront  au 
geôlier  un  écrou  ou  brevet'  contenant  le  jour  et  la  forme  de  l'expé- 
dition. »  A  son  tour  le  geôlier  tenait  un  registre  d'écrou  et  un  Hvre 
dinventaire  des  effets  de  chaque  prisonnier. 

La  cause  «  des  pauvres  prisonniers,  »  étant  essentiellement  urgente 
et  préférable  à  toutes  autres,  devait  être  vidée  dans  le  mois,  si 
l'instruction  le  permettait.  En  cas  d'acquittement,  le  détenu  devait 
être  instantanément  élargi  :  il  ne  pouvait  être  retenu  pour  les  droits 
de  geôle.  L'usage  avait  toutefois  dérogé  à  cette  règle  d'humanité. 

En  cas  d'appel ,  le  détenu  devait  incontinent  et  sans  aucune 
demeure  et  longueur  être  envoyé  au  parlement,  avec  le  procès 
criminel,  aux  dépens  de  la  partie  poursuivante,  ou  de  la  justice  du 
lieu.  Injonction  était  faite  au  sergent  conducteur  de  le  mener  droit 
aux  prisons  de  la  conciergerie,  sans  aucunement  l'arrêter  en  la  ville, 
ni  le  tenir  en  hôtellerie  ou  autre  part.  Ordre  était  donné  au  greffier 
criminel  du  parlement  «  qu'après  et  incontinent  qu'un  prisonnier 
sera  dépêché,  il  déclare  au  geôlier  la  dite  expédition,  afin  que  dans 
trois  jours  le  prisonnier  soit  ramené;  »  les  sergents  s'obligeaient  de 
rapporter  au  greffe  de  la  cour  certification  du  jour  où  les  prison- 
niers seraient  renvoyés,  du  jour  qu'ils  seraient  arrivés  et  par  eux 
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délivrés^  «  tant  afin  que  rexécution  s'en  fasse  plus  tôt  que  pour 
éviter  qu'avertis  de  leurs  jugements  ils  ne  tombent  en  désespoir,  et 
cherchent  le  moyen  de  se  faire  mourir  par  leurs  propres  mains.  » 

Le  président  Favre  a  présenté  de  longues  considérations  pour 
exhorter  les  législateurs  et  les  juges  à  restreindre  Tabusdes  longues 
procédures  W.  Imbert  s'élève  avec  indignation  contre  la  cruauté  de 
certains  magistrats  qui,  sans  raison  plausible,  parfois  même  pour 
satisfaire  à  de  mauvaises  passions,  prolongeaient  la  détention  pré- 
ventive &).  L'humanité  n'est-elle  pas  la  première  condition  de  la 
justice?  Aussi  recevait-on  toujours  l'appel  dirigé  contre  une  déten- 
tion prolongée. 

L'ordonnance  de  Philippe  II  mérite  de  nouveau  une  mention 
toute  spéciale  au  point  de  vue  qui  nous  occupe  (3).  On  y  voit  en 
parallèle  les  abus  qui  existaient  dans  l'instruction,  et  les  remèdes 
que  le  législateur  proposait  d'y  apporter  :  «  souvent,  encore  que  les 
malfaiteurs  aient  été  appréhendés  et  emprisonnés,  toutefois  on  a 
procédé  si  lentement  et  froidement  contre  eux  et  ont  été  permis 
tant  de  délais  et  subterfuges,  qu'en  matières  bien  claires  et  cer- 
taines les  prisonniers  ont  été  gardés  en  prison,  se  consumant  de 
froid,  pauvreté  et  misère  ;  et,  qui  pis  est,  ne  se  faisait  aucune 
justice,  ou  si  elle  se  faisait,  ne  se  faisait  en  temps,  par  où  n'était 
si  exemplaire;  pour  dilayer  ou  retarder  l'issue  des  procès  criminels, 
étant  un  crime  capital  connu  et  vérifié,  des  officiers  imposaient  au 
prisonnier  quelque  autre  délit  qu'ils  ne  savaient  vérifier,  et  pendant 
cette  inquisition,  le  temps  se  passait.  »  En  vue  de  mettre  un 
terme  à  ces  scandales,  l'ordonnance  organise  un  système  de  visites 
fréquentes  et  de  surveillance  réciproque,  elle  enjoint  «  d'entendre  à 


(1)  Codcj  lib.  9,  tit.  25  :  »  ut  intra  certum  tempus  criminalis  quœstio  terminatur.  » 

(2)  Lib.  3,  cap.  12.  —  Add.  Guy-Pape,  Q.  236. 

(3)  5  juillet  1S70,  art.  30-38,  53.  —  Add.  Style,  9  juîU.  1570,  art.  62,  63,  71  j  — 
Coutume  de  Lessines,  tit.  13,  art.  1  :  si  le  bailli  a  quelque  prisonnier  pour  cas  criminel, 
le  mayeur  peut  lui  faire  commandement  de  faire  sa  plainte  au  jour  qui  lui  sera  assigné 
pai*devant  les  cchcvins,  et  s^il  ne  compare,  sera  contumace  par  deux  défauts,  et  pour  le 
proflt  d'iceux  le  prisonnier  élargi.  » 
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rinstruction,  toutes  choses  postposées,  et  par  après  à  la  vidange  et 
détermination  d'iceux  procès,  au  plus  tôt  que  faire  se  peut,  et  es 
causes  plus  difficiles  et  plus  longues. dans  le  délai  de  3  ans.  » 
L^instruction  d'un  crime  étant  faite,  il  est  prescrit  de  passer  outre 
au  jugement,  «  sans  s'arrêter  aux  autres  nouvelles  (et  par  aventure 
recherchées)  accusations  de  Tofficier,  et  s'ils  trouvent  eavillation 
ou  calomnie  de  Taccusateur,  ils  doivent  en  faire  correction  condi- 
gne(^),  étant  un  abus  de  penser  que  Thonneur  de  la  justice  soit  en 
ne  relaxer  personne,  ce  qui  est  en  rendant  brève,  bonne  et  droitu- 
rièrc  sentence  absolutoire  ou  condemnatoire.  » 


CHAPITRE  IV. 

DU    DROIT    D*ASILE. 
S   H9. 

Le  droit  d'asile,  considéré  au  point  de  vue  des  entraves  considé- 
rables qu'il  apportait  à  la  bonne  administration  de  la  justice  crimi- 
nelle, rentre  nécessairement  dans  le  cadre  de  cette  étude,  et  je 
m'étonne  que,  dans  sa  remarquable  introduction  historique,  M.  Hélie 
ait  omis  d'en  parler. 

Je  ne  dois  citer  ici  que  pour  mémoire  les  franchises  locales,  dont, 
à  cet  égard,  certaines  villes  jouissaient  pendant  le  moyen-àge. 
Philippe  II  en  prononça  la  complète  abolition  pour  nos  provinces, 
dans  les  art.  61  et  74  de  son  ordonnance  criminelle.  La  ville  de 
Tournai  avait  été  un  de  ces  lieux  d'asile.  Le  parlement  de  Paris  s'en 
était  ému;  dès  l'année  1356,  le  procureur  général  exposait  «  que 


(1)  Bien  entendu  que  le  jugement  est  suspendu,  si  le  délit  nouvellement  découvert 
est  plus  grave  que  le  premier.  V.  Dahhoudere,  cap.  21  :  de  captivorum  seu  vinctorum 
aggravatione  (pro  alio  crimme). 
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telle  coutume  n'est  à  soutenir,  mais  contre  le  droit  commun  et  le 
bien  de  justice;  il  requérait  ajournement  contre  les  habitants,  afin 
que  s'ils  en  avaient  usé  au  temps  passé  par  abus,  il  leur  fut  fait 
défense  d'en  user  dorénavant  ni  recevoir  en  leur  ville  telles  manières 
de  gens.  »  L'arrêt  qui  intervint  sur  ces  réquisitions,  les  accueillit  est 
par  provision  interdit  l'usage.  En  Italie,  les  statues  des  princes  avaient 
pendant  plusieurs  siècles  joui  d'une  immunité  du  même  genre. 

Mais  l'asile  religieux  a  joué  un  rôle  bien  autrement  considérable  : 
«  in  Ecclesia  ncmo  personalitercapi  débet.  »  Telle  en  est  la  formule. 

De  tous  les  écrivains  du  XVI*  siècle,  Covarruvias(^)  est  celui  qui 
a  le  plus  approfondi  le  sujet.  Je  ne  le  suivrai  pas  dans  toutes  les  ques- 
tions qu'il  propose  ;  il  s'est  laissé  trop  souvent  influencer  par  les  lois 
canoniques,  qu'il  n'hésite  pas  à  faire  prévaloir  ici  sur  les  lois  civiles 
(tit.C.  de  hisqui  ad  ecelesias  xonfugiunt,  vel  ibi  exclamant,  1,  12). 
Je  trouve  peu  intéressant  de  rechercher,  avec  lui,  si  l'asile  est  une 
émanation  du  droit  naturel,  ou  même  du  droit  divin  (?);  il  a,  du 
reste,  la  bonne  foi  de  reconnaître  qu'on  le  soutiendrait  vainement  : 
«  Juste,  sancte  ac  légitime,  ad  christianse  religionis  utilitatem,  sa- 
erorum  canonum,  ecclesiœ  universalis  sanctorumque  virorum  auc- 
toritate,  hutnano  et  positiva  jure  fuit  statuta.  »  Je  ne  fais  pas  difficulté 
d'admettre  que  ce  fut  sans  doute  une  bonne  pensée  qui  engagea,  dans 
le  principe,  l'église  romaine  et  les  gouvernements  temporels  à  consa- 
crer cette  exception  au  droit  commum.  Dans  des  temps  de  barbarie, 
l'immunité  ecclésiastique  garantissait  parfois  les  faibles  de  l'oppression 
et  de  la  vengeance  des  puissants  du  jour  :  «  miseris  et  a  potentiore 
oppressis  prodesse  azyla  debent,  non  facinorosis.  »  Mais  plus  tard, 
ou  en  abusa  scandaleusement  :  «  verum  ecclesiastica  et  nimis  laxa 
voluntas  plus  œquo  maleficiis  ac  malefactoribus  favens  et  elabendi 


(1)  Vai^iar.  Résolut. ^  lib.  2,  cap.  20,  de  ecclesiarum  et  sacrorum  templorum  immu- 
nitate.  —  Les  autres  sources  principales  de  ce  paragraphe  sont  :  Damhoitdbre,  cap.  108; 
—  Fabbr,  Code^  lib.  1,  tit.  ^;  —  Peguera,  Qttœitioncs  crimitialesj  Q.  6  et  40;  —  Clards, 
Q.  30  ;  —  Gut-Pape,  Q.  121  ;  —  Papon,  liv.  1,  lit.  1  ;  —  Farwagius,  Q.  28  j  —  Fachinbus, 
lib.  9,  cap.  93. 
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occasionem  prœbens,  et  impunitatem  tribuens,  magnam  sœpe  jus- 
titiaeremotam  et  dilationem  gignit.  » 

Si  le  législateur  n'y  eut  mis  des  bornes,  on  aurait  vu  tout  le  terri- 
toire de  rÉlat  envahi  par  les  asiles.  Comment  dès-lors  exercer  la 
justice  et  mettre  à  exécution  ses  décrets?  Au  moyen-àge,  les  serfs 
d  église  eux-mêmes  n'ont-ils  pas  prétendu  que  les  terres  par  eux 
tenues  en  fief  jouissaient  de  Timmunité?  Ils  s'empressaient  de  faire 
reconnaître  leurs  domaines  par  des  croix  fichées  en  terre,  ou  autres 
marques  de  sauvegarde  (panonceaux,  bâtons,  paillons,  brandons), 
et,  à  rinstant  même,  la  puissance  civile  voyait  toute  son  action 
paralysée  à  l'égard  des  malfaiteurs  qui  avaient  la  chance  de  s'y  réfu- 
gier. Des  ordonnances  de  1319  et  1338  durent  être  portées  pour 
réprimer  un  pareil  abus. 

Les  prétentions  du  clergé  étaient  exorbitantes.  Ce  n'était  point 
seulement  aux  temples  livrés  à  l'exercice  du  culte  qu'il  affectait 
l'immunité  :  un  édifice  religieux  quelconque  devait  en  jouir,  même 
avant  sa  consécration  ou  après  son  interdiction  (*),  même  l'emplace- 
ment du  temple  démoli,  s'il  était  destiné  à  la  reconstruction  ;  un 
rayon  de  30  à  40  pas  autour  de  l'édifice  devait  être  regardé  comme 
inviolable^  aussi  bien  que  les  palais  de  cardinaux  ou  d'évêques  et  les 
hôpitaux  par  eux  construits.  Que  dis-je  !  il  suffisait  au  premier 
misérable  venu  de  se  précipiter  aux  pieds  du  prêtre  portant  l'eucha- 
ristie à  un  malade,  pour  qu'il  fut  afl'ranchi  de  toute  poursuite.  Au 
temps  de  Clarus,  il  n'était  guère  de  rue  dans  les  villes  italiennes,  qui 
ne  possédât  au  moins  une  église  ou  quelque  autre  lieu  d'asile. 

Il  fallut  y  mettre  bon  ordre,  et  le  bon  sens  des  nations  se  révolta  à 
l'idée  de  ces  envahissements  successifs.  En  Espagne  cependant,  il  a 
toujours  suffi  au  coupable,  au  cas  où  il  trouvait  fermées  les  portes  du 
temple ,  de  les  toucher  de  la  main  ou  de  passer  le  bras  à  travers 
l'anneau,  pour  qu'il  fût  interdit  de  l'en  arracher  >  à  plus  forte  raison, 


(i)  Honor  enim,  qui  ccclesiis  dcbetur,  ob  Dci  reverentiam  prœstatur,  quac  propter 
hominum  culpam  cessare  non  débet  (Clarus). 
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rimmunité  eût  été  violée,  si  les  oflieiers  de  justice  se  fussent  permis 
de  le  saisir  par  ses  vêtements,  à  Tinstant  où  il  avait  déjà  posé  le  pied 
sur  le  seuil. 

Il  ne  semble  pas  que  cette  doctrine  élastique  ait  trouvé  accueil  en 
France  ni  aux  Pays-Bas.  Dans  ces  deux  pays,  tous  les  documents 
législatifs  du  XVl"  siècle  ont  une  forte  tendance  à  restreindre  le  plus 
possible  rimmunité.  Mais,  quant  à  essayer  de  la  supprimer  tout  à 
fait,  aucun  gouvernement  n'y  songea.  L'art.  166  de  Tordonnance 
d'août  1539,  auquel  on  a  attribué,  je  pense,  une  portée  qu'il  n'a  pas, 
était  ainsi  conçu  :  «  toutes  personnes  contre  lesquelles  a  été  décerné 
décret  de  prise  de  corps,  sur  information  faite  du  cas  dont  elles  sont 
chargées,  peuvent,  de  l'ordonnance  du  juge,  être  prises  en  franchise 
et  lieux  saints  et  sacrés,  sauf  à  être  ensuite  réintégrées,  s'il  y  échet.  » 
Loin  de  supprimer  les  asiles,  cette  disposition  en  consacrait  au 
contraire  l'existence  légale,  et  si  elle  autorisait  l'extraction  de  celui 
qui  était  décrété  de  prise  de  corps,  ce  n'était  là  qu'une  mesure 
provisoire,  puisqu'il  pouvait  être  reconnu  ensuite  y  avoir  lieu  à 
réintégration.  Je  dirai  bientôt  la  portée  réelle  de  cet  article  166, 
reflet  put*  et  simple  du  droit  commun  alors  en  vigueur,  et  destitué 
de  toute  idée  novatrice. 

En  énumérant  les  personnes  qui  ne  pouvaient  jouir  de  l'immu- 
nité, l'ordonnance  de  Philippe  11  (^)  fortifiait  également  le  principe 
du  droit  d'asile.  Il  en  est  de  même  de  la  coutume  réformée  de 
Bretagne  (1580)  ^  l'article  667  portait  en  effet  ;  en  tous  cas  de 
délit,  il  y  aura  immunité,  fors  aux  cas  exceptés  de  droit.  »  Il 
parait  que  d'Argentré  avait  fait  d'inutiles  efforts  pour  que  cette  dis- 
position de  l'ancienne  coutume  ne  fut  pas  reproduite  dans  la  nou- 
velle :  tout  ce  qu^il  a  pu  dire  est  venu  échouer  contre  la  formidable 
puissance  du  clergé  catholique. 

Lorsque  le  coupable  avait  été  assez  heureux  pour  trouver  un 


(I)  5  jaillet  1570,  art.  66.  —  Add.  pour  les  Pays-Bas,  édiU  22  juin  1593  (art.  22)  et 
27  mai  1596,  qui  garantissent  textuellement  les  asiles,  et  punissent  même  de  mort  leur 
violation.  —  Chartes  du  Hainaut^  ch.  li,  art.  11  ;  eh.  15,  art.  1. 
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refuge  dans  une  église,  on  la  cernait  pour  le  contraindre  à  en  sortir 
poussé  par  la  faim;  Tusage  s'introduisit  même,  malgré  la  vive  résis- 
tance des  canonistes,  de  pénétrer  dans  1  église  et  d'y  enchaîner  la 
personne  inculpée  dont  on  craignait  1  évasion.  Covarruvias,  on  le 
devine,  combattit  cette  extrémité  qui,  suivant  lui,  portait  atteinte  à 
la  sainteté  du  lieu;  il  ne  l'admettait  qua  titre  de  mesure  tout  à  fait 
provisoire,  en  cas  de  doute  sur  le  droit  du  coupable  de  jouir  de 
l'immunité. 

A  cet  égard,  les  bulles  des  papes,  aussi  bien  que  les  lois  tempo- 
relles, avaient,  en  effet,  introduit  une  distinction.  Tous  les  criminels 
ne  jouissaient  pas  de  l'immunité.  Les  exceptions  s'étendirent  succes- 
sivement; inutile  de  dire  que  le  clergé  disputait  le  terrain  pied  à  pied 
contre  la  puissance  civile.  Sixie  IV,  Pie  V  et  Grégoire  XiV  entrè- 
rent les  premiers  dans  cette  voie  de  concessions,  en  proclamant  que 
les  assassins  W  étaient  indignes  de  l'immunité.  Aux  assassins  fureni 
bientôt  assimilés  les  meurtriers  agissant  de  guet-à-pens  et  avec  pré- 
méditation (3),  puis  les  voleurs  de  grand  chemin  (nocturni  depopula- 
tores  agrornm),  les  banqueroutiers  frauduleux,  les  ravisseurs  de 
vierges.  Il  fut  même  admis  (consensu  clericorum)  qu'on  livrerait  les 
voleurs  vulgaires.  Menochius  prétend  que  le  parjure,  étant  faussaire 
et  infâme,  était  indigne  du  droit  d'asile,  et  il  allègue  les  constitutions 
de  Milan  et  du  Piémont. 

L'excommunié  n'était  pas  excepté  de  la  règle  générale,  car  c'est 
à  l'Eglise,  disait-on,  non  à  la  personne  du  délinquant  que  le  pri- 
vilège était  attaché.  Mais  ni  l'infidèle,  ni  l'hérétique  ne  s'en  pou- 
vaient prévaloir  :  «  non  enim  par  est  ab  ecclesia  defendi  cum  qui 
ejus  gremio,  tutelœ  et  fidei  committere  seipsum  récusât  (3).   » 

L'asile  était  dû  même  à  celui  qui  fuyait  à  la  vue  du  juge,  et  à  la 


(1)  Ceux  qui  tuent  moyennant  salaire. 

(2)  Mbnochius,  de  PrcuumpHonilms,  lib.  5,  prœs.  iO  :  «exproposito  et  per  insidias;  * 
—  BoEMDS,  decit.  ilO;  —  Guy-Pape,  Q.  i38. 

(5)  On  ne  doit,  disait  Clarcs,  aucune  pitié  aux  juifs,  ces  implacables  ennemis  du 
Christ! 
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poursuite  de  ses  familiers,  se  fùt-il  échappé  de  leurs  mains.  Il  en 
était  autrement  de  la  personne  mise  en  état  d'arrestation,  à  qui, 
pour  la  mener  en  prison,  on  faisait  traverser  une  église,  car  elle 
n'y  entrait  pas  libre.  Une  rude  controverse  existait  à  propos  de 
révasion  des  prisons  royales.  Covarruvias  et  Clarvs  étaient  d'avis 
que  le  criminel  échappé  pouvait,  en  ce  cas,  réclamer  un  utile 
refuge.  Mais  la  jurisprudence  du  grand  conseil  de  Malines  (était 
contraire (^).  C'était  là,  en  effet,  une  atteinte  grave  à  la  majesté  de 
la  justice,  ce  qui  faisait  rentrer  ce  cas  dans  les  exceptions. 

Enfin,  dans  la  même  catégorie  venaient  se  ranger  tous  les  crimes 
réputés  commis  spe  itnmunitatis  ecclesiœ  :  «  nec  enim  ob  eam  cau- 
sam  privilégia  ecclesiis  concessa  sunt,  ut  invitentur  homines  ad 
delinquendum ,  aut  ut  domus  dominis  fiât  spelunca  latronum.  » 
C'est  pour  ce  motif  qu'on  excluait  de  l'immunité  quiconque  s'était 
rendu  coupable  d'un  crime,  soit  dans  l'intérieur  du  temple,  soit 
dans  uu  endroit  voisin  (^).  En  souillant  le  lieu  sacré  où  il  se  trou- 
vait, il  se  rendait  indigne  de  la  protection  qui  y  était  attachée;  ne 
faisait-il  pas  à  l'Eglise  l'injure  [de  l'employer  comme  instrument  de 
son  attentat?  dés-lors,  il  ne  pouvait  réclamer  asile  même  dans  un 
autre  temple,  même  pour  éviter  la  peine  d'autres  crimes  qu'il 
aurait  commis. 

Mais,  pour  vérifier  si  le  criminel  était  dans  un  cas  d'exception, 
il  fallait  instruire,  et  ici  revient  Particle  166  de  l'ordonnance  de 
1539  qui  autorisait,  tous  droits  réservés,  l'extraction  du  délin- 
quant moyennant  mandement  du  juge  séculier. 

Depuis  longtemps  déjà,  la  pratique  était  fixée  en  ce  sens.  Le 
grand  conseil  de  Malines  avait  sur  ce  point  une  jurisprudence  con- 
stante. A  la  vérité,  le  clergé,  tout  en  concédant  théoriquement 
l'exclusion  de  Timmunité  dans  les  crimes  énormes,  avait  émis  la 


(9)  Arrêt  47  :  la  controverse  y  est  tout  entière  exposée.  Grand  conseil  de  Malines 
26  septembre  1400. 
(2)  Prœsumitur,  ob  loci  vicinitatem,  deliquisse  ut  statim  in  ecclesia  se  reeipcret, 

(McNocRirs). 
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prétentioa  étrange  d'élre  seul  juge  de  la  réalité  du  fait  incriminé,  et 
de  subordonner  Textraction  à  la  permission  de  levéque  diocésaine), 
ce  qui  équivalait  vraiment  à  maintenir  quand  même  le  droit 
d'asile  :  «  quia  prœîati  et  judices  ecclesiasticî  reddant  se  in  hoc 
valde  difliciles,  et  dum  requiritur  et  expectatur  licentia,  sœpe  de- 
rici  faciunt  delinquentes  aufugere.  »  Peu  souvent  adviendrait, 
disait-on  au  conseil  de  Flandre,  que  les  délinquants  seraient  punis, 
parce  que  les  juges  ecclésiastiques  se  montreraient  difficiles,  du 
moins  serait  à  tout  coup  la  justice  fort  retardée  au  préjudice  du 
bien  public,  joint  que  le  juge  séculier,  ayant  la  connaissance  du 
crime  perpétré,  doit  être  compétent  pour  tout  ce  qui  en  dépend,  et 
notamment  sur  le  point  de  savoir  s'il  mérite  immunité  ou  non. 

Celte  doctrine  avait  prévalu  partout.  On  devine  toutefois  quelles 
difficultés  le  clergé  suscitait  dans  chaque  affaire  à  la  justice  civile  : 
c  nihil  periculosius  nec  perniciosius  quam  si  sceleratis  hominibus 
liberum  sit  confugiendo  ad  ecciesiam  effugere  judicis  laïci  coercition 
nem,  ne  dum  immunitas  quœrilur,  impunitas  concedatur.  »  Cet 
ingénieux  jeu  de  mots  du  président  Favre  résume  parfaitement 
Tinfluence  déplorable  du  droit  d'asile  sur  l'administration  de  la 
justice  criminelle  au  XVI*  siècle. 


(i)  Autrefois  même,  il  suffisait  d*avoir  pénétre  dans  une  église  pour  être,  de  droit, 
affranchi  de  la  peine  ordinaire  du  crime,  et  tout  violateur  de  Pimmunité  devait  payer 
Pamende.  Ces  deux  points  étaient  tombés  en  désuétude. 
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TITRE   III. 

DU    PROCÈS    A    L'EXTRAORDINAIRE. 


PRÉLTMINA.IRES. 

I.  —  Division. 

S  ^20. 

L'information  préparatoire  était  close,  la  partie  publique  avait 
fait  ses  réquisitions,  le  prévenu  était  sous  la  main  de  la  justice. 
Qu'allait  faire  le  juge  ?  II  examinait  l'information  et  voyait  si  le 
corps  de  délit  était  constant,  s'il  s'agissait  d'un  crime  pouvant 
entraîner  une  peine  afllictive  ou  infamante^  si  enfin  des  indices  assez 
graves  pesaient  sur  le  prévenu  pour  que  l'instruction  définitive 
suivit  son  cours.  Ces  trois  conditions  étaient  en  effet  rigoureuse- 
ment requises  pour  constituer  le  procès  criminel  proprement  dit, 
qualifié  par  les  ordonnances  du  XVI°  siècle  «  voie  extraordinaire ^  » 
et  par  les  docteurs  «  inquisition  spéciale  (^).  » 

Cette  instruction  qui  devait  aboutir  au  jugement,  avait  pour  but 
unique  la  constatation  des  preuves  de  la  culpabilité.  Elle  pouvait 
comprendre  trois  parties  distinctes  :  l'interrogatoire,  le  recolement 
des  témoins,  la  confrontation. 


(1)  Ordonn.  mars  1498,  art.  107,  110,  111, 120;  —  octob.  1535,  cli.  13,  art.  25;  — 
août  1536,  art.  18;  —  août  1539,  art.  iU,  153,  162;  —  Caroline,  art.  11  ;  ~  Imbkrt, 
lib.  3,  cap.  10  (de  constituendo  capitali  judicio)  et  11;  —  Damhoudbhe,  cap.  36;  — 
FACBDiiEus,  lib.  9,  cap.  H  et  15. 
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Ce  qui  dominait  cette  phase  de  la  procédure,  c'était  le  secret  le 
plus  absolu.  «  Les  procès  criminels  seront  faits  et  instruits  le  plus 
diligemment  et  secrètement  que  faire  se  pourra....  en  telle  manière 
qu'aucun  ne  soit  averti,  pour  éviter  les  subornations  et  forgements 
qui  se  pourraient  faire  en  telle  matière.  »  La  présence  des  juges 
était  obligatoire  à  chacun  des  actes  de  l'instruction  définitive, 
Tusage  des  commissaires  étant  exclu  à  partir  de  la  remise  au  greffe 
du  cahier  d'information. 

n.  Des  exceptions. 

Malgré  le  silence  des  textes  législatifs,  il  est  évident  qu^avant  de 
passer  outre  à  Tinstruction  définitive,  le  prévenu  était  recevable  à 
proposer  diverses  exceptions  qui,  si  elles  étaient  accueillies,  ren- 
daient inutile  Texamen  du  fond(^). 

Alors  comme  aujourd'hui,  on  connaissait  trois  catégories  d'ex- 
ceptions :  les  déclinatoires,  les  dilatoires,  les  péremptoires. 

Parmi  les  premières,  on  rangeait  spécialement  :  l'incompétence, 
la  récusation,  la  litispendance.  Le  premier  soin  de  l'inculpé  devait 
être  de  décliner  la  compétence  du  juge;  on  soutenait  même  qu'une 
fois  l'interrogatoire  terminé,  il  n'y  était  plus  reçu  ;  mais  ce  point, 
objet  de  controverse,  n'est  évidemment  pas  exact.  Dans  tous  les  cas, 
dès  que  le  déclinatoire  était  proposé,  le  juge  devait  le  vider  incon- 
tinent «  pour  que  par  ce  moyen,  la  correction  du  maléfice  ne  soit 
empêchée.  »  Les  vices  de  forme  qu'on  reprochait  soit  à  la  citation, 
soit  à  l'information  préliminaire,  soit  au  décret  d'arrestation  (excep- 
tions de  nuHité) faisaient  partie  de  la  classe  des  exceptions  dilatoires, 
en  ce  sens  que  la  procédure  était  immédiatement  recommencée  sur 


(1)  Damhoudeiie,  cap.  31,  32;  —  Clabcs,  Q.  2,  1.9,  30,  3^;  —  Pbgubka,  Quœêt.  crim. 
cap.  9  ;  —  FABBa,  Cad.,  lib.  9,  Uï.  18,  def.  1  ;  —  Imbebt,  cap.  6, 10, 19  ;  —  Patok,  liv.  6, 
tit.  2;  —Lebrun,  p.  130;  —  Style cHm.  1370,  art.  18, 19. 


Digitized  by 


Google 


PROcès  A  l'extraordinaire.  2i7 

nouveaux  frais.  Du  reste,  les  juges  n'accordaient  de  délais  sous 
aucun  prétexte. 

Enfin  la  prescription,  la  chose  jugée,  les  lettres  de  pardon  ou 
d'abolition,  formaient  autant  de  moyens  péremptoires  qui  devaient 
faire  crouler  la  poursuite  ;  leur  examen  avait  le  pas  sur  toute  autre 
discussion  (ci-dessous  §§  193-200).  Les  criminalistes  qui  ont  com- 
menté la  Caroline  ajoutent  que  le  prévenu  doit  être  renvoyé  des 
poursuites  sans  autre  instruction,  s'il  parvient  à  présenter,  «  ad 
instar  exceptionis  lilis  ingrcssum  impedientis,  »  la  preuve  péremp- 
toire  de  son  innocence  (incontinenti  liquidam).  Mais  cela  est  inad- 
missible sous  l'empire  de  l'ordonnance  de  1539.  Au  moment  où  le 
juge  prononce  que  le  procès  sera  réglé  à  l'extraordinaire,  on  ne 
communique  ni  à  l'accusé,  ni  même  à  la  partie  civile,  les  résultats 
de  l'information  (*).  Comment  l'accusé  pourrait-il  donc  détruire  des 
charges  qu'il  ignore,  discuter  l'existence  d'un  corps  de  délit  dont 
les  éléments  ne  lui  sont  pas  connus  ?  Tout  au  plus,  pourrait-il  pré- 
senter aux  magistrats  un  mémoire  sur  la  qualification  du  fait,  et 
soutenir  qu'il  n'est  pas  de  ceux  qui  puissent  donner  ouverture  au 
procès  criminel.  C'est  sans  doute  à  un  moyen  semblable  que  se 
réduisait  la  défense  par  atténuation,  dont  parlent  Imbert  et  d'autres 
docteurs. 

La  théorie  des  exceptions  préjudicielles,  si  importante  dans  le 
droit  moderne,  ne  paraît  avoir  joué  qu'un  rôle  extrêmement  secon- 
daire dans  la  jurisprudence  du  XVI°  siècle.  On  n'avait  pas  là- 
dessus  des  principes  bien  arrêtés.  Peglera  formule  la  proposition 
suivante  :  «  civilis  causa,  si  criminali  intermittitur,  prius  de  cri- 
mine  judicetur,  quod  intellige  quando  criminalis  causa  extinguit  et 
absorbet  omnino  civilem.  »  Dans  l'hypothèse  prévue,  en  effet,  il 
est  superflu  d'examiner  le  procès  civil;  mais  ce  criminaliste  ne  nous 
dit  pas  si  le  juge  criminel  est  compétent  pour  statuer  sur  une  excep- 


(1)  Ord,  oct.  i535,  eh.  13,  art.  46.  —  Suivant  Imbbrt,  la  partie  civile  a  ex  animi 
sui  voto  libellum  porrigit.  » 
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tion  civile  soulevée  devant  lui.  Se  plaçant  au  point  de  vue  tout 
contraire,  il  décide  avec  raison  que  toute  exception  préjudicielle 
devant  la  juridiction  civile  doit  être  vidée  préalablement  à  la  cause 
principale  :  il  en  est  ainsi^  par  exemple;  d'une  accusation  de  faux 
témoignage.  M.  Hélie  (§  132)  a  fait  remarquer,  à  propos  des  ques- 
tions d'état,  qu'aucune  disposition  des  ordonnances  ne  subordonnait 
le  jugement  du  procès  criminel  à  la  décision  préalable  de  la  juri- 
diction civile  sur  l'état  litigieux.  Dans  tous  les  cas,  la  sentence  ren* 
due  au  civil  n'avait  pas  force  de  chose  jugée  au  criminel. 


CHAPITRE  PREMIER. 

DE  L'INTERROGATOIRE  DE  UACCUSÉ. 

S   122. 

L'interrogatoire  de  l'accusé  était  l'acte  décisif  de  la  procédure 
criminelle  au  XVI*  siècle,  la  pierre  angulaire  de  l'édiCce.  Le  légis- 
lateur y  voyait  le  principal  moyen  d'arriver  à  la  découverte  de  la 
vérité  (^).  L'article  146  de  l'ordonnance  de  1559  le  disait  en  ces 
termes  :  «  seront  incontinent  les  délinquants  (tant  ceux  qui  seront 
enfermés,  que  les  ajournés  à  comparoir  en  personne)  bien  et  dili- 
gemment interrogés,  et  leurs  interrogatoires  réitérés  et  répétés, 
selon  la  forme  de  droit  de  nos  anciennes  ordonnances,  et  selon  la 
qualité  des  personnes  et  des  matières,  pour  connaître  la  vérité  des 
crimes,  délits  et  excès,  par  la  bouche  des  accusés  si  faire  se  peut.  » 
Il  résulte  de  ce  texte  que  l'interrogatoire  proprement  dit  fait  partie 
de  l'instruction  définitive.  Il  n'a  lieu,  en  effet,  qu'après  l'exécution 
du  décret,  qui  lui-même  doit  être  précédé  de  l'instruction  prépara- 


(1)  Ord.  juill.  i493,  art.  97-99  ;  oct.  1555,  ch.  13,  art.  1-3,  10,  ^i  ;  août  1539, 
art.  Ii6;  juill.  1566,  art.  6;  mai  1579,  art.  143;  Code  hkiby,  liv.  II,  lit.  22; 
liv.  VII,  lit.  6;  — CAorte«  du  Hainaut,  ch.  136,  art.  7 \  Style  de  Namur^  ch.  27, 
art.  3  et  4;  Coutume  tie  LeuineSy  lit.  13,  art.  12;  — Imbebt,  lib.  3,  cap.  9;  Dam- 
Hoi'DUE,  cap.  54;  Claris,  Q.  45;  Lebrin,  page  96. 
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loire.  Aussi  rordonnance  d'août  1536  (art.  10)  porte  que  les  ac- 
cuses seront  «  diligemment  interrogés  sur  les  charges  et  les  infor- 
mations »  Sans  doule,  il  devait  arriver  souvent  que  le  futur  accusé 
fut  interrogé  par  les  commissaires  à  l'information,  mais  ce  n'était 
là  qu'un  examen  sommaire  précédant  tout  décret^  et  qui  n'avait 
rien  de  commun  avec  l'interrogatoire  auquel  le  juge  devait  procéder 
en  personne,  et  que  les  docteurs  appellent  :  responsio  ad  articulps 
inquisitionales,  responsio  pede  ligato. 

Il  s'agissait  en  eflet  d'extraire  du  cahier  d'information  «  les  points 
et  articles  »  susceptibles  de  servir  de  base  aux  réponses  que  le 
juge  voulait  obtenir  de  l'accusé.  Celui-ci  n'était  point  dispensé  de 
subir  l'interrogatoire,  eut-il  même  été  en  aveu  dans  l'instruction  pré- 
paratoire, car  un  tel  aveu  n'était  pas  légalement  probant. 

Il  était  expressément  recommandé  au  juge  de  procéder  à  l'inter- 
rogatoire le  plus  promptement  possible  :  «  decernit  eum  protinus 
interrogandum^  »  diligemment^  incontinent^  sans  désemparer ^  disent 
les  ordonnances.  «  Car,  quand  ceux  que  l'on  interroge  ont  délai  de 
penser  aux  interrogatoires  qu'on  leur  fait,  souventes  fois  ils  se  con- 
seillent et  forgent  leurs  matières  et  leurs  réponses,  en  telle  manière 
qu'à  grand  peine  et  difficulté  en  peut-on  avoir  la  vérité,  »  ou,  pour 
employer  les  expressions  de  Charondas,  «  tant  pour  éviter  aux  mé- 
moires et  instructions  qu'on  peut  bailler  aux  criminels  pour  em- 
pêcher, fuir  et  retarder  l'avancement  du  procès,  que  pour  parvenir 
plus  tôt  par  sa  propre  confession  à  la  vérité  du  fait.  » 

C'est  assez  dire  qu'aucune  communication  ne  lui  était  donnée 
h  l'avance  des  charges  qui  pesaient  sur  lui,  et  des  articles  sur  les- 
quels il  allait  être  examiné.  C'eût  été  ruiner  l'accusation  W. 


(1)  Cette  fois,  je  ne  puis  m^associcr  aux   critiques  (I^Ayraijlt    (liv.  2,  i»  part)  : 

V Que  peut  faii*e  aujourd'hui  un  accusé  qu'on  constitue  prisonnier  premier  qu'il 

sache  qu'il  y  ait  charges  à  i'enconlre  de  lui,  ni  quelles  charges,  à  la  requête  de  qui,  ni 
de  quel  mandement  et  ordonnance?  Y  a-t-il  si  habile  homme  et  si  assuré  de  son  inno- 
cence, lequel,  s'il  est  pris  sans  y  penser,  et  interrogé  tout  promptement,  ne  chancelle 
et  ne  dise  chose  laquelle  peut-être  lui  prcjudicie  grandement,  soit  qu'il  nie,  soit  qu'il 
confesse?  11  ne  faut  point  dire  que  l'accusé,  au  contraire,  con trouvera  des  finesses,  des 
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I.  —  Dti  serment. 

%  123. 

Le  juge  peut-il  contraindre  Taecusé  à  prêter  serment  de  dire  la 
vérité,  au  moment  où  il  commence  son  interrogatoire? 

L'ordonnance  de  1S39  était  muette  à  cet  égard  (V.  art.  146). 
Ilest  vrai  qu'elle  imposait  un  serment  à  l'accusé  lors  du  recolement 
des  témoins  (art.  154)^  mais  tout  différents  étaient  la  nature  et 
les  effets  de  ce  serment  :  l'accusé  promettait  solennellement  et 
devant  Dieu  de  ne  pas  articuler  de  reproches  calomnieux  ou  mal 
fondés.  Il  y  a  loin  de  cette  exigence  à  l'obligation  qui  lui  serait 
imposée  de  se  livrer  lui-même  par  ses  réponses  à  toute  la  sévérité 
des  lois. 

Au  lieu  de  conclure  du  silence  du  législateur  que  sa  volonlé 
était  de  ne  pas  mettre  ainsi  l'accusé  entre  sa  conscience  et  son 
intérêt,  dans  la  dure  nécessité  de  perdre  son  corps  ou  son  âme,  la 
pratique,  en  Italie  comme  en  France,  arriva  à  un  résultat  tout 
opposé.  S'imaginant  voir  dans  la  prestation  de  serment  un  moyen 
elTîcace  de  forcer  l'accusé  à  venir  à  confession,  elle  le  lui  imposa  : 
«  primum  ad  nudandam  commissi  veritatem  reum  jurejurando 
adigit;  »  ainsi  s'exprimait  Imbert  (0. 

En  vain  la  Caroline,  en  réglant  dans  tous  ses  détails  la  forme  de 
l'interrogatoire,  s'était  abstenue  de  parler  du  serment^  en  vain  les 
Chartes  du  Hainauten  avaient  textuellement  dispensé  (^).  Philippe  II 
n'eut  garde  de  négliger  cette  marque  d'intimidation  et  de  défiance 
contre  les  accusés,  et  son  style  criminel  du  9  juillet  1370  a  la  triste 
célébrité  d'avoir  été  le  premier  document  législatif  qui  formula 


tromperies,  Jes  cavillations,  des  élotigneg,  pour  pallier  et  déguiser  la  vérité,  car  il  faut 
bien  trouver  des  remèdes  à  cela  ;  mais  non  pas  tels  dont  Tordonnance  et  Papplication 
générale  puisse  aussi  bien  circonvenir  Pinnocent,  que  surprendre  et  prendre  au  piège 
le  malfaiteur,  a 

(i)  Lib.5,  cap.  9. 

<2)  Ch.  136,  art.  9  :  «  sans  toutefois  le  mettre  sur  ce  à  serment.  » 
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en  règle  cet  usage  énergiquement  flétri  par  Glarus  (0.  Le  prison- 
iiîer,  disait  Tart.  6^  doit  faire  serment,  avant  de  répondre,  de  dire 
la  vérité  sur  les  cliarges  et  accusations  résultant  contre  lui,  ensemble 
sur  ce  qu'il  voudra  dire  à  sa  justification  (3). 

L'art.  7 y  tit.  14  de  I-ordonnance  de  1670  a  été  calqué  sur  cette 
disposition.  Dans  les  conférences,  Lamoignon  s'éleva  avec  vigueur 
contre  une  telle  immoralité  qui,  depuis  plus  d'un  siècle,  ineltait 
le  parjure  en  honneur.  II  rappela  les  éléments  historiques  de  ce 
débat  et  fit  remarquer  que  Lizet,  l'un  de  ses  prédécesseurs,  ne  disait 
pas  un  mot  du  serment,  dans  sa  Pratique  criminelle.  Il  ne  pouvait 
s'empêcher  de  croire  «  que  l'Inquisition,  fertile  en  chicanes  et  en 
formalités,  a  introduit  cet  abus,  elle  qui  bien  souvent  a  plus  d'égard 
à  l'observation  rigoureuse  des  formes  qu'elle  a  inventées,  qu'à  le 
pureté  de  conscience  qui  semble  être  le  premier  motif  de  son  établis- 
sement. »  A  l'appui  de  cette  conjecture,  hardie  pour  le  temps  où 
elle  fut  émise,  Lamoignon  avançait  que  dans  son  Directorium  Inqtii- 
sitorum,  le  moine  Nicolas  Eymerick  avait  été  un  des  premiers  à 
proposer  cette  mesure.  «  Mais,  ajoutait-il,  et  c'était  là  sa  conclusion, 
tous  les  docteurs  sont  d'avis  que,  malgré  le  serment,  l'accusé  n'est 
pas  obligé  de  dire  la  vérité,  quand  elle  pourrait  le  conduire  à  la 
mort.  » 

Sait-on  ce  que  Pussort,  le  commissaire  du  roi,  trouva  à  répondre 
à  des  considérations  aussi  solides  ?  Il  proposa  et  fit  passer  le 
maintien  de  l'article  :  «  parceque  rejeter  le  serment ,  ce  serait 
précisément  approuver  les  opinions  scandaleuses  des  casuistes 
qui  permettent  aux  accusés  de  mentir  en  sûreté  de  conscience  !  » 
Combien  cette  réflexion  manquait  de  sens  pratique  ?  S'imagi- 
nait-on sérieusement  qu'un  homme  préférât  se  sacrifier  que 
de  commettre  un  parjure  dont,  le  lendemain,  il  pouvait  obtenir 
l'absolution   au   tribunal   de   la  pénitence?    Reconnaissons,    avec 


(i)  Q.  të.  —  Add.  Peguera,  Q.  8. 

(2)  Thielen  (ch.  3,  ^  1)  prétend  que  cet  usage  n*a  jamais  été  suivi  aux  Pays-Bas. 
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Beggària,  que  jamais  le  serment  n*a  fait  dire  la  vérité  à  un 
coupable,  et  condamnons  sans  scrupule  une  pratique  absurde, 
malgré  l'application  qui  parait  en  avoir  été  fréquemment  Taite 
en  Angleterre,  dans  ce  pays  de  libre  discussion ,  lorsqu'il  s'agis- 
sait d'une  catégorie  spéciale  de  délits  que  Blagkstone  appelle 
«  convictions   sommaires.  » 

II.  —   Formes  de  l'interrogatoire. 

Il  est  presque  superflu  de  noter  que  «  les  accusés  sont  ouïs 
et  interrogés  séparément,  secrètement  et  à  part  (ord.  1S39> 
art.  163),  »  sauf  le  droit  de  la  partie  publique  d'y  assister,  si 
elle  le  trouve  convenable.  Damhoudere  (cap.  34)  signale  une  seule 
exception  à  cette  loi  du  secret.  Au  conseil  de  Flandre,  quand 
il  s'agit  de  crimes  commis  par  un  officier  dans  l'exercice  de  ses 
fonctions,  il  est  interrogé  «  publiée  et  palam  in  consistorio, 
verbis  et  rationibus.  » 

Après  avoir  rappelé  que  l'ordonnance  de  1498  (art.  111)  défen- 
dait déjà  au  juge  d'admettre  à  l'interrogatoire  des  personnes 
étrangères,  Imbert  oppose  cette  règle  à  la  loi  romaine,  qui 
veut  au  contraire  que  le  juge  interroge  l'accusé  en  présence 
d'hommes  estimables  (coram  viris  probis).  Et  voici  la  réflexion 
de  l'auteur  :  «  utraque  vero  constitutio  propria  ratione  fulcitur; 
prior  quidem  ne  litis  capitalis  sécréta  palam  fiant,  consciique 
criminis  certiores  facti  fugam  capessant  ;  posterior  autem  ut 
judicibus  immodice  sœvientibus,  cujusdam  frœni  loco  proborum 
virorum  succédât  prœsentia.  »  Il  ne  dit  pas  lequel  des  deux 
systèmes  lui  semble  préférable^  Assurément,  si  le  législateur 
n'introduisait  dans  l'interrogatoire  qu'une  publicité  relative,  du 
genre  de  celle  dont  il  est  parlé  dans  ce  passage,  ce  contrôle, 
injurieux  pour  le  juge,  serait  imaginé  contre  des  abus  possi- 
bles d'autorité.  Il  faudrait  donc  supposer  que  les  magistrats  sont 
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indignes  de  remplir  leurs  fonctions  !  Il  n'y  a  rien  à  répondre  à 
la  raison  fondamentale  du  secret  de  Tinterrogatoire,  au  moment 
où  les  éléments  de  la  poursuite  ne  sont  j)as  encore  définitive- 
ment arrêtés.  Cet  interrogatoire  peut  en  modifier  complètement 
la  marche  ;  une  publicité  prématurée  pourrait  faire  dépérir  les 
preuves;  tout  ce  que  Taccusé  peut  demander,  c'est  que  son 
droit  de  défense  reste  entier,  et  que,  plus  tard,  il  puisse, 
avant  le  jugement,  livrer  les  pièces  du  procès  à  l'appréciation 
de  ses  concitoyens. 

La  présence  de  la  partie  publique  n'est  pas  plus  diflicile  à 
justifier  ici  que  la  loi  du  secret,  car  l'accusé  reste  entièrement  libre 
de  répondre  aux  interpellations  qui  pourraient  lui  être  adressées. 

S  123. 

Voici  le  résumé  des  règles  suivies  sur  cette  matière  au  XVI* 
siècle  (0. 

Le  juge  fera  précéder  l'interrogatoire  de  l'accusé  de  questions 
générales  sur  son  nom,  son  domicile,  sa  profession,  sa  vie  antérieure. 

Ensuite  il  l'examinera  étroitement  (accusati  conscientiam  alta 
indagine  pertentat)  sur  toutes  les  circonstances  qui  résultent  de 
l'information  préparatoire,  en  écartant  tout  ce  qui  serait  étranger 
au  crime  dont  il  est  soupçonné,  et  en  évitant  soigneusement  de 
lui  suggérer  ses  réponses.  Il  faut  bien  se  garder  de  suivre  l'ordre 
chronologique  des  faits.  Chacune  des  questions  sera  conçue  le  plus 
clairement  possible,  et  ne  contiendra  pas  plus  d'un  fait  spécial. 

Le  juge  s'abstiendra  de  montrer  de  la  sévérité  ou  de  la  douceur  ; 
ce  n'est  point  par  l'un  de  ces  moyens  qu'il  amènera  la  confession 
du  coupable,  car  la  crainte  qu'il  viendrait  à  lui  inspirer  lui  fera 
entrevoir  l'horreur  du  supplice  qui  l'attend  et  paralysera  sa  langue; 


(I)  Caroh'nPf  art.  20,  3Sh57;  —  Style  rf^  1370,  art.  8-13;—  Chartes  du  Halnnut, 
ch.  36,  art.  9,  10;  —  Slyle-de  i\amnr,  ch.  27,  art.  i-9;  —  Damhoudere,  cap.  3^;  — 
Clarus,  Q.  iS;  —  luBERT,  cap.  9;  —  Covarruvias,  Var.  resol.,  lib.  1,  cap.  2;  — 
ÂYRACLT,  liv.  III,  2*  et  3«  parties. 
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tandis  que  trop  de  bonhomie  et  de  sinipliciic  le  déterminera  à 
tenir  soigneusement  eaehé  un  fait  que  le  juge  n'a  pas  lair  de  soup- 
çonner. Le  juge  sera  calme  et  Terme,  comme  la  loi  elle-même  dont 
il  est  le  ministre. 

L'interrogé  doit  répondre  par  oui  ou  par  non  quand  la  question 
s'y  prête,  en  tous  cas  selon  vérité,  et  sans  montrer  la  moindre 
hésitation.  Ses  protestations  d'innocence  sont  inutiles  :  «  quando 
quidem  causarum  œquitas  vel  iniquitas  per  ipsum  judiccm  discu- 
tienda  proponilur  non  per  reum.  » 

Le  greffier  rédige  sous  la  dictée  du  juge  les  questions  et  les 
réponses  «  ipsissimis  verbis,  »  en  tenant  note  des  gestes  de  raccusé: 
contenance,  couleur,  et  autres  manières  de  faire  qui  peuvent  servir 
d'indices  »  (trepidationem,  vultum,  reticentiam,  vocis  summis- 
sionem  ant  contentionem).  Lecture  de  Finterrogatoire  est  donnée 
à  l'accusé,  avec  injonction  d'affirmer  s'il  a  dit  vérité;  il  doit  déclarer 
s'il  persiste  en  ses  réponses,  et  les  signer  à  moins  qu'il  ne  soit 
illettré.  S'il  veut  apporter  des  corrections  et  rectifications  à  ses  dires, 
il  en  est  pris  acte. 

La  réitération  de  l'interrogotoire  doit  avoir  lieu  toutes  les  fois  que 
le  juge  l'ordonne,  ou  s'il  survient  de  nouvelles  charges. 

Si  Taccusé,  pour  éviter  de  répondre,  feint  la  surdité  ou  la  folie, 
une  exploration  médicale  est  ordonnée,  et  si,  malgré  l'avis  des 
hommes  de  l'art,  il  persiste  dans  son  mutisme  ou  ses  extravagances, 
la  torture  le  forcera  bien  à  parler  (').  II  parait  qu'au  Châlelet  on  lui 
nommait,  en  ce  cas,  un  curateur  pour  répondre  à  la  poursuite. 

S  m. 

^Les  docteurs  enseignent  que  la  première  qualité  d'un  juge 
doit  être  l'impartialité;  il  doit  donc  s'abstenir  de  toute  question 
captieuse,  de  toute  promesse  dolosive.  On  tolère  cependant  d'in- 


(J)  L'ordonnance  de  1670,   (tit.  18,  art.  7  et  8)  a  des  dispositions  à  l'égard  de  ces 
'  muets  volontaires.  » 
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nocenls  subterfuges.  Le  juge  doit  procéder  «  recia  tramite  ad 
finem  verilatis  indagandse^  non  autem  ut  reum  involval  et  in* 
ducat  ad  confitendum  dcliclum  ;  ista  est  diabolica  practica(0.  » 
Ayrault  et  Inbert  flétrissent  la  conduite  de  ces  magistrats  qui, 
oublieux  de  leur  devoir,  jettent  à  Taccusé,  pour  lui  arracher 
ses  secrets,  une  promesse  d^impunité  qu'ils  savent  ne  pouvoir  tenir. 
Je  ne  suis  davis,  disait  Cuarondas,  qu'il  passe  les  bornes  de 
juge,  et  n'ai  jamais  trouvé  bon  que  la  gravité,  de  laquelle  il 
doit  user  en  telles  causes,  soit  tâchée  de  superbes  menaces  et 
intimidations ,  de  vaines  promesses ,  ruses  déceptives  et  autres 
artifices  ne  tendant  quk  surprendre  et  circonvenir  le  misérable 
criminel  en  ses  réponses:  «  est  illaqueare  reum  fraude  et  men- 
dacio,  quod  cuilibet  bono  viro,  prœsertim  vero  judici,  qui  veri< 
tatis  amantissimus  esse  débet,  videlur  summopere  vitandum.  » 
Je  ne  puis  m'associer  à  la  réflexion  qu'un  savant  criminalistc 
moderne  (2)  a  cru  devoir  faire  sur  ce  sujet.  Après  avoir  rappelé 
l'unanimité  ^avec  laquelle  les  légistes  se  sont  élevés  contre  «  cet 
art  aussi  odieux  qu'injuste,  »  il  continue  en  ces  termes  :  «  Ils 
ne  voyaient  pas  que,  dans  une  procédure  qui  n'admettait  pas 
une  discussion  contradictoire  des  charges,  il  y  avait  une  sorte 
de  nécessité  d'arracher  à  l'accusé  son  aveu,  soit  par  l'adresse, 
soit  par  la  torture.  Le  juge  avait  besoin  de  cet  aveu  pour  la 
propre  tranquillité  de  sa  conscience  :  la  loi  le  faisait  artificieux 
et  inhumain,  par  cela  même  qu'if  était  honnête  (*^).  »  L'honnêteté, 


{{)  Damhoudeae  (cap.  57)  enseigne  cependant  que,  dans  les  crimes  énormes  et  dange- 
reux, le  juge  peut  chercher  à  obtenir  la  confession  par  la  ruse,  même  en  promettant 
Pimpunité. 

(2)  M.  HéLiB,§88. 

(5)  M.  Hklie  eût  pu  rapporter  ici  le  fait  raconte  par  Lebrun  en  ces  termes  (p.  134)  : 
«  Quelques  juges  ont  fait  emprisonner  en  la  même  chambre  où  était  Paccusé,  un 
homme  qui  leur  était  allidé,  enferré  de  pieds  et  de  mains,  comme  ayant  commis 
plusieurs  exécrables  crimes,  lequel,  se  voyant  seul  en  ce  lieu  avec  Paccusc,  commençait 
à  se  contrister,  avec  soupirs  et  larmes  feintes,  invitant  par  ce  moyen  le  criminel  à  lui 
demander  et  s'enquérir  de  Poccasion  de  son  désastre.  A  quoi,  aussitôt  que  le  propos  en 
était  ouvert,  après  Pavoir  astreint  par  serment  solennel  de  ne  se  découvrir  à  personne 
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à  mon  senS;  eut  consisté  à  renvoyer  absous  tout  individu 
dont  la  culpabilité  n'était  pas  clairement  prouvée.  C'est  en  effet 
un  principe  fondamental  de  la  procédure  du  XVI*  siècle  que 
le  juge  dirige  seul  toute  Tinstruction ,  et  qu'il  doit  réunir  en 
ses  mains  tous  les  éléments  pouvant  servir  tant  à  charge  qu  a 
décharge.  La  loi  se  repose  donc  sur  lui  du  soin  de  recueillir 
les  preuves  et  d'en  tirer  les  inductions  nécessaires.  L'aveu  arra- 
ché par  la  surprise  n'est  assurément  pas  concluant;  les  paroles 
de  l'accusé  peuvent  être  mal  interprétées  par  un  magistrat  arti- 
ficieux et  inhumain;  il  doit  s'affranchir  de  toute  passion,  n'em- 
ployer aucun  embûche,  et  sa  conscience  sera  parfaitement  tran- 
quille si,  après  avoir  donné  tous  ses  soins  à  la  poursuite  d'un 
crime,  il  aboutit  k  une  déclaration  d'innocence.  Se  placer  à 
un  autre  point  de  vue,  c'est  dire  que  le  juge  doit  condamner 
quand  même,  et  que  toute  personne  accusée  d'un  crime  en  est 
certainement  l'auteur. 

Dans  son  parti  pris  d'admirer  l'antiquité,  Ayrault  va  même  jus- 
qu'à mettre  en  doute  le  droit  du  juge  d'interroger  l'accusé.  Voici 
l'ordre  de  ses  déductions  :  «  Je  dis  que  ce  qu'il  y  avait  de  plus  beau 
en  rinstruclion  criminelle  des  anciens  était  que  cette  action  d'inter- 
roger les  parties  dépendait  d'eux-mêmes  ou  de  leurs  avocats,  non  pas 
des  juges.  C'était  l'accusateur  qui  interrogeait  l'accusé.  De  le  faire, 
c'est  plus  advocasser  que  juger.  Car  l'interrogatoire,  pour  être  bon, 
se  doit  faire  captieuscmenl  et  subtilement;  y  venir  tantôt  de  droit  fil, 
tantôt  en  biaisant;  maintenant  en  colère,  maintenant  doucement;  qui 
sont  toutes  actions  d'adversaire  ou  de  sophiste,  non  de  magistrat.  La 
ruse  en  celui-là,  c'est  prudence,  c'est  gentillesse.  Mais  au  juge  que 
peut-elle  être  qu'animosité  ou   passion?....  C'est  pourquoi  beau- 


vivante  ce  qu^îl  lui  en  dirait,  il  lui  ourdissait  un  long  discours  faux,  par  lequel  il  con- 
fessait une  infinité  de  crimes...  Le  vrai  criminel  présumant  que  eelui-ci  s'était 
engage  envers  lui  par  une  si  libre  et  volontaire  confession,  étant  invité  à  faire  le  sem- 
blable, bien  souvent  lui  découvrait  librement  ce  que  les  tourments  de  mille  géhennes 
n'eussent  su  lui  arracher » 
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coup  d'anciens  ont  estimé  que  le  juge  ne  devrait  rien  apporter 
de  son  crii  que  Tattention,  l'audience,  et  puis  enfin  son  juge- 
ment. Et  de  fait,  sa  charge  est  assez  onéreuse  et  sujette  à  assez  de 
hargnes.  » 

Celte  opinion  qui  forme  encore  aujourd'hui  la  base  de  la  procé- 
dure anglaise  me  parait  essentiellement  paradoxale.  Je  n'admets  pas 
que  Taccusé  puisse  se  refuser  à  répondre  aux  questions  qui  lui  sont 
adressées;  Tinterrogatoire  qu'il  subit  est  un  des  éléments  les  plus 
énergiques  de  la  conviction  morale  du  juge,  lui  seul  doit  être  te 
raaitre  de  le  diriger. 

S  127. 

Dès  que  l'interrogatoire  était  terminé,  le  ministère  public  en 
prenait  communication,  et  d'après  les  principes  qui  seront  exposés 
plus  loin  sur  la  force  probante  de  Faveu  (§  135),  il  pouvait  devenir 
inutile  de  passer  outre  au  recolement  et  à  la  confrontation  :  «  si  vero 
interrogatus  universum  crimen  libens,  aperte  et  non  coacte  fatetur, 
ab  omni  ulteriori  quœstione  et  disceptatione  prorsus  supersedendum 
fuerit  :  nam  in  causis  per  se  libenter,  aperte,  planeque  universim 
confessis,  sola  opus  est  judicis  condemnatione  et  sententia,  hinc 
vulgo  dicimus  quod  in  confessum  nullœ  partes  judicis  sunt,  nisi 
in  condemnando.  » 

Je  ne  comprends  par  l'hésitation  de  M.  Hélie  (§80)  à  cet  égard; 
non  seulement  tous  les  criminalistes  du  XVl'  siècle  sont  d'accord, 
mais  les  textes  législatifs  ne  manquent  pas.  C'est  ainsi  que  la 
Caroline  a  la  disposition  suivante  :  (art.  62)  «  Si  l'accusé  ne  veut 
avouer,  et  que  l'accusateur  offre  de  fournir  les  preuves  du  délit, 
il  sera  admis  à  prouver  comme  de  droit.  »  Puis  vient  l'ordonnance 
de  1539  (art  148)  :  «  si  les  confessions  de  l'accusé  sont  suffisantes, 
et  que  la  matière  soit  telle  que  le  procureur  du  roi  puisse  et  doive 
prendre  droit  par  rinlenogaloire —  »  C/est  ainsi  encore  que  le 
style  criminel  de  1570  dit  dans  son  article  17  :  «  si,  par  les  ré- 
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ponses  du  criminel^  le  cas  est  confessé,  ou  qu'il  conste  autrement 
du  délit  perpétré,  se  prendra  incontinent  par  l'officier  conclusion 
criminelle.  »  On  lit  dans  les  chartes  du  Ilainaut  (ch.  136,  art.  12 
et  13)  :  «  en  cas  qu'il  trouve  par  les  réponses  les  délits  dont  il  a 
chargé  l'accusé  être  suffisamment  par  lui  confessés  avec  leurs  cir- 
constances, il  procurera  que  le  procès  soit  au  plus  tôt  représenté 
et  vu  par  la  cour  pour  y  être  ordonné  ce  que  de  raison,  mais  s'il  ne 
trouve  ladite  confession  suffisante,  il  devra  requérir  que  les  té- 
moins auparavant  ouïs  soient  recolés  et  confrontés.  »  La  distinction 
ne  pourrait  être  plus  nettement  tracée  (0. 

III.  —  Du  conseil  de  l'accusé. 

%  128. 

Les  développements  qui  précèdent  donnent  assez  à  entendre  que 
l'accusé  devait  répondre  en  personne,  par  sa  bouche,  et  sans  aucune 
assistance  :  «  sans  être  ouï  par  avocat,  procureur  solliciteur,  ni 
avoir  autre  aide  que  de  lui-même (2).  Cette  disposition  n'a  jamais 
trouvé  de  contradicteur. 

Mais  après  l'interrogatoire,  et  lorsqu'il  s'agissait  pour  l'accusé  de 
présenter  ses  moyens  de  défense,  pouvait-il  recourir  aux  lumières 
d'un  homme  de  loi? 

En  Allemagne  et  au  pays  de  Liège,  cette  faculté  ne  lui  a  jamais 
été  contestée;  elle  fut  même  expressément  reconnue  par  la  Caroline 
et  l'ordonnance  de  réformation  de  1572  (ch.  14,  art.  13).  Pour- 
quoi, se  demande  MATTH^eusi*^),  refuse-t-on,  avant  l'interrogatoire,  le 
ministère  d'avocat?  Parce  qu'il  s'agit  de  fait,  non  de  droit,  et  que  le 


(i)  Voir  encore  Coût.  deLessines,  tit.  13,  art.  8  :  •  si  le  criminel  dénie  les  charges  et 
ne  se  veut  rapporter  aux  informations  préparatoires.  » 

(2)  Ord.  août  J536,  art.  10;  -*-  Cfuirles  du  Hainaut,  ch.  J56,  art.  8. 

(3)  Tit.  20,  cap.  2;  —  Add.   lit.   13,   cap.  4:   patronorum  et  advocalorum  opéra 
in  causis  criminalibus  unumquemque  uli  posse  constat. 
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plus  borné  peut  raconter  ce  qui  s'est  passé.  Mais,  après  l'interroga- 
toire, on  ne  doit  pas  refuser  ce  secours,  et  Taccusé  peut  même,  sui- 
vant les  circonstances,  avoir  un  procureur,  parce  que,  dans  l'exposi- 
tion de  la  défense,  il  s'agit  de  droit  et  de  faitC).  Il  en  fut  de  même 
en  Italie,  au  témoignage  des  annotateurs  de  Glarus  qui  attestent 
l'usage  constant  de  la  Rote  romaine,  et  qui  citent  pour  l'appuyer 
des  constitutions  de  Paul  III  et  de  Pie  IV.  Le  ministère  public  est 
libre  dans  son  examen  et  ses  moyens  d'action  :  il  faut  que  l'accusé 
soit  libre  dans  sa  défense. 

Bien  diiTérent  a  été  le  système  suivi  en  France  et  aux  Pays-Bas, 
sous  l'empire  des  ordonnances  de  François  I"'  et  de  Philippe  II. 
«  Quant  anx  prisonniers  chargés  de  crimes  capitaux  et  publics,  ils 
ne  se  défendront  jamais  par  ministère  d'avocat  ni  autre  conseil 
(ord.  août  1S36,  art.  11)  ;  en  matières  criminelles  ne  seront  les 
parties  aucunement  ouïes  par  conseil,  ni  ministère  d'aucune  per- 
sonne (ord.  avril  1539,  art.  162);  ne  seront  admis  de  parler 
par  conseils  ni  servir  d'écritures,  si  ce  n'est  que,  pour  certaine  évi- 
dente considération  (eu  égard  à  la  matière),  les  juges  trouvent  ainsi 
se  devoir  faire,  abolissant  toutes  usances  contraires,  comme  chose 
grandement  empêchant  ta  voie  et  chemin  d'expédition  de  justice  et 
donnant  lieu  à  plusieurs  cavillations  (style  du  9  juill.  1570, 
art.  14).  »  On  était  donc  bien  loin  de  cette  belle  ordonnance  du  mois 
de  février  1350,  qui  obligeait  le  juge  à  nommer  d'oflice,  tant  au 
criminel  qu'au  civil,  un  avocat  à  celui  que  son  indigence  empêchait 
d'en  trouver  ! 

C'est  dans  le  procès-verbal  des  conférences  sur  l'ordonnance 
criminelle  de  1670  qu'il  faut  chercher  l'indication  des  résultats 
qu'avait  produits  la  législation  du  XV^  siècle  en  cette  matière. 


(1)'Je  ne  puis  toutefois  admettre,  avec  cet  auteur,  que  les  témoins  auraient  la 
faculté,  à  Parbitrage  du  juge ,  de  se  faire  assister  d^avocats  pour  ne  pas  risquer  un  faux 
témoignage:  ce  serait  enlever  à  leurs  dépositions  toute  spontanéité  et  rendre  leur  sincé- 
rité fort  suspecte. 
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Le  projet  d*artiele  soumis  à  la  discussion  (tit.  14  art.  8)  pros- 
crivait le  ministère  de  conseil,  même  après  la  confrontation,  nonob- 
stant tous  usages  contraires.  L'ordonnance  de  1539  n'avait  pas, 
en  eiïet,  reçu  dans  tout  le  royaume  une  application  uniforme.  Ce  qui 
paraissait  toutefois  ressortir  de  la  jurisprudence  des  parlements, 
c'est  que,  d'une  part,  le  législateur  laissait  à  la  discrétion  du  juge 
d'accorder  ou  de  refuser  le  conseil,  et  que,  d'autre  part,  le  juge  ne 
devait  le  permettre  qu'avec  une  extrême  réserve,  cl  seulement  dans 
les  causes  importantes  et  compliquées,  ou  lorsque  l'accusé  était  com- 
plètement illettré  (0.  Le  projet  voulait  fixer  d'une  manière  géné- 
rale les  conditions  de  cette  faveur  (car,  dans  l'opinion  de  ses  rédac- 
teurs, ce  n'était  qu'une  faveur),  et  éviter  pour  l'avenir  les  difficultés 
qui  avaient  pu  s'élever.  Il  énumérait  donc  cinq  catégories  de  crimes 
(faux,  banqueroute  frauduleuse,  vol  de  commis  ou  associés  en  affaires 
de  finances  ou  de  banque,  concussion,  péculat)  dans  lesquels, 
à  raison  de  leur  nature  toute  particulière,  il  serait  permis  aux 
accusés  de  communiquer  avec  leurs  commis.  Encore  était-il  réservé 
aux  juges  de  consentir  ou  de  rejeter  la  demande  faite  à  ce  sujet. 
On  remarquera  même  l'insistance  du  projet  à  ne  parler  que  de 
commis,  paraissant  ainsi  vouloir  exclure  absolument  l'intervention 
des  hommes  voués  à  la  science  du  droit. 

Sur  cette  disposition  s'éleva  une  discussion  dont,  je  pense,  on 
a  fort  exagéré  la  portée  philosophique.  Tous  les  écrivains,  et  ils 
sont  nombreux,  qui  citent  avec  complaisance  le  discours  prononcé 
par  le  président  de  Lamoignon,  présentent  ce  magistrat  comme 
Tapologiste  de  la  libre  défense  des  accusés^  en  toutes  matières^ 
par  l'intervention  d'avocats.  Rien  n'est  moins  exact. 

Il  est  bien  vrai  qu'on  trouve  dans  les  paroles  de  Lamoignon  des 
considérations  générales  telles  que  celles-ci  :   «  Le  droit  d'avoir 


(1)  Arr.  de  la  Toumelle,  26  sept.  1556;  ^  Papon,  liv.  24,  tit.  5;  —  Fabek, 
lib.  9,  tit.  2,  def.  f2.  Les  annotateurs  de  Clabub  {Addit.  ad  Q.  49)  critiquent  cette 
distinction  en  disant  :  doctores  in  rébus  propriis  sciunt  minus  quam  alii  ! 
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un  conseil  est  une  liberlé  acquise  par  le  droit  naturel....  La  nature 
enseigne  à  Thomme  d'avoir  recours  aux  lumières  des  autres,  quand 
il  n'en  a  pas  assez  pour  se  défendre  lui-même....  Nos  ordonnances 
ont  retranché  aux  accusés  tant  d'autres  avantages  qu'il  est  bien 
juste  de  leur  conserver  ce  qui  leur  reste,  et  particulièrement  le 

conseil  qui  en  fait  la  principale  partie Il  n'y  a  nulle  part  de 

procédure  aussi  rigoureuse  que  celle  qui  est  tracée  par  l'ordonnance 
de  1339....  » 

Mais  si  l'on  passe  aux  conclusions  qu'il  entend  déduire  de  ces 
prémisses,  l'admiration  du  lecteur  pour  les  vues  élevées  du  magistrat 
doit  singulièrement  diminuer,  car  voici  textuellement  ses  paroles  : 
«  A  la  vérité,  il  ne  serait  pas  raisonnable  d'administrer  conseil  en 
toutes  sortes  de  crimes  et  à  tous  les  accusés.  Quand  il  n'est  ques- 
tion que  d'un  simple  fait,  d'une  action  où  l'accusé  n'a  qu'à  dénier 
ou  confesser,  alors  il  n'est  point  nécessaire  de  lui  donner  des  per- 
sonnes pour  prendre  conseil  sur  ce  qu'il  doit  dire  ou  sur  ce  qu'il 
doit  faire.  Mais  quand  il  y  a  beaucoup  de  procédures,  et  que  l'ac- 
cusation est  mêlée  d'un  grand  nombre  de  faits,  qui  demandent  une 
grande  connaissance  de  ces  matières  et  une  longue,  discussion, 
on  ne  peut  pas  refuser  ce  secours  à  un  accusé,  lequel  serait 
incapable  de  démêler  tout  seul,  quand  même  il  n'aurait  pas 
l'esprit  accablé   de  sa  disgrâce.  » 

Ainsi  toute  la  critique  de  Lamoignon  se  porta,  non  sur  le  prin- 
cipe de  la  disposition  que  l'on  discutait,  mais  sur  un  point  de  détail, 
sur  l'utilité  (contestée  par  lui)  de  restreindre  le  pouvoir  du  juge  à 
certaines  matières  spécifiées.  Il  voulait  que  le  juge  restât  libre  de 
permeltre  l'intervention  d'un  conseil  dans  toutes  les  causes  mêlées 
de  beaucoup  de  faits ^  mais  il  était  d'accord  avec  les  membres  de  la 
commission  et  avec  tous  ses  collègues,  sur  la  nécessité  de  subordon- 
ner, dans  tous  les  cas,  la  défense  de  l'accusée  l'autorisation  préalable 
que  le  magistrat  pouvait  accorder  ou  refuser.  Il  reconnaissait 
«  que  parfois  le  conseil  sert  aux  accusés  pour  éluder  la  justice  et 
pour  tirer  les  procès  en  longueur,  et  quelques  criminels  se  sont 
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échappés  des  mains  de  leurs  juges  et  exemptés  des  peines  par  le 
moyen  du  conseil  qu'on  leur  a  donné  (0.  » 

Ce  que  Torateur  demandait,  c'était  donc  une  extension  de  Tarticle 
du  projet.  De  méme^  Tavocat-général  Talon  combattait  Ténuméra- 
lion  comme  incomplète  et  proposait  d'ajouter  «  et  autres  accusa- 
lions  de  cette  nature.»  Lorsque  son  collègue,  le  président  de  Mcsmc, 
avançait  que  Tusage  de  demander  conseil  était  rare  au  palais,  il  ne 
dénonçait  pas  à  rassemblée  le  motif  trop  apparent  de  cette  désué- 
tude :  les  magistrats  n'opposaient-ils  pas  un  refus  systématique  aux 
plus  légitimes  demandes?  Il  écoutait  sans  protestation  Texposé  fait 
par  Talon  en  ces  termes  :  «  il  s'est  trouvé  des  occasions  où  l'obser- 
vation exacte  de  l'ordonnance  de  1539  ôtantaux  accusés  les  moyens 
de  leur  défense  légitime,  et  les  mettant  en  danger  de  périr  injuste- 
ment, l'usage  a  tempéré  celte  trop  grande  sévérité,  et  l'on  a  accordé 
la  liberté  aux  personnes  prévenues  de  crimes  de  conférer  avec 
leur  conseil.  Il  est  vrai  que  de  ce  qui  ne  se  devait  fairequ'en  connais- 
sance de  cause  et  avec  beaucoup  de  circonspection,  l'on  en  a  dans  la 
suite  formé  une  maxime  générale,  et  l'on  s'est  persuadé  que  toutes 
sortes  d'accusés  avaient  droit  indistinctement  de  demander  conseil  : 
il  est  nécessaire  de  mettre  un  terme  à  l'abus  qui  se  pratiquait  sur  ce 
sujet.  »  Lamoignon  n'avait  pas  d'autre  opinion,  et  la  discussion  par 
lui  soulevée  ne  pouvait  aboutir  qu'à  un  remaniement  de  Farticle  du 
projet,  ce  qui  eflectivement  a  eu  lieu  :  on  ajouta  que  l'accusé  d'un 
crime  intéressant  l'état  des  personnes  pourrait  aussi  obtenir  de  la 
générosité  de  son  juge  la  permission  de  se  faire  assister  d'un 
conseil. 

Si  maintenant  nous  recherchons  les  motifs  qui  déterminaient  les 


(i)  a  Ce  sérail  une  périlleuse  ouverture  à  Pimpnnilé  des  maléfices,  disaîl-il  encore, 
de  recevoir  un  accusé  de  crimes  atroces  et  énormes  à  se  garantir  par  le  ministère  d*un 
subtil  cl  disert  avocat,  qui,  orné  d'une  rare  éloquence,  instruit  de  divers  argumente 
excogités  pour  renVei-ser  l'accusation  instituée  et  rendre  indemne  le  coupable,  caiiginem 
judicum  oculis  ubjicere  tentaret.  C'est  pourquoi,  en  telles  matières,  les  parties  ne  doivent 
conclut^  que  par  écrit.  » 
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législateurs  et  les  magistrats  à  refuser  la  libre  défense  aux  accusés, 
le  discours  de  Pussort  va  nous  rapprendre.  «  Cet  article  est  un  de 
ceux  dont  le  public  retirera  le  plus  grand  avantage,  par  la  sûreté 
qu'il  établira  pour  la  preuve....  L'expérience  fait  connaître  que  le 
conseil  donné  à  Faccusé  se  fait  honneur  et  se  croit  permis,  en  toute 
sûreté  de  conscience,  de  procurer  par  toutes  voies  l'impunité  à 
Taccusé....  Il  esterai  qu'il  y  a  des  affaires  partie  civiles  et  partie 
criminelles,  dans  lesquelles  on  pourrait  difficilement  se  dispenser 
de  permettre  à  l'accusé  la  communication  avec  ses  commis  ou  corres- 
pondantSf  mais  il  y  en  a  d'autres  où  elle  serait  très-dangereuse, 
comme  dans  les  cas  prévôtaux,  n'étant  ordinairement  question,  dans 
ces  sortes  de  crimes,  que  de  savoir  si  un  accusé  a  fait  un  vol  ou 
un  meurtre,  ou  s'il  ne  l'a  pas  commis,  ce  qui  ne  dépend  que  de  la 
simple  déposition  des  témoins;  mais  il  n'y  aurait  pas  d'apparence  de 
la  donner  dans  toutes  sortes  de  crimes  indistinctement,  autrement 
il  n'y  aurait  pas  de  fuite  que  les  accusés  ne  missent  en  usage  pour 
interrompre  le  cours  de  la  procédure.  On  sait  combien  ces  sortes  de 
conseils  sont  féconds  en  ouvertures  pour  former  des  conflits  de 
juridiction,  pour  faire  trouver  des  nullités  dans  les  procédures,  et 
pour  faire  naître  une  infinité  d'incidents.  Pourvu  qu'il  y  ait  moyen 
de  faire  travailler  beaucoup  d'avocats  et  de  fournir  aux  frais,  les 
expédients  ne  manqueront  pas  à  l'accusé  pour  immortaliser  son 
procès.  Ainsi,  c'est  proprement  aux  riches  et  pour  l'impunité  que 
le  conseil  est  accordé.  » 

Il  est  facile  de  voir  que  l'orateur  affectait  le  plus  profond  mépris 
pour  une  institution  dont  il  ne  voyait  que  les  mauvais  côtés.  S'il 
parait  incontestable  que  les  avocats  du  temps  étaient  fort  habiles 
«  en  expédients  de  chicane,  »  la  faute  en  était  tout  entière  aux 
vices  de  la  législation  elle-même.  Rien  de  particulier  aux  matières 
criminelles  ne  méritait  d'ailleurs  d'être  signalé  a  ce  point  de  vue. 
Si  quelque  chose  était  immortel  à  cette  époque,  c'était  assurément 
un  procès  civil;  et  cependant  personne  ne  songeait  à  ravir  aux 
parties  l'assistance  des  gens  de  loi.  Quant  à  la  facilité  pour  les 

16 
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accusés  riches  de  se  faire  défendre  par  de  bons  avocats,  elle  est 
réelle  ;  mais,  à  côté  de  ceux  qui  acceptent  un  procès  par  des  raisons 
de  lucre,  combien  n'en  est-il  pas  qui  mettent  leur  science  et  leur 
talent  au  service  de  l'infortune  ?  La  belle  création  des  défenseurs 
d office  ne  devait-elle  par  répondre  à  toutes  les  objections?  N'était- 
il  pas  odieux  d'abandonner  à  lui-même,  sur  la  sellette,  en  face 
d'hommes  implacables  et  armés  de  toutes  pièces,  un  pauvre  pri- 
sonnier, énervé  par  les  souffrances  physiques  et  morales,  affaibli 
par  la  mauvaise  nourriture  et  la  privation  d'air,  séparé  de  toute 
communication  avec  ses  semblables?  IN'y  avait-il  pas  de  la  barbarie 
à  refuser  toute  assistance  à  des  gens  illettrés,  à  des  femmes,  à  des 
enfants  !  Car  on  allait  jusque-là,  et  par  une  raison  dont  Ciiarondas 
n'a  pas  manqué  de  signaler  l'absurdité  :  celui  qui  est  capable  d'un 
crime,  disaient  ces  pitoyables  logiciens,  est  aussi  capable  de  se 
justifier.  Ils  ne  s'apercevaient  pas  que  la  question  était  précisément  de 
savoir  si  l'infortuné  qui  comparaissait  à  la  barre  avait  été  capable 
de  commettre  un  crime,  et  que,  pour  raisonner  de  la  sorte,  autant 
valait  condamner  sans  entendre  ! 

L'ordonnance  de  1670  avait  d'autant  moins  de  raisons  de  ren- 
chérir sur  l'usage  de  refuser  un  conseil,  qu'elle  a  pris  soin  W  d'abroger 
un  grand  nombre  de  pratiques  vicieuses  qui  s'étaient  introduites 
dans  les  procès  criminels  et  qui  pouvaient  donner  aux  avocats  occasion 
d'exercer  leur  imagination  parfois  trop  fertile. 

En  voilà  sans  doute  beaucoup  trop  sur  un  principe  qui  n'aurait 
jamais  du  être  mis  en  discussion,  celui  de  la  libre  défense  des 
accusés;  et  ma  conclusion  sera  celle  de  Voltaire  :  s'il  peut  se  trouver 
une  seule  occasion  où  un  innocent  serait  justifié  par  le  ministère 
d'un  avocat,  n'est-il  pas  clair  que  la  loi  qui  l'en  prive  est  injuste  (^)? 


(1)  Tit.  25:  de  Pabrogation  des  appointements  et  forclusions  en  matière  criminelle. 

(2)  Vide  duritiem  iniquissimam,  per  qiiam  eliam  defensio  aufertur  (Dimoitlix). 
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CHAPITRE   II. 

DU  RECOLEMENT  ET  DE  LA  CONFRONTATION. 

Les  documents  législatifs  et  les  livres  de  pratique  ne  séparent 
jamais  ces  deux  opérations  judiciaires,  par  le  motif  qu'elles  se 
suivent,  pour  ainsi  dire,  sans  désemparer,  bien  qu'elles  soient 
distinctes  par  leur  nature  et  leur  objet. 

Le  Recolemenl  (recol ,  résomption)  est  la  représentation  faite 
par  le  juge  aux  témoins,  entendus  dans  l'information  préparatoire, 
de  leurs  dépositions,  avec  injonction  de  déclarer  sous  serment  s'ils 
ont  dit  vérité  et  s'ils  persistent.  Il  s'applique  également,  suivant 
les  circonstances,  aux  rapports  faits  par  les  médecins  et  autres 
experts.  Quant  à  la  Confrontation^  Boehmer  en  donne  la  définition  ' 
suivante  :  «  actus  judicialis,  quo  judex  testes  inter  se,  vel  reum 
ciim  testibus,  vel  etiam  cum  correo  coram  componit,  ad  indagan- 
dam  veritatem  compositus.  »  Le  recolemenl  et  la  confrontation  se 
faisaient  ordinairement  à  la  prison  (arrêt  de  la  Tournelle,  18  fév. 
1595)  et  par  le  juge  lui-même,  à  peine  de  nullité  (Grands  jours 
de  Lyon,  novemb.  1596). 

Etudions  de  plus  près  ces  deux  points  de  la  procédure  criminelle, 
dont  l'utilité  théorique  se  fait  pressentir  d'elle-même,  et  qui,  seule- 
ment, occupaient  au  XV^I'  siècle  une  place  trop  exclusive. 

I.  Recolement. 

S  129. 

J'ai  déjà  fait  observer  que  le  recolemenl  ne  peut  être  ordonné 
que  par  un  jugement  qui  fixe  en  même  temps  le  délai,  sauf  proro- 
gation le  cas  échéant.  Toutefois,  la  pratique  admettait  une  déro- 
gation à  ce  principe  dans  le  cas  où  la  maladie  ou  la  future  absence 
de  l'un  ou  l'autre  des  témoins  donnait  à  penser  qu'il  était  urgent 
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de  s'assurer  de  son  témoignage  ;  il  était  alors,  sans  retard,  reeolé 
par  le  juge. 

Voici  les  règles  usitées  au  XVI"  siècle  (*). 

Le  juge  fait  citer  devant  lui  tous  les  témoins  qui  ont  été  entendus 
dans  rinstruction  préliminaire,  à  moins  qu'ils  ne  soient  décèdes 
dans  Fintervalle,  auquel  cas  leurs  dépositions  tiennent^  il  peiii 
même  en  entendre  de  nouveaux.  Ils  sont  tenus  de  comparaître  ei 
peuvent  même,  s'il  le  faut,  y  être  contraints  par  corps.  Celin'  qui 
prendrait  la  fuite  serait  poursuivi  comme  faux  témoin.  Le  recole- 
ment  a  lieu  secrètement,  de  chaque  témoin  l'un  après  l'autre, 
moyennant  serment  préalable  et  en  l'absence  de  l'accusé.  Le 
procureur  du  roi,  ni  la  partie  civile,  ne  peuvent  y  assister. 

La  manière  de  procéder  n'est  point  partout  la  même.  Aux  Pays- 
Bas,  on  reçoit  à  nouveau  et  intégralement  le  témoignage;  en  France, 
et  c'est  la  prescription  de  l'ordonnance  de  1339  (art.  133),  on  se 
borne  à  donner  lecture  au  comparant  de  la  partie  du  cahier  d'in- 
formation qui  le  concerne,  afin  que  le  juge,  en  répétant  aux  témoins 
leurs  dépositions,  non  seulement  entende  d'eux  s'ils  y  veulent  per- 
sister, mais  aussi  qu'il  leur  fasse  icelles  éclaircir,  et  les  examine  plus 
amplement  sur  le  fait  dont  ils  ont  déposé  et  les  circonstances.... 
dont  appert  qu'il  ne  faut  douter  que  le  témoin  par  son  recolement 
puisse  varier,  changer,  interpréter,  ajouter  et  diminuer  à  sa  pre- 
mière déposition.  Mais,  de  s'en  dédire  du  tout,  il  ne  le  peut  faire 
impunément,  si  la  déposition  a  été  bien  reçue...  sinon  qu'il  allègue 
quelque  apparente  raison  dont  le  juge  doit  ordonner...  Toutefois, 
la  rétractation  vient  à  la  décharge  de  l'accusé,  s'il  n'y  a  de  la  subor- 
nation de  sa  part.  » 


(\)  Imbert,  lib.  3,  cap.  H  ;  —  Aybault,  liv.  III,  5«  partie;  —  Glabus,  Q.  45;  —  Dam- 
HOUDBBE,  cap.  i8;  —  CovABRuviAs,  Proct.  Quœst.  cap.  18;  —  Fabeb,  Cod.  lib.  i, 
Ut.  15,  def.  3  et  47;  et  lib.  9,  tit.  3,  def.  4;  —  Charondas  sur  le  Code  Heabv,  fol.  213; 
—  Lebbun,  p.  136, 137  ;  --  Ord.  août  1536,  art.  41  ;  —  Style  de  1570,  art.  21,  23, 24;  — 
Chartes  du  Ilainaut,  ch.  136,  art.  14,  15,  17,  19;  —  Papon,  liv.  2i,  tit.  5  et  8  ; 
Arr.  Paris,  13fcv.  1558.  ' 
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Le  greffier  tient  un  cahier  de  recolement  qui  doit  être  fait  en 
bref  sans  aucune  chose  répéter  ;  il  est  seulement  fait  mention, 
après  le  serment  prêté,  que  le  lémoin  a  persévéré,  ou,  s'il  a  aug- 
menté ou  diminué  sa  déposition,  les  changements  sont  transcrits. 
Les  formalités  ordinaires  de  la  lecture  et  de  la  signature  sont 
ensuite  observées. 

Ce  témoignage  ratifié  ou  rectifié  est  définitivement  acquis  à  la 
cause;  il  n'est  plus  possible  d y  rien  changer,  c'est  pourquoi 
BoERius  appelle  les  témoins  après  le  recolement  :  alligatm  testes. 
Le  recolement  avait  Fimmense  avantage  de  purger  tous  les  vices 
de  forme  qui  pourraient  se  trouver  dans  l'information  préparatoire, 
en  ce  qui  concerne  la  réception  des  témoignages  qualifiés  extra- 
judicieh.  Aussi  était-il  d'ordre  public ,  et  l'accusé  ne  pouvait  y 
renoncer  valablement. 

Il  n'est  cependant  pas  hors  de  propos  de  noter  ici  une  disposi- 
tion spéciale  à  la  principauté  de  Liège  :  «  par  coutume  ancienne, 
est-il  dit  dans  l'ordonnance  de  réformatîon  de  1572  (ch.  14,  art.  8), 
il  a  été  observé  que  les  témoignages  reçus  sur  enquêtes  générales 
criminelles  font  autant  de  foi  pour  la  condamnation,  que  si  les 
témoins  avaient  été  produits  sur  inquisition  spéciale.  Cette  coutume 
est  maintenue,  malgré  un  décret  contraire  de  l'empereur  Charles- 
Quint  (20  octobre  1S30),  et  sauf  le  droit  pour  l'accusé  d'exiger, 
s'il  le  trouve  utile,  un  nouvel  examen.  » 

n.  —  Confrontation. 

§  130. 

La  confrontation  suit  immédiatement  le  recolement  «  si  besoin 
est,  »  c'est-à-dire  si  les  témoins  ont  persisté  à  charger  l'accusé. 
Le  juge  les  met  alors  en  présence  respectivement  l'un  de  l'autre, 
toujours  secrètement  (^). 


(1)  Dans  certaines  provinces  du  midi,  confronter  se  dit  accarery  mettre  téte-ii-téte 
(du  mot  espagnol  caro).  —  Fronlead  frontem,  dit  Damuocdere  (cap.  i7). 
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Le  premier  point  qiril  s'agit  d'établir,  c  est  l'identité  de  Taceiisé  : 
le  témoin  doit  déclarer  s'il  le  connaît,  et  si  c'est  bien  de  lui  qu'il  a 
entendu  parler  dans  sa  déposition  ;  «  car  il  est  bien  raisonnable, 
que  le  témoin  voie  et  reconnaisse  celui  duquel  il  dépose,  et  si  le 
jugé  connaît  par  son  recolement  qu'il  doute  de  la  personne  contre 
laquelle  il  a  déposé,  il  pourra  prudemment  faire  comparoir  et 
représenter  au  témoin  un  autre  que  le  prisonnier.  »  L'accusé  et 
le  témoin,  confrontés  Pun  à  l'autre,  sont  préalablement  astreints 
au  serment. 

Quand  le  témoin  a  certifié  l'identité,  le  juge  demande  à  l'accusé 
si,  à  son  tour,  il  connaît  le  témoin  produit  contre  lui,  et  s'il  a 
quelque  cause  de  reproche.  L'ordonnance  exige  que  l'accusé  s'ex- 
plique sur  le  champ  à  cet  égard,  à  peine  d'être  déchu.  Toutefois 
des  commentateurs  ont,  comme  de  raison,  trouvé  la  disposition 
beaucoup  trop  rigoureuse,  et  ils  usent  de  distinction.  Ils  font  re- 
marquer que  cette  exigence  du  législateur  parait  avoir  été  puisée 
dans  les  règles  de  la  procédure  civile,  et  dès-lors,  par  analogie, 
ils  autorisent  l'accusé  à  proposer,  en  tout  état  de  cause,  les  re- 
proches dont  il  pourrait  justifier  par  écrit;  ils  restreignent  donc 
l'article  154  de  l'ordonnance  aux  reproches  pour  lesquels  il  de- 
vrait recourir  à  la  preuve  par  témoins.  En  second  lieu,  ils 
exemptent  l'accusé  de  la  déchéance,  si  le  témoin  produit  contre 
lui  est  un  inconnu  «  par  aventure  suborné.  »  En  ce  cas,  il 
lui  est  accordé  bref  délai  pour  prendre  des  renseignements  et 
formuler  ses  reproches;  cela  est  d'autant  mieux  que  le  devoir 
du  juge  est  de  suppléer  lui-même  les  moyens  de  défense 
«  ipsius  est  enim  pro  accusati  laborare  innocentia.  »  C'est 
ainsi  qu'il  devrait  d'office,  et  même  contre  la  volonté  de  l'ac- 
cusé, répudier  un  témoin  que  la  loi  frappe  d'indignité.  Dans 
cette  opinion,  on  ne  faisait  de  la  tardiveté  du  reproche  qu'une 
question  de  dépens. 

Quoiqu'il  en  soit,  en  présence  d'un  reproche  articulé,  le  témoin 
est  obligé  de  fournir  ses  explications,  et  admis  à    se  justifier  de 
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l'accusation  portée  contre  lui  W;  et  si  l'accusé  est  en  mesure  d*ad'» 
inînistrer  la  preuve  des  faits  qu'il  signale,  le  juge  décide  s'il  doit 
y  être  reçu,  tr  mais  rarement,  savoir  quand  ils  sont  péremploires 
pour  détruire  la  foi  du  témoignage,  »  et  c'est  le  juge  qui  les  fait 
assigner  et  reçoit  leur  déposition,  sans  contrôle  de  la  part  de  l'accusé 
(art.  159). 

Ici  encore  l'usage  introduisit  une  modification  à  la  rigueur  de 
Tordonnance.  Elle  veut  en  effet  (art.  157,  158)  qu'à  l'instant  même, 
à  peine  de  déchéance,  l'accusé  désigne  les  témoins  qu'il  entend 
produire  pour  justifier  ses  reproches.  Tout  le  monde  s'est  révolté 
contre  celle  inhumaine  exigence,  «  dont  l'auteur  se  trouva  lui- 
même  emboucléy  »  et  qui  n'est  qu^un  appât  de  plus  pour  corrompre 
des  témoins,  avec  l'assurance  que  l'accusé  ne  connaîtra  le  piège  où 
quelque  ennemi  veut  le  faire  tomber,  qu'au  moment  où  il  sera  trop 
tard  pour  déjouer  ses  manœuvres  :  «  num  enim  reus  carceris  tœdio 
eonfectus  innumerato  eorum  lestium  memoriam  aut  nomen  tenere 
poterit(2)?  » 

Lorsque  le  juge  a  ainsi  reçu  les  déclarations  de  l'accusé  et  du 
témoin  sur  les  reproches,  il  donne  lecture  de  la  déposition,  et  l'ac- 
cusé est  invité  à  faire  connaître  les  moyens  qu'il  a  de  détruire  le 
témoignage.  Celte  lecture  doit  être  faite  «  distinctement  mot  après 
autre,  afin  que  le  criminel  l'entende  bien  et  la  puisse  contredire,  et 
alléguer  des  faits  et  moyens  pour  la  renverser,  et  faire  tenter  le 
témoin  sur  iceux...  ut  si  quid  ad  versus  eos  objicere  volet,  aut  men- 
tientes  fortasse  prœsentia  sua  lerrere  et  ad  palinodiam  compellere, 
commodius  id  prœstare  possit...  »  à  quoi  le  juge  doit  apporter  de  la 
patience  et  prudence,  afin  qu'en  oyant  le  criminel  en  ses  défenses 
et  justifications,  il  ne  le  laisse  [toutefois  transporter  hors  les  bornes 
de  justice.  » 

Procès-verbal  de  la  confrontation  et  de  tout  ce  qui  s'y  est  passé. 


(1)  Damhoddere,  cap.  51,  de  salvalione. 

(2)  Imbert,  lib.  3,  cap.  12.  —  Bouroin,  Paraphrase  sur  l'art.  15i. 
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est  retenu  par  le  greffier,  et  cette  pièce  clol  rinformation  définitive, 
sauf  ce  qui  sera  dit  plus  loin  sur  la  torture  et  la  vérification  des 
faits  justificatifs.  La  procédure  ainsi  complétée  doit  de  nouveau 
passer  sous  les  yeux  du  procureur  du  roi.  C  est  le  moment  d  exa- 
miner, d'une  manière  approfondie,  le  système  des  preuves,  puisque 
les  différents  actes  de  Finstruction  exposés  jusqu'ici  n'ont  pas  eu 
d'autre  objet  que  de  rassembler  les  éléments  de  conviction  qui  vont 
être  mis  sous  les  yeux  du  juge,  appelé  à  faire  la  «  visite  du 
procès.  (0  » 

Avant  de  terminer  ce  chapitre,  je  tiens  cependant  à  relever 
ici  encore  le  peu  de  fondement  de  la  plupart  des  critiques  adressées 
par  Atrault  à  cette  partie  du  système.  C'est  ainsi  qu'il  blâme,  k 
tort,  ce  qu'il  appelle  la  confrontation  littérale  des  témoins  décédés. 
Voudrait-il  donc  faire  réputer  ces  dépositions  absolument  non 
avenues?  C'est  BÎnsi  qu'il  repousse  la  confrontation  des  témoins 
l'un  &  Pautre  :  «  car  l'accusé  a  intérêt  à  la  variation  et  discordance 
des  témoignages  ;  ce  serait  la  purger  à  son  préjudice.  »  Sans  doute, 
on  saisit  à  merveille  l'intérêt  de  l'accusé,  mais  ce  n'est  pas  de  cela 
qu'il  s'agit  :  ce  qui  est  en  jeu,  c'est  l'intérêt  de  la  vérité  et  de  la 
justice.  Or,  rien  de  plus  utile  que  de  mettre  les  témoins  en  présence 
Fun  de  l'autre,  pour  parvenir  à  quelque  chose  de  certain.  Notre 
auteur  voudrait  aussi  ajourner  les  reproches  jusqu'après  la  dépo- 
sition des  témoins  :  «  s'il  charge,  dit-il,  il  y  a  quelque  excuse  à 
l'aceusê,  si,  lorsqu'il  a  ouï  la  déposition,  il  lui  recherche  sa  vie, 
et  lui  dicte  chose  qui  lui  déplaise  :  car  ce  qu'il  en  fait,  e  est  pour 
se  défendre  ;  mais  auparavant  qu'il  ait  vu  s'il  le  chaire  ou  non, 
est-il  honnête  que,  sous  ce  doute,  il  Tinjurie  ?  •  Rien  de  plus  faux, 
de  plus  dangereux,  que  cet  aperçu.  C  est  précisément  lorsque  la 
déposition  a  eu  lieu,  que  les  insinuations  des  prévenus  sont  suspectes: 
au  contraire,  tant  qu'il  ignore  ce  que  le  témoin  va  dire,  il  demeurera 


(I)  Dasbotboic,  cap.  Si,  <le  processus  \isitJtioiic  et  c\ainiiie;  —  Coroiimf.  art.  62 
181, 2U. 
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impartial  à  son  égard,  et  s'il  résiste  à  son  audition,  c'est  que  vrai- 
ment ce  témoin  ne  mérite  pas  d'être  reçu  dans  le  prétoire.  Encore 
une  fois,  c'est  détourner  la  question  que  de  se  préoccuper  de  l'intérêt 
du  témoin,  c'est  là  une  considération  secondaire  j  avant  tout,  que 
la  lumière  se  fasse  ;  que  l'accusé  combatte  à  armes  loyales ,  qu'il 
dise  sans  réticence  intéressée,  et  dès  que  cela  lui  est  possible,  tout 
ce  qu'il  sait  sur  le  compte  du  témoin.  Tels  sont  les  vrais  principes 
de  toute  bonne  procédure. 
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TITRE  IV- 

DES    PREUVES    DE    LA    CULPABILITÉ. 


PHELIMINAIHES. 

I.  —  Généralités. 

$  i31. 

«  La  justice  du  jugement  repose  avant  tout  sur  la  certitude 
du  fait  imputé.  »  Cet  axiome  de  raison,  bien  qu'ayant  reçu  de 
nombreux  échecs  dans  la  pratique ,  a  été  proclamé  par  les  crimina- 
listes  de  tous  les  temps  et  de  tous  les  lieux.  La  preuve  est  le  moyen 
d'acquérir  cette  certitude  :  «  actus  judicialis,  quo  judici  inquirenti 
de  verilate  delicti  a  reo  commissi,  plena  sit  fides;  »  et,  pour  que  la 
conscience  publique  soit  satisfaile,  il  faut  que  la  preuve  d'un  crime 
soit  «  luce  meridiana  clarior,  indubitata,  liquidissima.  »  Plus  la 
peine  est  sévère,  plus  la  preuve  doit  cire  décisive  :  «  quo  gravior 
pœna  imminet,  eo  fortiorem  probationem  desiderari.  » 

C'est  la  mission  du  juge  de  rechercher  la  vérité  par  tous  les 
moyens  que  la  loi  met  en  son  pouvoir;. il  a  la  suprême  direction  et 
inspection  des  preuves (*). 


(I)  Caroline,  art.  1,  12, 16,  22,  62, 67,  69, 181,  2U;  —  Charles  du  Hainaut,  ch.  J56, 
art.  50;  —  Damiioudebb,  cap.  5i) —  Mep^ocuics,  de  Prœs.,  lib.  1,  Q.  58  et  97;  lib.  S) 
pr.  3  ;  —  De  arbilr.,  lib.  I,  Q.  24;  —  Claris,  Q.  66;  —  Faber,  lib.  9,  lit.  2,  def.  3;  — 
Gut-Papb,  q.  29;  —  Farikacios,  Q.  85,  86;  —  FACHmECs,  Q.  29. 
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Les  niodcs  ordinaires  qu'il  peut  employer  sont  au  nombre  de 
(rois:  les  témoins,  les  actes  et  les  indices;  «  sciant  cuncti  accusatores 
eam  se  rem  déferre  debere  in  publicam  notionem,  quœ  munita  sit 
idoneis  testibus,  vel  instructa  apertissimis  documentis,  vel  indiciis 
ad  probationem  indubitatis  et  luce  elarioribus  expedila.  »  Le  juge 
doit  travailler  sans  relâche  à  dégager  la  vérité  de  Terreur,  à  discer- 
ner, au  milieu  des  passions  humaines,  les  fils  conducteurs  qui  lui 
feront  atteindre  le  but  de  la  loi,  c  est-à-dire  la  punition  du  coupable, 
et  Tacquittement  de  Tinnocent  :  «  in  causis  criminalibusperspicacius 
semper  consilium  adhibendum,  quum  ibi  magis  detrimentum  et 
periculum  insit.  Si  vero  compcrerit  (judex)  probationes  parum 
solidas  et  inapertas,  licitum  est,  imo  oportet,  ut  ex  suo  oflicio  pro- 
bationes eas  tenebricosas  curet  explanandas  ,  et  rccollectione  et 
iteratione  dcnuo  clarius  elucidandas,  antequam  condemnationem 
ullam  intcntet.  »  De  là  les  différents  décrets  déplus  ample  informé: 
car  c'est  un  principe  élémentaire  de  toute  procédure ,  que  le  juge 
ne  peut  décider  la  cause  que  suivant  les  preuves  qui  sont  légale- 
ment recueillies,  «  secundum  allegata  et  probata.  »  Les  cours  sou- 
veraines n'avaient  pas  à  cet  égard  un  pouvoir  plus  étendu  que  les 
sièges  inférieurs. 

La  théorie  des  preuves  légales  a  été  discutée  à  l'assemblée 
constituante  dans  les  séances  des  3,  4,  5,  11  et  18  janvier  1791. 
Prugnon  disait  que,  s'il  ne  fallait  plus  de  preuves  légales,  tout 
résultat  certain  et  uniforme  devenait  impossible  :  puisqu'il  existe 
autant  de  différence  entre  la  perception  d'un  homme  et  celle 
d'un  autre  qu'entre  les  traits  de  leur  figure,  sauront-ils  évaluer 
la  distance  qu'il  y  a  de  la  probabilité  à  l'évidence?  Sauront-ils 
que  la  probabilité  approche  du  vraisemblable,  le  vraisemblable 
du  vrai,  le  vrai  de  la  certitude,  et  la  certitude  de  l'évidence  ? 
Robespierre,  à  son  tour,  proposait  l'amendement  suivant  :  «  Les 
dépositions  seront  rédigées  par  écrit.  L'accusé  ne  pourra  être 
déclaré  convaincu  toutes  les  fois  que  les  preuves  délerminères 
par  la  loi  n'existeront  pas.    L'accusé    ne  pourra  être   condamné 
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sur  les  preuves  légales,  si  elles  sont  contraires  à  la  connaissance 
et  à  la  conviction  intime  des  juges.  »  Mais  le  rapporteur  (Duport) 
leur  répliquait  que  le  système  des  preuves  légales  est  absurde 
et  ridicule,  dangereux  pour  Taccusé;  dangereux  pour  la  société. 
«  La  vérité  peut-elle  être  réduite  en  formules  ?  La  loi  peut- 
elle  déterminer  à  Favance,  comment  ou  prouvera  des  faits 
qu'elle  ne  connaît  pas,  et  dont  les  combinaisons  varient  à  Tinfini.  > 
C'est  à  la  suite  de  ces  mémorables  débats  que  le  système  de 
rintime  conviction  a  triomphé  pour  toujours. 

IL  —  De  la  notoriété, 
%  132. 

Les  légistes  ont  avancé  la  proposition  suivante  :  «  crimen  no- 
torium  non  indiget  probatione.  »  Quel  en  est  le  sens,  quelle  en 
doit  être  la  portée  ? 

Le  tout  est  de  s'entendre.  Qu'appelez-vous  crime  notoire? De 
votre  réponse  doit  dépendre  la  solution  du  problème.  MATTHitcs  (0 
a  fort  bien  élucidé  ce  point  de  droit.  Il  démontre  péremptoirement 
que  le  crime  notoire  est  celui  dont  le  juge  fait  punition  au  lieu 
et  au  temps  où  il  se  commet  :  «  quod  palam  et  inspectante  populo 
vel  in  conspectu  judicis  et  circumstantis  coronœ  admissum  est.  • 
Il  ne  suffit  évidemment  pas  de  la  rumeur  publique,  même  persis- 
tante, car  il  faut  que  cette  rumeur  soit  prouvée  en  justice.  Il  ne 
suffit  même  pas  que  l'accusé  confesse  son  crime,  car  cette  confes- 
sion ne  peut  produire  tous  ses  effets  que  si  elle  a  lieu  devant  le 
juge  et  suivant  certaines  formes. 

Les  anciens  criminalistes  distinguent  trois  espèces  de  notoriétés  : 
notorium  facti,  notorium  juris,  notorium  prœsumptionis  ;  mais  il 


(1)  TU.  11$,  cap.  1  ;  et  Prolegom,  cap.  4.  —V.  aussi  Clarus,  (Q.  8  et  9);— Menochics, 
de  Arbilr.,  lib.  1,  Q.  24;  —  Dahhoudere,  cap.  11  ;  —  Cotarruvias,  Variar.  r»o/., 
lib.  1,  cap.  1  ;  —  Lebrun,  p.  97,  98. 
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est  facile  de  se  convaincre  que  Je  premier  membre  de  la  division 
préseate  seul  un  intérèl  spécial,  puisque  la  notoriété  de  droit  est 
formée  des  preuves  légales  apportées  en  justice  sous  Tobservatfon 
des  solennités  ordinaires  ,  et  qu'ils  entendent  par  notoritim  prœ- 
sumptioniSy  les  présomptions  édictées  par  la  loi.  Il  y  a  donc  chez 
eux  plutôt  un  désaccord  dans  les  mots  que  dans  les  idées,  car  ils 
admettent  tous  que  le  crime  notoire  proprement  dit  est  celui  qui  est 
commis  en  plein  auditoire  à  la  face  du  juge.  Alors,  le  juge  acquiert 
instantanément  et  à  la  fois  le  notorium  facti  et  le  noiorium  juriSy 
aussi  procéde-t-il  sans  désemparer  et  sans  être  astreint  à  aucune 
formalité.  Il  en  serait  tout  autrement  s'il  venait  à  être  témoin  d'un 
crime  hors  de  son  prétoire,  et  sans  qu'il  fut  dans  l'exercice  de  ses 
fonctions;  il  doit  alors  suivre  les  formes  ordinaires,  et  ne  peut 
avoir  en  rien  égard  à  la  connaissance  personnelle  qju'il  a  ainsi 
acquise  du  fait,  comme  simple  citoyen. 

On  comprend  assez,  par  ce  qui  vient  d'être  dit,  la  différence 
radicale  qui  existe  entre  le  crime  notoire  et  le  crime  flagrant 
(ci-dessus  §  113).  Sans  doute,  cette  dernière  situation  simplifiera 
presque  toujours  l'instruction  :  le  coupable  confessera,  de  nombreux 
témoins  ne  lui  laisseront  aucun  espoir  d'échapper  au  châtiment 
qu'il  doit  encourir;  mais  les  formes  ordinaires  n'en  devront  pas 
moins  être  respectées. 

III.  —  De  la  confession  de  raccusé. 

s  133. 

L'examen  des  témoignages,  des  écrits,  des  indices,  ne  devenait 
nécessaire  que  si  l'accusé  refusait  de  confesser  son  crime  :  non 
pas  que  la  confession  soit  un  véritable  mode  de  preuve  :  «  non  tam 
probatio  est,  quam  relevât  accusatorem  ab  onere  probandi  ;  habetur 
enim  confessus  pro  convicto,  igitur  vero  convictus  non  est...  ut. 
ex  proprioorecondemnandus.»  Mais  cette  confession,  pour  produire 
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ses  effets,  était  soumise  à  des  conditions  substantielles  et  entourée 
de  garanties  légales  (0. 

Pour  la  forme,  il  fallait  qu'elle  fiit  faite  en  justice,  dans  le  cours 
de  Finlerrogatoire  subi  par  l'accusé,  et  qu'il  en  fût  dressé  acte. 
C'est  à  tort  que  certains  légistes  ont  élevé  des  doutes  à  l'égard  de 
la  nécessité  de  la  rédaction  écrite  ;  il  est  même  indispensable  que 
les  réponses  de  l'accusé  soient  signées  de  lui ,  s'il  sait  écrire.  Il 
va  de  soi  que  la  confession  était  réputée  exlrajudiciaire,  et  n'avait 
conséquemment  que  la  valeur  d'un  indice,  si  elle  avait  eu  lieu  soit 
devant  un  notaire,  soit  devant  un  juge  incompétent,  ou  dans  une 
autre  instance,  ou  enfin  si  l'instruction  venait  à  être  annulée  pour 
vice  de  forme  (2).  Mais  la  confession  régulièrement  faite  ne  devait 
pas  être  réitérée,  ni  acceptée  par  la  partie  publique,  encore  moins 
par  la  partie  civile. 

Il  était  toujours  permis  de  revenir  sur  un  aveu,  en  en  démontrant 
Terreur.  S'il  s'agissait  d'un  mineur,  il  était  favorablement  écouté, 
par  application  des  principes  sur  la  restitution  en  entier.  Il  fallait 
d'ailleurs  que  l'accusé  jouit  de  son  plein  sens,  qu'il  ne  fut  point 
«  iratus,  ebrius,  temerarius,  furiosus,  melancholicus.  » 

La  confession  n'enlevait  pas  au  coupable  la  faculté  de  faire  va- 
loir les  moyens  de  défense  qu'il  pouvait  fournir. 

Il  est  superflu  de  faire  remarquer  que  la  confession  devait 
être  appuyée  sur  la  constatation  du  corps  de  délit,  et  précédée 
de  certains  indices,  puisque  ses  effets  n'étaient  produits  que  si  elle 
avait  eu  lieu  dans  l'inquisition  spéciale,  laquelle  ne  pouvait 
suivre  son   cours   qu'à  cette  double   condition.  L'art  164   de  la 


(1)  Caroline,  art.  17,  31,  32,  46-55,  GO,  92,  184;  —  Damhoudkre,  cap.  54, 73  ;  — 
Ordonn.,  mai  1579,  art.  195  ;  —  Clakus,  Q.  55,  65  ;  —  Mbnochics,  de  Arbilr.,  lib.  2, 
cas.  268,  269,  279;  —  Fabeb,  lib.  9,  tit.  ?i,  def.  27;  et  tit.  10,  def.  6;  —  Boerrs, 
dec.  164;  —  PAPo>',liv.  24,  tit.  7,  8,  12;  —  Farwacius,  Q.  80-83;  —  Fachikkls,  lib.  1, 
cap.  28,  33,  72. 

(2)  CVst  erronëment  que  Mattiijeus  (tit.  16,  cap.  1),  admet  la  confession  faite 
devant  un  notaire  ayant  commission  du  juge,  puisque  le  juge  devait  présider  lui-même 
à  Pinteri'ogatoire. 
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coutume  de  Bretagne  n'a  pas  d  autre  sens  :  «  confession  faite  en 
jugement  fait  entière  preuve^  fors  en  cas  de  crime,  auquel 
cas  ne  doit  nuire  la  confession  à  celui  qui  confesse,  si  autre- 
ment il  n'appert  du  délit.  »  Il  est  bien  entendu  qu'il  faut  tenir 
compte  de  la  nature  des  choses;  des  indices  suffisaient  quand 
le  crime  était  de  ceux  qui  ne  laissent  pas  de  traces  saisissa- 
bles   (facti   transeuntis). 

La  Caroline  exige  même,  mais  en  cela  elle  est  dérogatoire  au 
droit  commun  de  l'époque,  que  les  déclarations  de  l'accusé  con- 
tenant ses  aveux  soient  soumises  à  une  espèce  d'instruction  qui 
puFsse  en  faire  vérifier  l'exactitude. 

Il  fallait  que  la  confession  fut  sérieuse,  c'est-à-dire  faite  de 
propos  délibéré  et  avec  réflexion,  vraisemblable,  claire  et  cir- 
constanciée, c'est-à-dire  complète  (0.  La  réponse  indéfinie  devait 
être  mise  en  rapport  avec  les  précédents  interrogatoires.  La 
confession  simple  ne  s'étendait  pas  aux  circonstances  aggravantes. 

Fallait-il  aussi  qu'elle  fût  spontanée?  La  négative  était  certaine, 
dans  les  idées  du  XVI''  siècle.  Il  est,  en  effet,  permis  au  juge  de  la 
provoquer;  c'est  même  son  devoir,  pourvu  qu'il  n'use  pas  de  me- 
naces et  de  ruses  indignes  de  son  caractère  (ci-dessus  §§  125  et  126). 

La  confession  était-elle  indivisible?  II  est  unanimement  enseigné 
au  XVP  siècle  que  le  magistrat  peut  prendre  divisément  les 
déclarations  de  l'accusé,  si  elles  présentent  par  elles-mêmes  et  dans 
leur  ensemble  une  véritable  confession  judiciaire.  Aussi  Clarus  con- 
seille-i-il  aux  accusés  d'employer  la  forme  dubitative,  d'user  par 
exemple  de  ces  termes  :  «  si  je  l'ai  fait,  c'était  pour  me  défendre.  » 
Les  circonstances  étrangères  ou  accessoires  que  l'on  peut  rencontrer 
dans  les  réponses  de  l'interrogé  devaient  être  vérifiées  à  part. 

D'après  quelques  vieilles  coutumes  locales  (par  exemple  à 
Bruges  et  à  Tournai),   il   suffisait  qu'une  personne  s'avouât  plei- 


(i)  On  ne  peut  se  contenter  de  la  confession  si  elle  est  u  dubia,  vaga,  generalis,  illa- 
tiva,  exccplione  munita,  jocosa.  » 
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nemenl  coupable  d'un  crime,  pour  que  ractioii  de  la  justice  ne 
put  plus  se  diriger  contre  d'autres  individus,  maigre  les  pré- 
somptions qui  venaient  à  peser  sur  eux.  Mais  cet  étrange  sys- 
tème qui  devait  avoir  pour  conséquence  d'innocenter  les  com- 
plices a  été  expressément  proscrit  par  lordonnance  de  Philippe  II 
(art.  61),  qui  déclara,  en  même  temps,  abusif  et  nul  l'usage  suivi 
par  certains  tribunaux,  et  consistant  a  refuser  de  prononcer  une 
condamnation  contre  celui  qui  persistait  à  nier  son  crime,  malgré 
levidence   des  preuves. 


CHAPITRE  PREMIER. 

DE    LA    PREUVE    PAR    TÉMOINS. 
§   134. 

La  preuve  par  témoins  était,  au  XVP  siècle  comme  aujourd'hui, 
la  plus  usitée  dans  la  procédure  criminelle. 

Indépendamment  des  formalités  prescrites  pour  l'information, 
le  recolement  et  la  confrontation,  les  conditions  requises  pour  que 
cette  preuve  fût  complète,  et  entraînât  conséquemment  la  conviction 
du  juge  (requîsita  convictionis  per  testes),  étaient  les  suivantes (0  : 
l*"  l'habileté  de  la  personne  appelée  en  témoignage  «  testes  idonei, 
omni  exceptione  majores:  eos  testes  ad  veritatem  juvandam  adhi- 
beri  oportet,  qui  omni  gratiaeet  potentatui  fidem  religioni  judiciariœ 
debitam  possint  praeponere  (2);  »  2*»  la  relation  directe  de  la  dépo- 
sition avec  les  faits  constitutifs  du  crime,  «  de  ipso  actu  immediato 
criminis;  »  3*  une  cause  suffisante  de  science;  4**  le  nombre  de 
témoins  requis  ;  5^  la  concordance  tant  entre  les  dépositions  des 


(1)  Caroline,  art.  23,  27,  50,  65-67  ;  —  Clabus,  Q.  22  ;  —  Menochius,  de  Prœs,  lib.  S, 
pr.  22  ;  —  Fasinacil's,  Q.  62. 

(2)  L.  »,  C.  de  lestibus  4,  20. 
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deux  témoins  du  fait,  qu'entre  les  diverses  parties  de  chacune 
d'elles. 

Les  S""  et  3'  conditions  s'expliquent  assez  d'elles-mêmes.  Le  témoin 
doit  reproduire  en  justice  l'impression  de  ses  sens  «  quae  vidit,  vel 
quae  sensu  corporis  cerla  esse  percepil(*);  »  on  ne  s'arrête  ni  à  la 
déposition  faite  sur  le  rapport  d'autrui,  ni  aux  déclarations  vagues 
et  générales,  ni  aux  simples  opinions  et  soupçons^  n'ayant  pas 
un  fondement  qui  les  rende  probables  et  même  évidents. 

Les  trois  autres  conditions  sont  susceptibles  de  certains  dévelop- 
pements qui  feront  l'objet  des  paragraphes  suivants. 

I.  —  Des  incapacités  de  témoigner. 

Ce  n'était  pas  la  moindre  difficulté  de  la  matière.  II  était 
passé  en  principe  quc^  dans  les  procès  criminels,  les  reproches  de- 
meurent à  l'arbitrage  des  juges,  qui  doivent  les  apprécier  en 
grande  connaissance  de  cause.  Cependant,  on  s'accordait  à  dire 
que  les  incapacités  reconnues  par  la  loi  civile  étaient  toutes, 
h  plus  forte  raison,  opposables  dans  un  procès  criminel.  Mais 
les  légistes  avaient,  en  outre,  tracé  aux  magistrats  des  directions 
dont  il  était  dangereux  de  s'écarter  (2).  Ce  sont  ces  règles  qu'il  s'agit 
d'exposer  dans  une  courte  analyse. 

Une  distinction  fondamentale  doit  d'abord  être  signalée  :  il  est 
des  incapacités  absolues  et  des  incapacités  relatives.  Les  premières 
font  exclure  la  personne  qui  en  est  atteinte  de  toute  instruction 


(1)  Le  sens  de  la  vue  est  plus  précieux  que  le  sens  de  Touie  :  oeulus  certior  est 
auribus. 

(2)  LoisKL,  Inêt.  cout.y  liv.  5,  tit.  8,  reg.  17;  —  Cla«u9,  Q.  Si,  et  lib.  2,  J  tesUs;  — 
Fahiracius,  Q.  53-61  ;  —  Damhoudkrb,  cap.  80,  dereprobatione^  et  cap.  81  ;  —  Cotahic- 
viAS,  Pract.  quœsi.  cap.  18;  —  Gct-Papk,  Q.  800;  —  Fachiitbus,  lib.  9,  cap.  83, 8i;  — 
MKifocHics,  de  Prœs,,  lib.  8,  pp.  22  ;  de  Arlntr.  Q.  27  ;  —  Fabbb,  lib.  4,  tit.  18,  def  ^8, 
—  Add.  Caroline,  art.  64^;  —  Coutume  de  la  Marche,  art.  60-62. 

17 


Digitized  by 


Google 


250  TROISIÈME   PARTIE. 

criminelle;  elles  reposent  sur  des  considérations  d'âge,  d'intel- 
ligence ou  d'indignité.  Pour  les  autres,  au  contraire,  le  juge  se 
détermine  par  des  considérations  spéciales  aux  parties  qui  viennent 
à  se  trouver  en  présence  dans  un  procès  donné;  il  examine  si 
la  position  du  témoin  vis-à-vis  de  l'accusé  n'est  pas  de  nature 
à  mettre  en  suspicion  son  impartialité.  C'est  naturellement  dans 
cette  seconde  catégorie  que  le  magistrat  jouit  d'une  plus  grande 
latitude  d'appréciation. 

Sont  frappés  d'une  incapacité  absolue  :  ceux  qui  n'ont  pas 
atteint  l'âge  de  vingt  ans  suivant  le  droit  romain,  l'âge  de 
quatorze  ans  suivant  la  jurisprudence  française  ;  les  personnes 
qui  se  trouvent  dans  un  état  de  démence  (mente  capti,  furiosi, 
frenetici);  parfois  on  leur  assimile  les  sourds-muets  de  nais- 
sance, mais  cette  décision  ne  parait  pas  admissible  d'une  manière 
générale.  On  a  fréquemment  accepté  le  témoignage  des  aveugles. 

Quant  aux  femmes,  le  droit  canonique  les  exclut,  mais  la 
pratique  des  sièges  séculiers  n'a  pas  ratifié  ce  point;  le  témoi- 
gnage des  femmes  est  reçu,  pourvu  qu'elles  soient  honnêtes; 
toutefois,  s'il  faut  en  croire  certains  auteurs,  il  n'a  pas  le  même 
degré  de  force  que  celui  des  hommes. 

On  s'accordait  à  repousser  du  prétoire  les  personnes  notées 
d'infamie.  Mais  dans  l'application  du  principe  se  rencontraient  de 
profonds  dissentiments.  Les  docteurs  distinguaient  Vinfamie  de  droit 
résultant  d'une  condamnation  infamante,  et  Vinfamie  de  fait  atta- 
chée à  la  conduite  habituelle  ou  à  la  profession  de  l'individu.  Les 
personnes  condamnées  criminellement  (publico  judicio  damnati), 
pour  parjure^  faux  témoignage  (falsarii);  calomnie,  subornation 
(corrupti),  étaient,  tout  d'une  voix,  jugées  indignes  d'être  entendues. 
On  doit  se  reporter  au  moment  même  de  la  déposition  ;  il  fallait 
donc  que  la  condamnation  fut  à  ce  momenrt  passée  en  force  de 
chose  jugée. 

11  n'en  était  pas  de  même  des  gens  «  vitissimae  conditionis.  » 
Tandis  que  Damhoudere  y  voit  une  cause  d'exclusion,  et  l'étend 
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même  à  tous  ceux  «  qui  reprobatae  sunt  vitae,  opinionis,  conver- 
sationis  ;  quos  vitae  humilitas  infamaverit  interrogari  non  pla- 
cuit;  »  aux  entremeUeurs^  aux  Juifs,  blasphémateurs,  apostats, 
sorciers,  hérétiques,  excommuniés,  enfln  aux  indigents  (pauperes). 
D'autres  docteurs  s  élèvent  contre  une  telle  doctrine,  tout  en  recon- 
naissant volontiers  que  dans  sa  sagesse^  le  juge  pèsera  le  témoignage, 
et  n'accordera  pas  la  même  confiance  aux  dépositions  qui  lui 
paraitront  peu  impartiales.  Il  devra,  en  un  cas  pareil,  exiger  un  plus 
grand  nombre  de  témoins.  Je  ne  puis  laisser  passer,  sans  l'admirer, 
l'éloquente  apostrophe  de  Lebrun  de  la  Rochette,  fort  remarquable 
pour  l'époque,  lorsqu'il  prend  la  défense  des  pauvres  et  de  leur 
moralité. 

Il  ne  faut  pas  perdre  de  vue  que,  dans  certains  crimes  atroces, 
et  surtout  dans  le  crime  de  lèse-majesté,  toutes  les  personnes, 
d'ailleurs  incapables,  devenaient  habiles  à  témoigner.  On  exceptait 
encore  le  cas  où  les  faits  qu'il  s'agissait  de  prouver  s'étaient  passés 
dans  un  lieu  où  les  honnêtes  gens  ne  se  rencontrent  pas  ordinaire- 
ment, par  exemple  dans  un  lupanar,  et  même,  suivant  quelques 
écrivains,  tous  les  délits  domestiques. 

Une  des  particularités  les  plus  curieuses  de  l'ancien  droit  criminel 
doit  être  signalée  ici.  Je  parlerai  bientôt  de  la  torture,  considérée 
comme  moyen  d'arracher  la  confession  de  l'accusé.  Ce  n'était 
point  là  le  côté  le  plus  absurde  de  cette  institution;  car,  si  la  partie 
publique  produisait  un  misérable,  condamné  et  noté  d'infamie,  le 
juge  ordonnait  qu'il  fut  appliqué  à  la  torture,  pour  purifier  les 
déclarations  qu'il  attendait  de  lui,  en  termes  de  preuve,  contre  l'ac- 
cusé !  «  Viri  honeste  vivenles,  et  qui  gratia  vel  amicitia  de  pecunia 
eorrumpi  non  possunt,  solo  jurejurando  ad  testimonium  recipiantur; 
vilissimi  vero  homines,  et  qui  facile  corrumpuntur....  lortoribus 
subjiciantur  (0.  »  Les  légistes  montraient  une  touchante  unanimité 


(I)  Pétri  Exceplioneg,  !ib.  i,  cap.  5. 
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dans  ladoption  de  cette  thèse  Wy  qui  passa,  sans  aucune  protestation, 
dans  la  pratique  ;  «  comme  si  la  force  ou  la  faiblesse  des  muscles 
pouvait  décider  de  la  bonne  ou  de  la  mauvaise  réputation,  comme 
si  des  témoins  nerveux  étaient  nécessairement  les  plus  habiles  en 
témoignages  !  Ne  dirait-on  pas  qu'ils  déposent  leur  infamie  dans 
les  tourments,  comme  les  serpents  laissent  leur  hideuse  dépouille 
entre  les  épines  des  buissons  (^)  ?  » 

s  136. 

Je  passe  aux  incapacités  relatives  (3). 

Le  domestique  n  était  pas  reçu  à  déposer  contre  son  maître  : 
«  in  caput  domini  patronive  nec  servus  nec  libertus  interrogari 
potest.  »  Cette  règle  n*est  pas  absolue  :  «  ne  fût  à  défaut  d'autre.  » 
disent  les  chartes  du  Hainaut.  Le  vassal  était  dans  la  même  posi- 
tion vis-à-vis  de  son  seigneur. 

Des  raisons  analogues  (quia  rei  verœ  testimonium  necessitudo 
personarum  plerumque  corrumpit)  ne  permettaient  pas  d'avoir 
égard  aux  déclarations  des  parents  ou  alliés,  du  moins  les  plus 
proches  (sanguine  vel  afBnitate  proximiores),  de  Tépoux  ou  de 
réponse,  des  tuteurs  et  curateurs.  Une  trop  grande  intimité  faisait 
suspecter  la  franchise,  et  affaiblissait  la  crédibilité  du  témoignage. 

Si  Talliance  était  venue  à  se  rompre,  le  juge  pouvait  avoir  à  la 
déposition  tel  égard  que  de  raison.  Si  plusieurs  alliés  s'accordaient 
à  témoigner  contre  l'accusé,  foi  leur  était  due. 


(1)  Fabeb,  lib.  9,  tit.  21,  def.  25.  Tortura  facit  personam  testis  integram  quœ 
alioqui  non  esset  intégra;  — Clàrus,  Q.  25;  —  Faainacius,  Q.  79;  —  Mattbaus, 
tit.  15,  cap.  2. 

(2)  Paul  Risi,  Observ.  9ur  la  procéd,  crim.  ;  —  Becgaria  (ch.  12)  pense,  avec  beau- 
coup de  vraisemblance,  que  cette  coutume  s^est  établie  par  suite  de  la  croyance  aux 
flammes  du  purgatoire. 

(5)  Paul,  Sententix  recept,  lib.  1,  tit  12  ;  lib.  ^f,  tit.  58;  lib.  5,  tit.  IS;  —  Dissertation 
de  Babtolc  :  «  an  frater  possit  esse  testis  in  causa  criminali  fratris  ;  »  —  Coutume  de 
Bretagne,  art.  154, 155  ;  —  Chartes  du  Hainaut,  ch.  22,  art.  15  ;  —  Ordonn.,  mai  1579  ; 
art.  205  ;  —  BIenochics,  de  Prœs.  lib.  1,  Q.  5  et  89  ;  lib.  5,  pr.  i5  ;  —  de  Arbitr.  lib.  1, 
Q.  28;  lib.  2,  Q.  110;  —  Famr,  lib.  f  tit  15,  def.  60;  —  Gut-Pape,  Q.  45. 
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Le  complice  d'un  crime  était  inhabile  à  déposer.  Il  en  était  de 
même  du  dénonciateur  (0,  et  de  quiconque  était  convaincu  d'une 
inimitié  capitale  pour  Taccusé.  C'est  tout  naturellement  à  Taccusé 
à  démontrer  que  cette  cause  de  reproche  existe  (certam  ipsius 
inimicitiœ  causam  probare).  Menochius,  suivant  sa  coutume,  analyse 
les  différentes  hypothèses  qui  peuvent  se  présenter,  mais  il  va 
trop  loin  dans  le  champ  des  présomptions.  Je  conviens  avec  lui 
qu'un  jugement  constatant  antérieurement  la  cause  d'inimitié, 
l'existence  d'un  grave  procès,  une  incarcération  précédente  faite  à 
la  requête  de  l'accusé,  ne  demandent  pas  d'autre  justification.  Mais 
est-il  sensé  d'exclure  le  témoignage  de  celui  qui  a  été  victime  d'une 
simple  injure?  de  celui  «  qui  cum  consueverit  salutare  aliquem, 
non  amplius  salutat?»  de  celui  «qui  consueverit  me  alloqui  et 
amplius  non  alloquitur  ?  »  enfin  d'étendre  Pincapacité  aux  parents, 
aux  alliés,  aux  commensaux  de  la  personne  qu'une  inimitié  capitale 
frappe  de  suspicion  ? 

IL  —  Des  dispenses  de  témoigner  (^). 

S  137. 

Une  loi  du  Digeste  contenait  le  germe  de  la  dispense  qui  fut 
généralement  accordée  aux  avocats  et  aux  procureurs,  de  s'abstenir 
de  déposer  des  faits  dont  ils  n'avaient  connaissance  qu'à  raison  de 
l'exercice  de  leur  profession  (^  «  ne  patroni  in  causa  cui  patro- 
cinium  prœstiterunt,  testimonium  dicant.  »  Il  est  douteux  que  les 


(1)  Des  juges,  dit  Dàmhoudere,  dans  la  vue  d*arriver  a  la  confiscation  ou  de  sepro- 
curer  le  bénéfice  de  grosses  amendes,  cherchent  à  perdre  Tinnocent,  en  accueillant  le 
témoignage  du  délateur. 

(2)  L.  25,  D.  de  testibuê,  22,  S  ;  —  Coutume  de  Bretagne,  art.  1S5  ;  —  Clarus,  Q.  21, 
2i;  —  MsnocHiFS,  Prœ<.,  lib.  1,  Q.  S9;  de  Arhitr,  cas.  180,  414;  —  Fabeb,  lib.  4, 
lit.  15,  def.  10,  19,  38;  —  Imbert,  lib.  1,  cap.  41  ;  -—  Guy-Paps,  Q.  65;  —  Danhoudere, 
cap.  50,  152  ;  —  Pafon,  liv.  24,  tit  7  ;  —  Fawnacius,  Q.  51  ;  —  Wtnants,  dcc.  130; 
—  DB  HuMATif,  arr.  33;  —  du  Laurt,  arr.  69. 

(3)  Il  parait,  au  témoignage  de  De  Ghewiet  (4«  part.  lit.  1,  §§  4  et  5),  qu'il  en  fut 
autrement  dans  la  jurisprudence  du  parlement  de  Flandre. 
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notaires  et  tabellions  aient  joui  du  même  privilège  W,  bien  que 
Tartiele  177  de  l'ordonnance  de  1S39  leur  fit  défense  de  commu- 
niquer leurs  minutes  à  d'autres  qu'aux  parties:  le  juge  pouvait, 
comme  aujourd'hui,  en  décréter  l'apport  dans  un  procès  civil, 
à  plus  forte  raison  dans  un  procès  criminel. 

Les  ecclésiastiques  élevèrent  fréquemment  la  prétention  d'être 
absolument  affranchis  du  devoir  que  la  loi  impose  à  tout  citoyen 
d'aider  la  justice  dans  sa  mission,  en  venant  lui  faire  connaître 
la  vérité  sur  les  faits  coupables  dont  ils  peuvent  avoir  connaissance. 
Leur  prétexte  était  spécieux.  L'église  ayant  «  horreur  du  sang,  »  il 
leur  répugnait  de  concourir  par  leurs  témoignages  à  la  con- 
damnation pour  crime  capital.  Ils  se  disaient  même  dans  l'im- 
puissance de  comparaître  comme  témoins  sans  la  permission 
de  leurs  supérieurs,  et  ceux-ci  avaient  pour  règle  de  ne  l'accor- 
der que  s'il  leur  était  démontré  (ce  que  jamais  ils  ne  vou- 
laient voir)  que  la  vérité  ne  pouvait  se  faire  jour  par  d'autres 
moyens. 

Les  sièges  séculiers  ne  se  laissèrent  pas  longtemps  égarer  par 
des  subtilités  de  ce  genres  ils  employèrent  les  armes  tempo- 
relles pour  contraindre  les  clercs  à  rendre  à  la  société  le  service 
qu'ils  prétendaient  lui  refuser;  ils  leur  donnaient  simplement  acte 
de  toutes  les  protestations  et  réserves  dont  ils  jugeaient  à  pro- 
pos d'émailler  leurs  récits,  quand  ils  affirmaient  «  ne  vouloir  en 
rien  concourir  à  la  punition  de  l'accusé,  et  ne  comparaître  que 
contraints  et  forcés  pour  rendre  hommage  à  la  vérité,  et  ne 
pas  entraver  la  justice  en  sa  marche.  » 

Ils  furent  toutefois  dispensés,  sans  contradiction  possible,  de 
l'obligation  de  dévoiler  les  secrets  qui  leur  avaient  été  confiés 
«  sub  sigillo  sacramentalis  confessionis.  »  L'abus  de  la  confes- 
sion fut    même   sévèrement   puni,  et  il  fut  admis  qu'aucune  foi 


(I)  Hélie,  §357. 
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ne  devail  être  ajoutée  aux  déclarations  de  celui  qui  violait  au- 
dacieusement  sa  promesse.  Ce  n'était  pas  à  un  homme^  cetait 
au  vicaire  de  la  Divinité,  que  le  criminel  avait  fait  Taveu  de  ses 
fautes. 

Hors  le  cas  de  la  confession  sacramentelle,  le  prêtre  redeve- 
nait soumis  à  la  loi  commune,  il  ne  devait  même  pas,  disait-on, 
tenir  le  secret  qu'il  avait  promis  de  garder;  Boehmer  critique  avec 
raison  cette  extension  :  il  ne  veut  pas  qu'on  prenne  égard  à  la 
révélation  de  ce  qui  aurait  été  confié  sous  le  sceau  du  secret, 
s'agit-il  ou   non  d'une  confession   sacramentelle. 

Certains  interprètes  du  droit  allèrent  même  jusqu'à  enseigner 
l'obligation  pour  le  prêtre  de  dévoiler  au  magistrat  ce  qu'ils 
pouvaient  avoir  appris,  dans  l'exercice  de  leur  ministère,  d'un 
crime  qui  se  préparait,  et  qui  devait  produire  un  mal  considé- 
rable  «  ut  evitetur  factum  quod  irretractabile.  » 

m.  —  Du  nombre  de  témoins  requis  W. 
8  138. 

La  nécessité  et  la  suffisance  du  concours  de  deux  témoins  for- 
maient un  double  principe  d'une  antiquité  passablement  vénérable, 
puisqu'il  était  consacré  au  (cinquième  livre  de  Moïse,  et  que  la  loi 
romaine  l'avait  adopté  en  ces  termes  :  «  solam  testationem  prolatam, 
nec  aliis  legitimis  adminiculis  causa  adprobata,  nullius  esse  momenti 
certum  est.  »  Cette  règle  était  sans  exception.  Quelle  que  fût  la 
dignité  du  témoin,  sa  déclaration  isolée  n'était  rien,  fût-ce  un  prince, 
fût-ce  le  chef  de  l'Eglise  :  «  quamvis  sit  splendidae  et  idoneae  per- 
sonœ;  »  peu  importât  qu'il  s'agit  de  délits  légers  ou  de  crimes  très- 


(I)  Deuléronome,  ch.  i9;  —  L.  4,  C.  de  testibus,  4,  20;  —  Caroline,  art.  30,  67;  — 
Coût,  de  Bourgogne,  lit.  i",  §7;  rfc  Bretagne,  art.  147;  —  Damhoudebb,  cap.  49;  — 
Clarcs,  Q.  53,  66  ;  —  Peguera,  Q.  17;  —  Mekochius,  de  Prœs.  lib.  1,  Q.  39  et  51  ;  — 
Farinacius,  q.  63. 
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graves.  Voix  d'un,  voix  de  nun,  disait  Loisel.  Mais  aussi,  quand  les 
décrets  canoniques  s'imaginèrent  d'exiger  plus  de  deux  témoins  pour 
convaincre  un  évéque,  un  cardinal,  ils  furent  unanimement  répu- 
diés (0. 

Deux  témoins  attestant  le  même  fait  terminaient  le  procès  : 
«  probatio  sufficiens  vel  légitima,  »  tel  était  le  droit  commun  de 
l'Europe.  La  loi  les  croit,  disait  Montesquieu,  comme  s'ils  parlaient 
par  la  bouche  de  la  vérité.  «  cum  in  ore  duorum  vel  trium  stet  omne 
verbum.  » 

Pourquoi  cette  inflexible  rigueur  de  la  loi?  L'éminent  publicistc 
que  je  viens  de  citer  a  répondu  :  «  la  raison  exige  deux  témoins, 
parce  qu'un  témoin  qui  affirme  et  un  accusé  qui  nie,  font  un 
partage,  et  qu'il  faut  un  tiers  pour  le  vider(2).  » 

L'inexactitude  de  cette  réflexion  se  touche  du  doigt;  aussi  a-t-elle 
été  relevée  depuis  longtemps (^.  L'accusé  et  le  témoin  ne  peuvent 
être  mis  en  balance,  au  moins  dans  la  plupart  des  cas.  L'un 
est  suspect  dans  ses  allégations,  il  est  éminemment  intéressé  h 
donner  le  change  à  la  justice;  l'autre  dépose  sous  la  foi  d'un  ser- 
ment solennel,  on  le  suppose  absolument  désintéressé  dans  la 
cause,  il  n'est  animé  que  du  zèle  du  bien  public,  et  si  l'accusé  n'a 
que  ses  dénégations  pour  ruiner  son  témoignage,  n'arrivera-t-il 
pas  souvent  que  la  conviction  aura  pénétré  dans  l'àme  du  magi- 
strat, et  que  la  culpabilité  sera  pour  lui  évidente? 

L'un  des  partisans  les  plus  dévoués  de  la  loi  romaine,  cl  par 
conséquent  de  la  règle  des  deux  témoins,  en  a  fait,  sans  s'en  douter, 
la  plus  amère  critique,  et  voici  comment  W. 

Il  suppose  qu'il  est  question  de  la  poursuite  d'une  femme  adultère 
et  de  son  complice  :  un  premier  témoin  dit  avoir  surpris  Titius 
en   flagrant  délit  d'adultère  avec  Maevia,   aujourd'hui  même;  un 


(i)  Le  droit  canon  voulait  ii  témoins  contre  un  prêtre,  et  72  contre  un  cardinal  ! 
<â)  NoNTBSQiJiEu,  liv.  12,  ch.  5^  —  Beccaria  (ch.  8)  a  reproduit  la  même  idée. 
(3)  Blackstoxe,  liv.  4,  ch.  27. 
{i)  MxTTHjEVs,  Ub.,4Sy  tit.  2,  cap.  i,  n°  5. 


Digitized  by 


Google 


PREUVES   DE   LÀ  CULPABILITE.  257 

second  témoin  déclare  avoir  vu  un  fait  semblable,  mais  hier  ; 
un  troisième,  il  y  a  huit  jours;  un  quatrième;  il  y  a  plus  d'un  mois. 
Aucun  de  ces  faits  ne  sera  réputé  prouvé,  dit  Tauteur,  par  le  motif 
que  chacun  d*eux  constitue  un  délit  distinct  et  séparé,  et  qu'il  n'est 
attesté  que  par  un  témoin  unique,  «  non  habebit  fidem  judex.  » 
Et  il  continue  ainsi  son  argumentation  :  «  At  si  ejusdem  criminis 
plures  sint  linese  série  quadam  connexae,  veluti  si  primus  testis 
ingredientem  œdes  maechae,  secundus  oscula  libidinosa,  tertius 
nudum  cum  nuda,  quartus  concutientem  lectum  viderit,  stupidus 
profecto  judex  sit,  si  accusatorem  non  probasse  pronunliet;  »  et, 
généralisant  son  exemple,  il  formule  de  la  manière  suivante  la 
proposition  qu'il  veut  établir  :  «  Si  fuerint  per  plures  actus  admissa, 
testes  singulares  audiantur,  dummodo  actus  isti  temporum  inter* 
vallis  non  disparentur,  sed  série  quadam  connexi  et  cohaerentes 
unum  idemque  crimen  efiiciant.  » 

Eh  bien  !  n'en  déplaise  à  la  gravité  et  à  la  science  de  Tauteur, 
le  crime  est  à  mes  yeux  infiniment  mieux  prouvé  dans  la  première 
hypothèse  que  dans  la  seconde. Comment!  Quatre  personnes,  à  Tabri 
de  tout  reproche,  affirment  avoir  vu  Mœvia  se  prostituer  à  Titius; 
elles  donnent  sur  Tadultère  les  plus  minutieux  détails,  et  on  ne  les 
croira  pas,  parce  que  le  hasard  a  voulu  qu'au  lieu  de  se  prostituer 
une  seule  fois  en  présence  des  quatre,  elle  s'est  prostituée  quatre  fois 
successivement  en  présence  de  l'un  d'eux  ?  Mais  cela  est  absurde  ! 

C'est  dans  la  seconde  hypothèse  qu'il  faudrait  hésiter  à  condamner  : 
car  les  deux  premiers  témoins  n'ont  rien  vu  de  concluant  :  pénétrer 
dans  la  maison  d'une  femme  mariée,  lui  donner  même  un  baiser, 
plus  ou  moins  sujet  à  caution,  ce  n'est  assurément  pas  consommer 
l'adultère.  Le  troisième  témoin  a  surpris  les  coupables  dans  un  état 
de  nudité,  et  le  quatrième  les  a  vus  dans  les  bras  l'un  de  l'autre, 
mai^  dès-lors  il  y  a  réellement  deux  témoins  du  même  fait,  et  non 
des  témoins  isolés,  ou  si  on  ne  l'entend  pas  ainsi,  il  y  a  deux  faits 
distincts,  dont  chacun  n'est,  comme  dans  le  premier  cas,  attesté 
que  par  un  seul  témoin.  Pourquoi  donc  adopter  une  solution 
différente  ? 
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IV.  —  De  la  concordance  des  témoignages. 

Les  légistes  du  XV^  siècle  ont  présenté  le  résumé  de  la  doc- 
trime  reçue  de  leur  temps  sur  ce  sujet  (0.  Les  contradictions  et 
variations  des  témoins  étaient  susceptibles  de  conséquences  diverses, 
selon  qu*on  se  plaçait  au  point  de  vue  du  procès  principal,  ou  de  la 
poursuite  en  faux  témoignage  qui  eût  pu  incidemment  se  produire. 

Lorsque  plusieurs  témoins,  interrogés  sur  le  même  fait,  faisaient 
des  déclarations  qui,  au  premier  abord,  semblaient  contradictoires, 
il  fallait,  s1l  était  possible,  chercher  à  les  concilier.  «  Testium  dicta 
sunt  juvanda  ut  conveniant,  non  autem  cavillanda,  in  dubio  pra?- 
sumitur  testes  esse  contestes.  »  Si  la  contradiction  était  flagrante, 
les  déclarations  se  détruisaient  Tune  Tautre,  à  moins  que  le  désac- 
cord existât  seulement  sur  certains  points  accessoires. 

Si  le  dire  d*un  témoin  venait  à  être  reconnu  faux  dans  Iquelque 
partie  essentielle ,  toute  le  déposition  tombait.  En  était-il  de 
même  si  la  fausseté  n'était  vérifiée  que  pour  certains  détails  acci- 
dentels?  Menochils  distingue  à  tort  entre  Thypothèse  où  le  témoin 
a  juré  de  dire  toute  la  vérité,  et  celle  où  le  serment  n'a  pas  celte 
étendue.  La  confiance  est  indivisible,  et  si  le  témoin  a  sciemment 
travesti  la  vérité  sur  un  point  quelconque,  il  est  à  présumer  que  le 
mensonge  domine  dans  toutes  ses  déclarations. 

Si  le  témoin  se  contredisait,  sa  déposition  ne  méritait  aucune 
créance  :  «  testis  repugnanlia  et  varietas  efiicit  ut  nulla  ipsius 
altestationi  fides  adhibeatur.  »  Mais  encore  fallait-il  peser  le  mobile 
des  articulations  du  témoin,  et  si  les  circonstances  démontraient  qu'il 


(I)  Clarus,  Q.  25etS5,  et  lib  3,  Ç  falsum;  —  Boerius,  dec.  108,  H8;  —  Merochhs. 
de  Prœs.  lib.  5,  pr.  2S,  23;  de  Arbitr.  lib.  2,  cas.  i08, 312,  319;  —  Coyarruvias,  Var. 
rewol.  lib.  2,  cap.  13;  —  Fabbr,  lib.  4,  lit.  15,  def.  55  et  57;  —  Farinacius,  Q.  6i-7l  ;  -- 
Fachikevs,  lib.  9,  cap.  85,  89. 
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a\ait  commis  une  erreur  involontaire,  il  était  excusé,  et  la  partie 
exacte  de  sa  déposition  entrait  en  ligne  de  compte. 

Au  surplus,  sur  toutes  les  questions  du  même  genre,  il  faut 
laisser  beaucoup  à  l'arbitrage  et  à  la  prudence  du  juge,  il  est  dif- 
ficile de  tracer  des  règles  générales.  Cependant  Menocuius  Ta  tenté, 
et  voici  les  résultats  auxquels  il  est  parvenu. 

Si  le  témoin,  dans  le  cours  de  son  examen,  rétracte  ce  qu'il  vient 
de  dire,  pour  rendre  hommage  à  la  vérité,  «  corrigendi  animo,  » 
on  s'en  tiendra  à  la  rectification  qu'il  opère,  surtout  s'il  Fa  faite 
incontinenti ,  c'est-à-dire  avant  d'avoir  signé  sa  déposition.  Si,  au 
contraire,  il  s'est  écoulé  un  intervalle  de  temps  plus  ou  moins  long, 
il  devra,  pour  que  la  correction  soit  accueillie,  expliquer  son  erreur 
première  et  en  faire  toucher  la  juste  cause,  par  exemple  la  chaleur 
d'une  irritation  qu'il  n'a  pu  contenir,  un  oubli  dont  il  justifie  la 
vraisemblance. 

En  général,  ces  variations  sont  fort  suspectes,  et  le  témoin  s'ex- 
pose à  des  poursuites.  Toutes  choses  égales  d'ailleurs,  la  première 
déposition  doit  être  préférée;  elle  est  ordinairement  plus  sincère, 
la  mémoire  est  plus  fraîche,  et  les  amis  du  ooupable  n'ont  pas  encore 
pu  agir  sur  le  témoin. 

La  déposition  faite  en  justice  doit  l'emporter  sur  une  déclaration 
extrajudiciaire,  eût-elle  même  lieu  à  l'article  delà  mort,  «  ob  jura- 
mcnti  religionem  et  judicis  auctoritatem.  »  Nos  auteurs  ne  s'accor- 
dent pas  sur  le  point  de  savoir  si  la  déposition  faite  devant  un  juge 
incompétent  doit  être  assimilée  à  celle  qui  est  reçue  par  le  juge 
compétent  :  le  serment  est  prêté  dans  les  deux  cas. 

On  sait  que  la  torture  était  employée  pour  forcer  les  témoins  à 
se  mettre  d'accord  avec  eux-mêmes  ou  avec  ceux  qui  avaient  assisté 
au  même  fait.  Faber  rapporte  à  ce  sujet  l'entêtement  des  paysans 
qui,  craignant  de  se  compromettre,  refusaient  de  réitérer  leurs 
déclarations,  se  bornant  à  dire  «  quod  scriptum  est  bene  scriptum 
esse.  »  C'est  mépriser  la  justice,  disait-il,  elle  les  forcera  bien  à 
délier  la  langue. 
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CHAPITRE  IL 

DE  LA  PREUVE  PAR  ÉCRIT. 

S  uo. 

Ce  n*est  pas  une  des  moins  étonnantes  bizarreries  de  la  procédure 
du  XVI^  siècle,  écrite  dans  toutes  ses  parties,  que  d'avoir  cependant 
permis  aux  légistes  de  proposer  et  de  discuter  sérieusement,  sous 
son  empire,  la  question  de  savoir  si  les  crimes  peuvent  se  prouver 
par  écrit.  Je  m  explique;  on  formulait  la  difficulté  en  ces  termes  : 
La  condamnation  peut-elle  être  exclusivement  basée  sur  des  actes 
authentiques  ou  sous  seing  privé  ? 

Le  jugement  sur  pièces,  disaient  les  partisans  de  la  négative 0), 
suppose  que  ces  documents  sont  la  représentation  et  le  calque 
fidèle  des  confessions  de  Taccusé  faites  en  justice  et  des  témoigna- 
ges oraux  recueillis  par  le  juge.  Il  n*en  résulte  point  qu'un  mode  de 
preuve  puisse  être  constitué  par  la  production  d'écritures  émanées 
de  Taccusé  lui-même,  en  dehors  du  procès;  car  ces  écritures  ne 
sont  réellement  autre  chose  que  des  narrations  de  faits  accomplis, 
et,  par  conséquent,  une  sorte  de  confession  extrajudiciaire.  Ainsi, 
par  exemple,  Taccusé  ne  serait  pas  suffisamment  convaincu  par 
des  lettres  missives  émanées  de  lui. 

Ce  n'est  point  dans  ces  termes  qu'il  convenait  d'envisager  la 
question.  Il  est  jd'abord  incontestable  que  toute  une  catégorie  de 
délits  pourrait  difficilement  se  prouver  autrement  que  par  écril(2). 
La  procédure  du  faux  en  est  l'application  la  plus  frappante.  Il  est 
essentiel  de  soumettre  la  pièce  incriminée  à  une  vérification  d'écri- 
ture (scrîpturarum  collatio)(5)  qui,  presque  toujours,    sera    con- 


(1)  Clarcs,  Q.  54;  —  Fasinacius,  Q.  84. 

{t)  Clarus  le  reconaait  lui-même  :  il  distingue  le  crime  qui  consiste  m  fado  sepor 
rato  ab  ipso  ituCrumenio. 

(S)  L.  22,  C.  ad  Uff,  Corn,  de  /aU.,  9,  22. 
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cluante  pour  entraîner,  dans  un  sens  ou  dans  Tautre,  la  solution  du 
litige.  Vainement  objecle-t-on  que  cette  mesure  est  périlleuse (^)  :  il 
en  résultera  seulement  que  s'ils  ont  du  doute^  les  experts  émettront 
Tavis  que  le  corps  de  délit  n*est  pas  constant,  et  Tacquittement  suivra. 
Mais  slls  déclarent  reconnaître  matériellement  Tœuvre  de  Taceusé, 
sa  culpabilité  sera,  par  cela  même,  établie,  sauf  le  droit  pour  ce 
dernier  de  prouver,  en  termes  de  défense,  Tabsence  d'intention 
frauduleuse  ou  de  préjudice  possible. 

La  loi  ne  dit  nulle  part  que  le  juge  ne  pourrait  chercher  les  élé- 
ments de  sa  conviction  dans  des  écrits.  Tout  au  contraire,  si  le 
Digeste  a  fourni  aux  partisans  de  Topinion  contraire,  un  texte (^) 
qu'ils  ont  abusivement  interprété,  et  qu'il  était  d'ailleurs  absurde 
d^exhumer  dans  une  procédure  composée  de  rapports  et  procès-ver- 
baux relatant  les  témoignages  et  les  autres  faits  du  procès,  la  com- 
pilation de  Justinien  affirme,  dans  de  nombreux  fragments,  la  force 
probante  de  l'écriture  «  eamdem  vim  obtinent  tam  fides  instrumen- 
torum  quam  depositiones  testium(^). 

Il  faut  donc  se  résumer  ainsi  :  «  falluntur  doctores  cum  ta- 
birlis  probandi  vim  in  causa  criminali  esse  negant.  »  J'ai  déjà 
eu  occasion  (§§  60,  108,  109)  de  dire  quelque  chose  de  la 
constatation  judiciaire  du  corps  de  délit,  et  des  procès-verbaux 
des  agents  forestiers.  J'ajoute  ici  que,  pour  les  offenses  dont 
avaient  à  se  plaindre  les  exécuteurs  de  justice  dans  leurs  fonc- 
tions, ils  avaient  élevé  la  prétention  de  dresser  un  rapport  dont 
la  foi  ne  pouvait  être  ébranlée  que  par  h  preuve  contraire. 
Les  légistes  combattirent  cette  opinion  W,  et  voici  le  terme  moyen 
qu'adopta^  en  France,  un  édit  de  janvier  1572  :  «  en  cas  de 
résistance   et   voie  de  fait,   le  juge   peut  décréter  ajournement 


(1)  Comparatio  litterarum  est  fallax  (Boehmbb). 

{^)  «  Testibus,  non  testimoniis  fidem  adhibere.  d  L.  3,  §  5,  D.  de  tesiib,  22,  5. 

(3)  L.  15,  C.  de  fide  instrum.  4,  21;  —  «  apertissimis  documenlis,  «  L.  25,  C.  depro- 
bat,  ^ji9]  —  «  instrumentis  prolatis,  »  L.  2,  C.  quorum  appell,  7,  05. 

(4)  Imbbrt,  lib.  3,  cap.  6,  not.  g.  ;  — Damhouderb,  cap.  15. 
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personnel  sur  le  rapport  d'un  sergent  ou  huissier  exécuteur 
de  justice  ;  de  lui  signé  et  certifié  et  de  ses  assistants,  sans 
attendre  autre  information,  afin  qu'il  y  soit  pourvu  plus  som- 
mairement et  exemplairement,  sauf,  après  avoir  informé,  de 
procéder  par  décret  de  prise  de  corps,  ainsi  que  le  juge  verra 
élre  à    faire.  » 


CHAPITRE   m. 

DE  LA  PREUVE  PAR  INDICES  ET  PRÉSOMPTIONS. 


Définitions  et  Généralités. 

§  m. 

La  théorie  des  présomptions  et  indices  est  de  beaucoup  la  plus 
importante  et  la  plus  compliquée  de  toutes  les  parties  du  juge- 
ment. On  ne  doit  donc  pas  setonner  des  travaux  des  légistes 
sur  ce  sujet  (0.  L'un  d'eux,  Menochils,  a  composé  plusieurs  in-folios 
pour  en  présenter  l'exposition  complète,  en  réunissant  tout  ce  qu'en 
avaient  dît  ses  devanciers. 

II  importe  de  se  fixer  sur  le  sens  de  ces  mots  :  présomption, 
indice,  conjecture,  signe,  soupçon  ou  suspicion,  adminicule,  que 
l'on  trouve  fréquemment  employés  dans  les  ouvrages  du  temps, 
et  qui  (Paraissent  avoir  entre  eux  la  plus  grande  analogie.  La  Caro- 
line, qui  a  consacré  de  nombreuses  dispositions  (art.  18-44)  aux 
différents  indices  que  le  juge  peut  consulter  pour  former  sa  con- 
viction, prend  soin  de  déclarer  (art.  19)  qu'elle  emploie  ce  terme 
(indices)  dans  le  sens  générique,  comme  embrassant  les  signes. 


(i)  Menochuts,  de  Prou.  lib.  1,  Q.  1-5,  7,  91;  lib.  8,  pr.  51,  et  prœfatio.  —  Clabus. 
Q.  20.  —  Damhoudere,  cap.  10,  36.  —  Farinàcius,  Q.  36-151.  —  On  a  imprimé  en  18>i3,  a 
Lyon,  chez  Sebastien  Griph,  un  volume  contenant  Pénumcration  de  toutes  les  présomp- 
tions dont  on  se  servait  au  palais  :  —  V.  aussi  Caroline  23, 29,  30. 
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soupçonS;  suspicions,  présomptions.  L'étymologie  du  mot  indice 
est  connue  :  «  indicium  est  nota  quaedam  et  demonstratio  rei  gestae, 
argumentum  veritatis  habendae.  »  Balde  en  donne  la  définition 
suivante  :  «  est  conjectura  ex  probabilibus  orta,  a  quibus  potest 
abesse  verilas,  sed  non  verisimilitudo  veri,  quae  quandoque  men- 
tem  judicantis;  ita  perstringunt  ut  cogant  conscientiam  judicis 
judicare  secundum  ipsa.  »  Dans  cette  acception  étenduC;  indice 
est  donc  synonyme  de  présomption,  et  la  présomption  n'est  autre 
chose  que  la  conséquence  tirée  d'un  fait  connu  à  un  fait  inconnu  (0. 
BoEHMER,  à  son  tour,  définit  Tindice  :  «  circumstantia  cum  crimi- 
ne  ejusque  auctore  nondum  probato  verosimiliter  connexa.  » 

Les  conjectures  appartiennent  au  même  ordre  d'idées  :  «  dircctio 
quadam  rationis  ad  veritatem,....  acceptio  seu  reputatio  veri,  ex 
aliquo  alio  sic  verisimiliter  ordinato...  quia  conjunguntur  origini  suae 
et  sunt  quasi  conncxurœ  et  colligaturœ.  »  Les  adminicules  sont  des 
indices  ou  conjectures  accessoires. 

Le  signe  (signum)  est  d'après  Cicéron  :  «  quod  sub  sensum  aii- 
quem  cadit,  et  quiddam  significal,  quod  ex  ipso  profecto  videtur, 
quod  aut  ante  fuerit,  aut  in  ipso  negotio,  aut  post  sit  subsecutum, 
et  tamen  indiget  majori  confirmatione,  ut  eruor,  fuga,  pallor, 
pulvis.  »  Après  avoir  rappelé  cette  définition,  Menochius  distingue  le 
signe  de  la  vraisemblance  :  «  argumenta  omnia  quœ  a  sensibus 
dicuntur  signa  vocantur;  quœ  vero  ab  intellectu  dicuntur  verisi- 
milia(^).  Parmi  les  signes,  les  uns  sont  naturalia^  comme  le  nuage 
qui  annonce  la  pluie  prochaine,  les  autres  data  «  ut  circulus  insti- 
tuas est  ad  significandum  vinum  vénale,  et  voces  sunt  signa  eorum 
quae  in  animo  sunt.  » 

Qu'est-ce  que  le  soupçon  ou  la  suspicion^  «  Opinio  mali  ex  levi- 
bus  indiciis  procedens,  quae  animum  judicis  aliquo  levi  argumenlo 
in  aliquem  partem  inclinât,  etsi  non  omnem  excludit  dubitationem... 
passio  animi  aliquid  firmiter  non  eiigentis.  » 


;1)  Prœ  suniere  «  quia  ante  légitimas  probationes  aliquid  sumit  pro  vero  (Mbnochiu.s). 
[2)  Ainsi,  dit-il,  il  est  vraisemblable  que  celui  qui  hait  une  personne  désire  sa  perte. 


(I) 

(2) 
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C'est  ainsi  que  la  conviction  se  forme  peu  à  peu.  On  commence 
par  le  doute,  on  s'arrête  à  une  opinion,  enfin  cette  opinion  devient 
inébranlable;  il  ne  reste  plus  qu'à  la  formuler  en  jugement. 

Les  présomptions  et  indices  appartiennent  à  cette  catégorie  de 
preuves  que  les  légistes  nomment  artificielles.  Ces  moyens  de 
découvrir  la  vérité  rendent  en  effet  nécessaire  un  travail  de 
recherche  et  de  raisonnement,  à  la  différence  des  preuves  expo- 
sées dans  les  deux  chapitres  qui  précédent  (qu'on  appelle  au- 
jourd'hui preuves  préconstituées).  La  relation  entre  le  fait  à  prou- 
ver et  le  témoignage  écrit  ou  verbal  est  directe,  elle  se  touche 
du  doigt;  la  conviction  suit  naturellement  et  sans  effort  dans  la 
forme  légale  :  «  in  claris  non  est  opus  conjecturis.  »  Il  n'en  est 
pas  de  même  des  indices ,-  il  faut  d'abord  vérifier  les  faits 
et  circonstances  sur  lesquels  ils  reposent,  et  seulement  alors 
le  magistrat  doit,  à  l'aide  de  son  intelligence  et  de  son  ex- 
périence, en  tirer  les  déductions  raisonnables,  pour  arriver  à 
déclarer  qu'un   tel  est  l'auteur  d'un  crime. 

Les  indices  n'ont  pas  tous  la  même  puissance;  il  en  est  qu'il 
faut  repousser  comme  téméraires;  certains  d'entre  eux  sont 
éloignés,  légers  (non  repugnantia)  et  ne  peuvent  avoir  quelque 
portée  que  par  leur  réunion  ;  d'autres,  qu'on  qualifie  de  pro- 
chains, probables,  légitimes  (credibilia,  semi-plena),  apportent  avec 
eux  un  degré  plus  fort  de  probabilité:  «  prœsumptio  fortiter  movens 
animum  ad  aliquid  credendum  vel  discredendum.  »  Quelques- 
uns  enfin  sont  tellement  puissants  (indubitata,  plena)  qu'ils  parais- 
sent être  la  vérité  même.  On  les  nomme  urgents,  véhéments, 
violents,  nécessaires,  «  demonstratio  rei  per  signa  differentia,  per 
quae  animus  in  aliquo  tanquam  existente  quiescil  et  plus  investi- 
gare  non   caret  (1).  » 


(1)  Les  auteurs  sont  loin  de  s^entendre  sur  les  termes  précis  de  cette  division  ;  la 
manière  dont  je  la  présente,  me  semble  la  plus  exacte. 
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§  142. 


C'était  une  opinion  commune  au  XVI"  siècle  que  les  indices, 
malgré  leur  nombre  et  leur  gravité,  s'ils  n'étaient  pas  textuellement 
indiqués  par  la  loi ,  ne  pouvaient  amener  la  condamnation  du 
coupable  à  la  peine  ordinaire  du  crime;  il  subissait,  en  ce  cas,  une 
peine  arbitraire  (1).  Les  criminalistes  à  vues  étroites  avaient  puisé 
cette  thèse  dans  cette  considération  déterminante  que  la  loi  exigeait, 
pour  la  condamnation,  la  conviction  (par  témoins  ou  par  actes)  ou 
du  moins  la  confession  de  Taecusé.  Celui  contre  lequel  ne  s'étaient 
pas  levés  deux  témoins  dignes  de  foi,  et  concordants  en  leurs 
dépositions  sur  le  fait  lui-même,  n'avait  pas  contre  lui  de  preuve 
légale,  quelques  puissantes  présomptions  qu'il  fut  possible  de  lui 
opposer.  La  Caroline  consacra  législativement  cette  doctrine  inso- 
lite (art.  22),  et  ses  commentateurs  n'y  trouvèrent  rien  a  re- 
prendre (2). 

Cependant  elle  ne  soutient  pas  l'examen,  et  elle  a  été  fort  bien 
réfutée  par  MAXTHiEUS  (5).  H  est  en  effet  des  crimes  qui  se  commet- 
tent presque  toujours  en  l'absence  de  témoins,  et  dont  la  poursuite 
deviendrait  impossible  si  l'on  n'admettait  point  les  indices  ;  on 
suppose,  bien  entendu,  que  ces  indices  soient  eux-mêmes  clairement 
prouvés.  Non  point  que  je  m'associe  à  cette  autre  idée  émise  par 
la  même  école  (et  contradictoire  à  la  première)  :  qu'il  faut  se  mon- 
trer plus  facile  dans  les  cléments  de  preuve,  lorsqu'il  s'agit  de  délits 


(1)  Damhol'debe,  cap.  iO^  56,  54.  —  Mbnochius,  De  Prœs.  lib.  i.  qusst.  97,  92, 
29-52,  59;  et  lib.  5,  pr.  40, 41 ,  49,  4i  ;  de  Arhitr,  lib.  2,  cas*  270,  271,  272.  —  Faber, 
lib.  9,  tit.  25,  def.  6;  tit.  21,  def.  11,  17;  tit.  6,  def.  4;  lit.  10,  def.  8.  ~  Glabos,  Q.  20, 
n»  6,  longue  dissertation  sur  cette  question  célèbre  ;  et  Q.  22,  65,  66;  lib.  5  §  primus; 
§  hœrcsis.  — Boerius,  dec.  164.  —  Pecuera,  Q.  17;  —  Coût,  de  Ltége^  ch.  14,  art.  49  : 
de  tous  les  méfaits  qu'on  fera  de  nuit  ou  hors  voies,  desquels  vérité  clairement  n*ap- 
parait,  on  doit  aller  en  bonne  manière  au  plus  près  des  droits  et  de  la  famé  commune, 
et  corriger  le  malfaiteur  selon  la  quantité  du  méfait. 

(2)  BoEHMER,  sect.  1,  §§  114  et  216  :  «  nemo  ex  indiciis  perfecte  convinci  potest  ;  d 
^190. 

(5)  Lib.  48,  tit.  15,  cap.  16. 
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occultes  OU  exceptionnellement  atroces  (par  exemple  le  crime  de 
lèse  majesté).  Rien  de  plus  faux,  de  plus  dangereux  ;  plus  un  délit 
est  entouré  de  mystère  ou  de  circonstances  odieuses,  plus  le  ma- 
gistrat doit  se  montrer  circonspect  dans  Tinstruction  ;  il  ne  con- 
damnera que  s'il  acquiert  une  pleine  et  intime  conviction;  s'il  lui 
reste  le  moindre  doute  sur  la  culpabilité,  il  proclamera  Tinno- 
cenceO.  Si  tout  citoyen  doit  sa  personne  et  sa  fortune  à  la  conser- 
vation du  salut  public,  nul  ne  peut  lui  ravir  Thonneur. 

Mais  il  est  des  cas  où  Terreur  du  juge  est  impossible,  où  les 
indices  se  pressent  nombreux,  graves,  précis  et  concordants,  et  ne 
laissent  point  de  place  à  lequivoque,  tellement  que  la  culpabilité 
de  Faccusé  sera  plus  clairement  démontrée  que  s'il  avait  été  pris 
sur  le  fait  par  deux  ou  trois  ténu)ins.  Damhoudere  en  donne  un 
exemple  frappant  :  un  homme  est  aperçu  tout  couvert  de  sang, 
la  face  bouleversée,  un  glaive  à  la  main,  fuyant  du  bois  où  il  laisse 
un  cadavre  bientôt  découvert,  et  s'élançant  vers  un  lieu  d'asile. 
Qui  hésiterait  à  le  déclarer  meurtrier? 

Ce  qu'il  faut  éviter  soigneusement,  c'est  d'attribuer  à  la  com- 
binaison des  indices  recueillis  par  l'instruction  plus  de  force  qu'elle 
n'en  mérite.  «  Lorsque  les  preuves  d'un  fait,  disait  Beccaria,  se 
tiennent  toutes  entre  elles,  c'est-à-dire  lorsque  les  indices  du  délit 
ne  se  soutiennent  que  l'un  par  l'autre,  lorsque  la  force  de  plusieurs 
preuves  dépend  de  la  vérité  d'une  seule,  le  nombre  de  ces  preuves 
n'ajoute  rien  ni  n'ôte  rien  à  la  probabilité  du  fait;  elles  méritent  peu 
de  considération,  puisque,  si  vous  détruisez  la  seule  preuve  qui 
paraît  certaine,  vous  renversez  toutes  les  autres.  Mais,  quand  les 
preuves  sont  indépendantes  l'une  de  l'autre,  c'est-à-dire  quand 
chaque  indice  se  prouve  à  part,  plus  ces  indices  sont  nombreux, 
plus  le  délit  est  probable,  parce  que  la  fausseté  d'une  preuve  n'influe 
en  rien  sur  la  certitude  des  autres.  » 

C'est  H  la  méconnaissance  de  cette  distinction  fondamentale  que 

(I)  Brccaria,  ch.  7,  8,  l.>. 
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sont  dues  tant  de  déplorables  erreurs  judiciaires  (*).  Il  faut  peser 
le  degré  de  vraisemblance  de  chaque  indice,  d  abord  pris  à  part,  et 
mis  ensuite  en  rapport  avec  toutes  les  circonstances  révélées  par 
l'instruction .  Si  des  présomptions  s'élèvent  en  faveur  de  l'accusé, 
il  faudra  les  balancer  exactement  avec  celles  qui  sont  produites  à  sa 
charge.  Les  légistes  ont  tracé  quelques  règles  à  cet  égard.  On  doit 
faire  prévaloir  l'opinion  la  plus  favorable  à  l'accusé  :  «  prœsumptio 
sumi  débet  semper  in  illam  partem  per  quam  pœna  evitatur.  d  Toutes 
choses  égales  d'ailleurs,  deux  présomptions  contraires  s'annulent 
réciproquement,  la  plus  forte  l'emporte  ;  un  indice  spécial  sera 
préféré  à  un  indice  général,  un  indice  affirmatif  à  un  indice  négatif; 
on  présumera  plutôt  ce  qui  est  dans  l'ordre  de  la  nature  que  ce 
qui  serait  le  résultat  d'un  accident. 

Ces  principes  posés,  il  me  semble  que  c'est  par  un  malentendu 
que  les  docteurs  ont  pu  agiter  la  question  de  savoir  s'il  était  permis 
de  réunir  deux  éléments  imparfaits  de  preuve,  pour  en  faire  une 
preuve  parfaite.  Les  sarcasmes  dont  les  philosophes  du  XVHP  siècle 
ont  gratifié  la  théorie  des  légistes  sur  ce  point,  n'ont  pas  été  tous 
produits  avec  une  entière  bonne  foi.  Il  faut  éviter  une  équivoque. 
Sans  doute,  on  ne  peut  rigoureusement  dire  qu^l  existe  des  demi- 
preuves,  pas  plus  qu'on  ne  connait  de  demi-vérités  (2),  mais  la  con- 
viction ne  peut-elle  pas  se  fonder  sur  divers  éléments  qui,  pris 
isolément,  seraient  insuffisants  pour  la  former?  En  douter,  serait 
méconnaître  les  règles  élémentaires  du  jugement  humain.  Il  est 
rare  qu'une  opinion  bien  arrêtée  se  forme  tout  d'une  pièce  ;  presque 
toujours  elle  est  précédée  de  doutes,  d'hésitations,  de  combats  ;  et. 


(1)  Je  m^associe  volontiers,  dans  ces  limites,  aux  critiques  de  Voltaiu  :  à  Toulouse, 
dit-il,  on  admet  des  quarts  et  des  huitièmes  de  preuves  ;  on  y  peut  regarder,  par 
exemple,  un  ouï-dire  comme  un  quart,  un  autre  ouï-dire  plus  vague  comme  un  huitième, 
de  sorte  que  huit  rumeurs  qui  ne  sont  que  Técho  d^un  bruit  mal  fondé,  peuvent  devenir 
une  preuve  complète.  Et  c'est  à  peu  près  sur  ce  principe  que  Jean  Calas  a  été  con- 
damné à  la  roue  !  n 

(2)  Probare  enim  est  fidem  judici  facere;  non  facit  autem  fidem  qui,  ut  illi  loquuntur, 
semiplene  probat.  Suspicione  quidem  animum  judicis  imbuere  potest,  persuadere  nullo 
modo  potest. 
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pour  recevoir  sa  perfection,  elle  doit  attendre  la  réunion  en  un 
faisceau  de  tous  les  arguments  qui  ont  successivement  fait  impression 
sur  Tesprit  du  juge.  La  formule  proposée  par  Peguera  est  simple  : 
(c  quia  singula  quae  non  prosunt,  multa  collecta  juvant  ad  perfi- 
ciendum  unum  totum,  »  et  l'exemple  qu'il  énonce  pour  appuyer 
sa  proposition,  est  frappant  par  sa  vulgarité  même  :  c'est  ainsi, 
dit-il,  que  de  quatre  murs  on  fait  une  maison.  Il  faut  nalurellemeni, 
pour  continuer  la  comparaison,  que  chacun  des  murs  soit  bien 
construit  et  ferme  sur  sa  base,  et  qu'un  ciment  et  des  ancres  solides 
les  unissent  indissolublement  Tun  à  lautre  ;  en  d autres  termes,  il 
faut  que  chacun  des  éléments  de  preuve  soit  bien  établi  et  se 
soutienne  par  lui-même,  et  qu'une  corrélation  intime  existe  entre 
eux  :  «  in  unum  conspirantes  concordantesque  rei  finem  (^).  » 

s  143. 

Pour  entrer  plus  profondément  dans  les  détails  de  la  matière,  je 
me  suis  aidé  particulièrement  des  dispositions  de  la  Caroline 
(art.  18-44),  de  la  Question  21  de  Claris,  des  différents  traités 
de  MenochiusI^),  et  d'une  dissertation  étendue  et  fort  bien  faite 
du  criminaliste  espagnol  Peguera  (^).  Nul  ne  peut  assurément  avoir 
la  prétention  d'énumérer  tous  les  indices  qui  peuvent  se  présenter 
dans  la  variété  infinie  des  faits,  et  leurs  combinaisons  multiples. 
Cependant,  on  ne  peut  refuser  aux  praticiens  du  XVI"  siècle  et 
aux  commentateurs  de  l'ordonnance  de  Charles-Quint,  le  mérite 
d'avoir  jeté  une  vive  lumière  sur  un  sujet  qui,  peut-être  moins  que 
tout  autre,  se  prête  aux  compositions  juridiques. 


(i)  Ex  duabus  semiplenis  fiât  una  plena,  de  cujus  fide  dubitari  nullo  modo  possit. 
—  V.  L.  iO  C.  de  pœnis  9.  47. 

(2)  PrincipaJement  au  lib.  i  de  Prœtumpt.y  Q.  89,  où  Tauteur  ënumère  4S  indices 
généraux  ;  mais  plusieurs  font  double  emploi  les  uns  avec  les  autres,  quelques-uns 
sont  spéciaux  à  certains  crimes. 

(5)  Cette  dissertation  {Quasi,  crim,,  cap.  17)  a  cela  de  remarquable  qu'elle  contient 
Pexposc  d'un  seul  procès  dans  lequel  se  présentaient  tous  les  indices  que  Pauleur 
étudie.  —  Add.  Boehmbr,  sect.  i,  cap.  6. 
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Il  est  des  indices  qui  se  rencontrent  dans  toute  procédure^  sans 
qu'il  faille  examiner  la  nature  du  crime  poursuivi  ;  d'autres,  au 
contraire,  ont  leur  racine  dans  les  conditions  de  culpabilité  spé- 
ciales à  tel  ou  tel  fait  préalablement  déterminé  (*). 

Une  considération  générale  doit  être  énoncée,  c'est  que  toute 
cette  matière  est  à  l'arbitrage  du  jugej  sa  conscience  est  son 
guide  suprême,  et,  si  la  législation  et  la  science  lui  proposent 
des  directions,  ce  n'est  point  pour  enchaîner  sd  liberté,  mais  uni- 
quement pour  éclairer  son  intelligence.  (Caroline,  art.  7,  24,  27, 
34,  37.) 

SECTION  I'«.  —  Indices  «énéMinx  mu  ceaunniui. 

Les  indices  communs  à  tous  les  délits^  ou  du  moins  à  la 
plupart  d'entre  eux,  peuvent  se  rapporter  à  trois  classes  de  faits 
bien  distincts,  selon  que  leur  existence  est  antécédente,  concomitante 
ou  subséquente  à  l'action  dont  il  s'agit  de  rechercher  l'auteur. 

I.  —  Faits  antécédents. 
S   144. 

Les  antécédents  de  l'accusé  fournissaient  une  source  abondante 

d'investigations  :  «c  fama  sinistra  ex  vita   ante  acta  petita  (^).    »   Le 

juge  vérifiait  si  cette  mauvaise  réputation  avait  pris  naissance  dans 

des  faits  du  même  genre  que  ceux  qui  étaient  poursuivis  :  a  celui 

qui   est  coutumier  de  faits  semblables;  »  si  elle  était  bien  établie 


(1)  Matthsl's  (lit.  16,  cap.  3,  n»  7)  propose  une  autre  division  :  les  indices  naissent, 
dit-il,  ex  re  ipta  vel  extra  rem,  et  il  subdivise  le  premier  membre  de  la  division  de 
la  manière  suivante  :  persona,  causa,  locus,  tempus,  antecedentia,  connexa,  conse- 
quentia. 

(2)  Caroline,  art.  25,26,32;  —JAvtocaws,  de  Prœs.,  lib.  1,  Quœst.  15,  17,  18, 19, 
88;  lib.  3,  prœs.  4,  32.  —  Théoriquement  cette  doctrine  des  antécédents  est  vicieuse 
(ci-dessus  §  90).  —  Voyez  aussi  Fabbr,  lib.  9,  tit.  6  et  21  ;  —  Damhoudbre,  cap.  10 
et  80  ;  —  Coût,  de  Bretagne,  art.  646,  U7. 
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avant  les  premiers  acies  de  rinquisîtion,  si  elle  n  était  pas  le  fruit 
de  rumeurs  ennemies  ou  malveillantes  ,  si  elle  n  attestait  pas  plutôt 
une  légèreté  de  conduite  que  Thabitude  du  vice.  «  Faut  bien  qu'un 
juge  y  soit  sage  et  discret,  d  Si,  pendant  trois  ans,  la  conduite  de 
Faccusé  a  été  irréprochable,  il  est  réputé  avoir  purgé  son  ancienne 
réputation. 

Les  vagabonds  ne  justifiant  d'aucun  moyen  d'existence  sont , 
par  cela  même,  suspects.  Il  en  est  de  même  de  ceux  qui  ont 
des  relations  intimes  avec  des  gens  de  mauvaise  vie  :  a  soeietas 
cum  malevolis  spontanea,  mala  conversatio,  »  par  application  de 
Taxiome  :  a  talis  quisque  est,  {ali  socio  delectabitur.  »  Menoghius 
en  donne  des  exemples  qui  vont  peut-être  trop  loin.  C'est  ainsi 
qu*il  déduit  un  indice  :  «  ex  allocutione  sécréta  ad  aurcs  cum  eo 
qui  incontinenti  commisit  delictum.  d  Mais  il  a  raison  de  signaler 
celui  qui,  ayant  connaissance  qu'une  route  est  infestée  de  brigands, 
la  désigne  à  des  marchands  pour  leur  itinéraire,  sans  les  prévenir 
du  danger;  apparemment,  en  ce  cas,  il  a  l'espoir  qu'ils  seront 
détroussés,  et  qu'il  aura  une  part  du  butin.  Pour  généraliser, 
on  hésitera  à  croire  un  homme  parfaitement  indifférent  au  délit' 
quand  il  sera  prouvé  qu'il  avait  connaissance  du  projet,  et  qu*il 
pouvait  et  devait  l'empêcher.  Le  droit  canon  ordonne  de  s'opposer 
par  tous  les  moyens  à  la  consommation  d'un  crime  dont  on  vient  à 
être  témoin  (^). 

Dans  l'hypothèse  d'un  conversation  secrète,  on  suppose  établi 
que  Faccusé  avait  pour  la  victime  une  inimitié  capitale.  C'était  là, 
en  effet,  un  des  indices  auxquels  l'ancienne  législation  attachait 
le  plus  de  prix,  surtout  si  elle  s'était  traduite  en  menaces.  A  l'accusa- 
tion incombait  naturellement  le  devoir  de  prouver  l'existence  de 
l'inimitié  et  de  ses  causes,   qui  pouvaient  être  diverses,  et  dont  la 


(1)  Ici  peuvent  se  rattacher  les  Prœs.  3,  i5,  i7  du  lib.  6,  de  Prœt.  de  Menocuus  : 
actes  préparatoires  :  actuum,  rerum,  personarum  pluralitas  vel  unilas  idcntitasque  ;  — 
et  la  Prœs.  li  :  Des  cas  où  Ton  est  présumé  connaître  ce  qui  se  passe  chez  son  voisin 
ou  chez  son  pai^ent. 
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principale  était  un  procès  précédent  qui  eût  pu  compromettre,  du 
moins  en  partie,  la  fortune  de  1  accusé  -,  l'inimitié  provenait  souvent 
d'une  offense  grave  faite  antérieurement  à  Taccusé  ou  à  ses  proches. 
Une  réconciliation  récente  pouvait  ne  pas  paraître  assez  sincère  pour 
détruire  cet  indice.  Il  faut  d'ailleurs  peser  les  menaces  ;  s'il  s'agit 
d'un  homme  puissant,  qui  passe  pour  tenir  tout  ce  qu'il  avance, 
la  présomption  sera  considérable.  Mais  il  n'en  est  pas  toujours  de 
même  :  «  iracundiae  colore  multa  proferunlur,  quae  executioni  non 
mittuntur  :  linguœ  lubricum  ad  pœnam  facile  non  est  trahendum.  » 

Enfln  la  cause  impulsive  des  actions  humaines  étant  souvent 
l'intérêt,  les  légistes  ont  énoncé  ce  principe  :  «  cui  scelus  prodest, 
is  fecisse  prœsumitur  ;  delictum  non  débet  prœsumi  sine  causa 
perpetratum.  » 

Tous  les  actes  préparatoires  d'un  délit  deviennent,  au  cas  où  il 
serait  commis,  des  indices  graves  contre  celui  qui  a  pris  à  ces  actes 
une  part  plus  ou  moins  grande.  On  peut  donner  pour  exemple 
l'achat  d'armes  ou  de  poison. 

IL  —  Faits  concomitants. 

L'accusé  a  été  surpris  armé  d'un  glaive  dans  le  lieu  où  le  délit 
vient  de  se  commettre  :  «  suspecta  deprehensio  personae  in  loco  ad 
delictum  opportuno.  »  Assurément  cette  présence  peut  être  l'effet 
du  hasard,  mais  c'est  à  l'accusé  à  donner,  à  cet  égard,  des  explications 
plausibles.  C'est  assez  dire  qu'on  aura  égard  au  temps  et  aux  autres 
circonstances,  telles  que  la  situation  d'esprit,  la  tentative  d'échapper 
aux  regards,  en  se  cachant  ou  en  prenant  immédiatement  la  fuite. 
Des  voisins  entendent  des  cris  au  secours  y  et  au  même  moment, 
un  homme  s'échappe  de  la  maison.  Il  y  a  tout  lieu  de  croire  qu'il  est 
coupable.  Une  discussion  pourra  seulement  s'établir  sur  son  iden- 
tité :  en  ce  cas,  les  témoins  seront  appelés  à  décrire  la  stature,  la 
marche,  le  costume,  les  armes,  le  son  de  la  voix,  s'il  est  possible. 
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Un  homme  était  accusé  d'avoir  assassiné  sa  femme.  Des  voisins 
avaient^  la  nuit  du  meurtre,  entendu  les  cris  de  la  femme,  partant 
de  la  chambre  commune,  et  ces  mots  :  Bernard,  tu  me  tues.  Ces 
déclarations  furent  jugées  suffisantes  pour  faire  présumer  la  cul- 
pabilité (i). 

On  se  contentera,  comme  indice,  de  l'attestation  d'un  seul  témoin 
habile,  ou  de  plusieurs  témoins  susceptibles  d'être  reprochés,  pourvu 
qu'ils  prêtent  serment  «  de  ipso  delicti  actu  immediato,  ex  sensu 
corporeo  delicto  convenienfi ,  absque  hœsitatione.  »  (Caroline, 
art.  65,  66.)  Par  exemple,  le  parlement  de  Bordeaux  vit  un  indice 
grave  dans  la  déclaration  que  firent  deux  jeunes  enfants  d'avoir 
vu  leur  père  pousser  sa  femme  dans  un  puits,  au  moment  où  elle 
prenait  un  sceau  d'eau  (2). 

La  complicité  résultera  de  la  preuve  d'un  secours  direct  ou 
indirect  prêté  au  coupable  :  si,  par  exemple,  une  personne  est  aperçue 
fuyant  avec  le  principal  auteur,  au  moment  où  le  crime  vient  d'être 
consommé.  On  a  conservé  le  souvenir  d'un  procès  terminé  par 
acquittement,  et  dans  lequel  le  seul  indice  de  complicité  était  que 
l'arme  qui  avait  servi  au  meurtre  appartenait  à  l'accusé  P).  La 
relation  entre  cette  circonstance  matérielle  et  l'intervention  directe 
ou  indirecte  du  prétendu  complice  n'avait  pas  été  établie. 

IH.  —  Faits  subséquents. 
8  146. 

Ces  faits  sont  nombreux  et  variés (^).  L'accusé  qui  a  déjà  pris  la 
fuite  avant  que  l'information  soit  commencée,  ou  qui,  du  moins,  a 
fait  certains  préparatifs  de  départ,  n'a  vraisemblablement  pas  la 


(i)  Bordeaux,  25  janv.  1S38.  Papoic  liv.  U,  tit.  9. 

(2)  26  fev.  lt{28.  Papon  liv.  U,  tit  9. 

(3)  PAfoii.  liv.  2i,  tit.  8.  Bordeaux  21  fev.  i531. 

(4)  BoBRius,  dec.  215;  Mknochius,  de  Prœs,  lib.  5,  prœs  10  et  4  ;   Lebruft,  p.  118; 
Fahinaciub,  Q.  i3-i6,  48  ;  Fachineus,  lib.  9,  cap.  88,  90,  92. 
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conscience  tranquille.  Il  peut  d'ailleurs  se  rencontrer  des  circons- 
tances de  temps  et  de  lieu  qui  imprimeront  à  cet  indice  la  plus 
puissante  gravité.  Supposez  qu'il  a  quitté  brusquement  sa  famille, 
la  nuit  même  du  crime,  après  avoir  pris  la  précaution  de  changer 
de  costume,  et  en  laissant  ignorer  à  tous  ceux  qui  l'entouraient  le 
lieu  de  sa  retraite  (*)!  S'il  se  présente  au  jour  de  la  citation,  la  pré- 
somption de  culpabilité  s'affaiblira.  S'il  s'est  échappé  pour  se  sous- 
traire à  un  décret  de  prise  de  corps,  s'il  s'est  évadé  de  la  prison,  le 
doute  sur  le  mobile  de  sa  conduite  deviendra  plus  grand  ;  on  ad- 
mettra facilement  qu'il  a  manqué. du  courage  nécessaire  pour  subir 
les  rigueurs  d'une  longue  détention,  peut-être  même  la  torture, 
sans  en  conclure  invinciblement  qu'il  est  coupable.  Si  même  il 
s'agissait  d'un  écolier,  il  n'était  jamais  permis  de  trouver  dans  sa 
fuite  ou  son  évasion  un  indice  de  culpabilité.  C'était  là  un  de  leurs 
privilèges,  suivant  la  plaisante  remarque  faite  par  Menochius  :  l'éco- 
lier n'aime  rien  comme  sa  liberté;  il  serait  barbare  de  le  lui  imputer 
à  mal. 

Si  je  m'associe  à  l'idée  de  cet  écrivain,  à  propos  de  la  légèreté 
que  mettent  les  jeunes  gens  dans  la  plupart  de  leurs  actes,  même  les 
plus  importants,  je  doute  fort  de  cette  autre  assertion  :  qu'un 
criminel,  aussitôt  après  son  forfait,  est  toujours  tellement  en  proie 
à  ses  remords  qu'il  ne  peut  trouver  le  repos,  et  qu'assurément 
celui  qui  goûte  un  paisible  sommeil  la  nuit  même  de  l'assassinat 
ne  peut  être  soupçonné  d'y  avoir  participé.  Cette  solution  est 
malheureusement  trop  absolue  :  une  cause  célèbre  jugée  par  la 
cour  provinciale  du  Limbourg  l'a  encore  récemment  prou\é. 

S  1*7. 

iJn  second  indice  grave  peut  être  tiré  de  la  dénonciation  de 
la  victime   elle-même,    pourvu  qu'elle  soit  entourée  de  certaines 

(1)  Âctus  sequens  déclarai  voluotatem  prœcedentcm. 
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solennités ,  car  celui  qui  est  témoin  dans  sa  propre  cause  y  est 
sujet  à  erreur  ou  rancune.  C'est  spécialement  en  cas  de  blessures 
graves  que  cet  indice  est  recherché  :  «  inculpatio  moribundi,  pleno 
intellectu  prœditi,  ex  certis  causis  scientiee  facta,  et  vel  juramento^ 
vel  morte  confirmata.  9  Getait  la  disposition  de  la  Caroline 
(art.  2o,  n®  6).  Daprès  la  coutume  de  Téchevinage  de  Tournai 
(lit.  12,  art.  5),  dès  qu'il  a  connaissance  d'un  crime  de  ce  genre, 
«  le  prévôt  de  la  ville  se  transporte  incontinent  vers  le  blessé, 
duquel  il  prend  serment  par  trois  fois,  et  s'enquiert  de  lui  qui 
l'a  blessé,  et  si  le  blessé  ainsi  adjuré  dénomme  le  facteur,  son 
affirmation  fait  foi  en  ce  qui  concerne  l'intérêt  de  justice  seule- 
ment ;  »  et  plus  loin  (art.  7)  :  «  si  le  navré  désigne  celui  qui  lui 
a  inféré  la  blessure  mortelle,  lorsque  les  chirurgiens  tiennent  qu'il 
est  en  péril  de  mort,  et  s'il  termine  vie  par  trépas,  on  présume 
qu'il  est  décédé  par  suite  de  ses  blessures,  et  le  facteur  dénommé 
est  puni  comme  homicide,  sauf  que  par  bonnes  et  amples  proba- 
tions  il  fasse  apparoir  que  le  blessé  a  été  guéri,  et  est  décédé  par 
un  autre  accident  ou  maladie  survenue  W,  » 

§  148. 

L'accusation  du  complice  ne  peut  avoir  de  valeur  que  sous 
plusieurs  conditions  :  il  faut  que  la  déclaration  soit  spontanée  et 
sans  suggestion,  qu'elle  soit  fortifiée  de  circonstances  singulières, 
spécifiques  et  aptes  à  la  découverte  de  la  vérité,  qu'elle  soit 
persistante,  non  déterminée  par  une  mauvaise  passion,  quelle 
porte  enfin  sur  une  personne  déjà  suspecte  (Caroline,  art.  31  (2)). 
La  question  de  savoir  si  une  semblable  déclaration  doit  être  con- 
firmée par  la   torture,   viendra  plus   loin  (§  163). 


(1)  Après  l^expiration  de  six  semaines  depuis  le  jour  où  la  blessure  a  été  faile,  le 
coupable  ne  pouvait  plus  être  recherché  pour  le  dcccs  postérieurement  survenu. 
Faber,  lib.  4,  tit.  15,  def.  64;  —  Mekochics,  de  Arbitr.  cas  275;  —  Coût,  de  Namur. 
art.  84. 

(2)  Mekochius,  de  Arbitr.  cas.  474;   Peguera,  Quœst.  5;  Fari.xacils,  q.  43. 
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Une  autre  présomption  considérable  s'élève  contre  le  proprié- 
taire d objets  quelconques  saisis  sur  le  lieu  du  crime,  surtout 
s'il  a  été  vu  dans  les  environs,  et  s'il  est  acquis  que  ces  objets 
ont  disparu  de  sa  maison  depuis  le  même  temps,  sauf  la  preuve 
contraire.  Ainsi,  la  force  de  l'indice  s'écroule,  si  l'inculpé  établit 
qu'antérieurement  au  délit  il  avait  déjà  vendu  l'objet  qu'on  lui 
représente,  ou  qu'il  en  avait  fortuitement  perdu  la  possession 
(Caroline,  art.  29). 

S  149. 

L'attitude  de  l'accusé  devant  la  justice  peut  aussi  oiTrir  un  vaste 
champ  aux  arguments  et  aux  conjectures  :  ainsi  les  variations  cal- 
culées de  ses  réponses,  un  silence  obstinément  opposé  aux  accusa- 
tions dirigées  contre  lui,  la  négation,  contre  l'évidence,  de  certains 
faits  établis  déjà  ;  suivant  quelques-uns  (mais  ils  avaient  tort),  le 
tremblement  de  son  corps,  et  la  pâleur  de  son  visage,  sont  toutes 
circonstances  qui  méritent  l'attention  du  magistrat.  Il  serait  encore 
plus  suspect,  si,  pour  s'affranchir  des  interrogatoires,  il  venait  à 
simuler  la  folie  W. 

On  ne  s'attachera  pas  moins  à  la  preuve  d'une  transaction  faite 
par  l'accusé  irvec  la  victime  ou  ses  représentants,  et  surtout  d'une 
confession  faite  extrajudiciairement,  pourvu  qu'elle  soit  «  in  specie, 
spontanea,  certa  et  liquida,  perfecte  probata  »,  peu  importe  d'ail- 
leurs les  circonstances  dans  lesquelles  elle  a  eu  lieu,  que  l'accusé 
ait  été  mil  par  un  sentiment  de  repentir  ou  de  bravade  (jactantia 
criminis  perpelrati)  (2). 

Il  est  intéressant  de  relever  ici  une  disposition  quelque  peu  dra- 
conienne des  chartes  du  Ilainaut  (ch.  15,  art.  5)  :   «  si  une  pér- 


il) Menochics,  de  prœs.,  lib.  1,  Q.  16;  lib.  6,  pr.  99;  de  Arbitr.,  lib.  2,  cas  21. 

(2)  BoEBiLs,  dec.  90;  —  Menochius,  de  prœs.  lib.  1,  Q.  91  ;  —  Gc y-Pape,  Q.  202.  — 
Les  Chartes  du  Hainavt  (ch.  21,  art.  9)  voient  même  dans  la  transaction  une 
preuve  complète. 
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sonne  ayant  commis  homicide  subornait  ou  induisait  un  autre  de 
prendre  le  fait  à  soi,  en  ce  cas,  sans  ultérieures  procédures,  le 
subornant  sera  tenu  pour  convaincu  du  cas  et  puni  selon  Texi- 
gence  d'icelui,  et  le  suborné  par  peine  arbitraire.  » 

A  cet  ordre  d'idées  se  rattache  encore  l'indice  formulé  en  ces 
termes  par  les  légistes  :  «  raortem  alterius  asscverans  ante  verisi- 
milem  notitiam,  prœsumitur  conscius  W.  »  Cet  indice  peut  pré- 
senter une  telle  énergie  que,  tout  récemment  encore,  il  a,  pour 
ainsi  dire  à  lui  seul,  entraîné  la  condamnation  d'Andouy  (dit  l'Her- 
cule), complice  de  Latour  dans  l'assassinat  de  la  Bastide-Besplat. 

S  130. 

Que  dire  de  la  rumeur  publique  ?  C'est  ici  que  le  juge  a  besoin 
de  toute  sa  sagacité  pour  discerner  le  faux  du  vrai  :  <c  fama  tam  ficti 
pravique  tenax,  quam  nuncia  veri.  »  Nier  la  puissance  de  l'opinion, 
serait  folie;  mais  il  convient  qu'elle  soit  entourée  de  réserves  et  de 
conditions  sévères.  Voici  celles  que  proposent  les  légistes.  Il  faut 
d'abord  que  ceux  qui  viennent  attester  cette  sorte  de  notoriété  du 
fait,  soient  d'honnêtes  gens  dignes  de  foi,  qu'ils  citent  leurs  auteurs 
ou  du  moins  quelques-uns  d'entre  eux,  qu'ils  aient  recueilli  l'accusa- 
tion au  lieu  même  du  délit,  «  a  majore  parte  populi,*  »  qu'il  appa- 
raisse de  quelques  causes  probables  du  fondement  de  cette  rumeur 
publique.  Elle  s'accréditera  surtout  du  silence  de  l'accusé  ou  de 
son  brusque  départ  ;  il  faut  d'ailleurs  qu'elle  ait  précédé  la  poursuite, 
et,  si  une  dénonciation  faite  sous  serment  vient  s'y  joindre,  il  sera 
impossible  de  ne  pas  y  voir  une  probabilité  suffisante  pour  que  le 
magistrat  se  croie  sur  la  trace  du  vrai  coupable  (2). 

Mais  souvent  l'opinion  publique  est  égarée  par  quelques  meneurs  ; 
c'est  au  juge  à  déjouer  leur  calcul,   en  remontant  à  l'origine  des 


(1)  Mknoghius,  de  Prœêumpt.y  lib.  5,  prœs.  57. 

(2)  Clakus,  Quœst.  6  et  31. 
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soupçons  qui,  passant  de  bouche  en  bouche,  finissent  par  prendre 
un  corps,,  sans  que  parfois  la  base  en  soit  solide.  «  Qui  d'entre  ceux 
que  le  hasard  plaça  dans  la  classe  supérieure,  n  admet  pas  facilement 
des  bruits  vagues,  surtout  contre  des  hommes  obscurs,  qui  vivent 
dans  une  autre  sphère,  que  leur  carrière  laborieuse  et  ignorée  ren- 
ferme dans  un  cercle  étroit,  que  Ton  ne  rencontre  jamais ,  et  dont 
lexistence,  sans  qu'on  se  l'avoue,  semble  moins  précieuse,  parce 
qu'elle  n'attire  jamais  les  regards  !  Ce  sont  eux  pourtant  qu'il 
faudrait  protéger.  Les  hommes  connus  ont  des  garanties  :  on  s'arme 
pour  eux  quand  ils  sont  attaqués,  on  explicpie,  on  vérifie,  on 
atténue   les  circonstances  qui  leur  sont  défavorables (^).  » 

SECTION  II.  —  ladiees  flpéciaax  à  cerfaias  crime*. 

Les  circonstances  variant  à  l'infini,  il  semble  impossible  d'énoncer 
des  règles  précises  à  cet  égard.  Le  juge  puisera  les  éléments  de  sa 
conviction  dans  la  nature  même  du  fait  coupable  et  dans  les  actes 
qui  l'ont  précédé,  accompagné  ou  suivi. 

Cependant  les  rédacteurs  de  la  Caroline  et  les  légistes  ont  cru 
convenable  de  donner,  à  titre  d'exemples,  certaines  directions,  dont 
l'étude  ne  peut  nous  être  indifférente,  puisqu'elles  font  voir  l'état  de 
la  procédure*criminelle  au  XVP  siècle.  Leurs  analyses  ont  particu- 
lièrement porté  sur  les  crimes  dont  la  fréquence  avait  été  remarquée. 
C'est  ainsi  que  nous  avons  successivement  à  examiner  les  indices 
propres  à  l'homicide  et  à  l'empoisonnement,  à  l'infanticide  et  k  la 
supposition  de  part,  à  l'adultère  et  au  viol,  aux  diverses  espèces  de 
soustractions  frauduleuses,  enfin  à  l'hérésie  et  à  la  sorcellerie  (^. 


(1)  BsiuAiinf  Constant,  Cours  de  polUigue,  III,  p.  82  (lettres  sur  le  procès  de  Wil- 
frid  Regnault). 

(2)  Add.  particulièrement  sur  Pincendie  :  Caroline,  art.  i\. 
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I.  —  Homicide;  empoisonnetnefif. 
î  1S1. 

S*agiHl  d'nn  homicide  dont  rautcur  est  complètcmenl  inconnu, 
homicide  qui  a  eu  lieu  la  nuit,  sans  témoins  :  les  soupçons  se 
porteront  naturellement  sur  celui  qui,  vers  le  temps  et  le  lieu 
du  crime,  a  été  vu  dans  des  vêtements  tachés  de  sang,  sur 
celui  dans  la  maison  duquel  on  a  saisi,  sans  qu'il  puisse  allé- 
guer un  juste  titi*e  de  possession,  des  choses  que  la  victime 
détenait  elle-même  peu  avant  son  décès,  sur  celui  dont  la  forme 
des  armes  correspond  aux  blessures  constatées  sur  le  cadavre 
(Caroline,   art.   33,   UZW). 

S'agit-il,  au  contraire,  d'un  homme  tué  dans  une  rixe  :  la 
présence  sur  le.  lieu  du  crime  est  déjà  par  elle  seule  un  in- 
dice, qui  devient  sérieux  contre  quiconque  a  été  vu  portant  des 
coups  à  la  victime,  ou  sortant  de  la  lutte  avec  des  armes  teintes 
de  sang.  Mais  ces  circonstances  pouvant  se  réunir  pour  com- 
promettre plusieurs  personnes,  il  faudra  rechercher  le  caractère 
et  les  dimensions  des  blessures  et  des  armes,  la  force  relative 
des  combattants,  et  saisir  les  autres  éléments  que  Tinstruction  ne 
manquera  pas  de  présenter.  La  mort  pouvant,  dans  un  cas  sem- 
blable, n'être  pas  préméditée,  il  faudra  tenir  compte  des  phases 
diverses  de  la  lutte  :  les  combattants  se  sont-ils  servis  du  glaive 
ou  d'un  corps  contondant,  ou  n'ont-ils  fait  usage  que  de  leur  force 
musculaire  (Caroline,  art.  34)  ?  Si  l'assaillant  muni  d'un  bâton  a 
frappé  à  la  tête,  il  répondra  de  l'homicide,  bien  qu'en  général  le 
bâton  ne  soit  pas  considéré  comme  une  arme  meurtrière.  Le  juge 
sera  porté,  au  contraire,  à  l'excuser  si,  pouvant  se  servir  de  son 
épée,  il  n'a  frappé  que  du  pommeau;  cette  circonstance  démontrera 

(I)  Quel  rôle  ce  dornier  indice  n'a-t-il  pas  joue  dans  l*a1Taire  Loiirquin  (186.*)  ? 
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presque  toujours  que  son  intention  était  plutôt  de  se  défendre  que 
de  tuer  son  adversaire.  Si,  après  l'avoir  frappé,  et  s'apercevant  de 
sa  blessure,  il  s'empresse  de  la  panser  et  de  faire  venir  un  médecin, 
ses  bonnes  intentions  lui  seront  comptées. 

Menochius  énumère  cinq  cas  où  le  meurtre  d'une  femme  doit 
être  imputé  à  son  mari,  du  moins  par  provision,  et  sauf  examen 
ultérieur  :  1"  elle  est  trouvée  morte  dans  son  lit,  à  côté  du  mari, 
2**  son  cadavre  porte  des  traces  de  strangulation,  3**  le  mari  s'em- 
presse de  l'ensevelir,  la  nuit,  sans  l'intervention  du  prêtre,  4°  il  ne 
la  pleure  pas  et  ne  porte  pas  le  deuil  accoutumé,  5""  il  est  constant 
qu'il  haïssait  sa  femme,  et  qu'il  l'accablait  de  mauvais  traitements. 
Dans  les  trois  premiers  cas,  n'y  a-t-il  pas  plus  qu'une  simple  pré- 
somption ? 

On  lit  dans  un  arrètiste  du  XVP  siècle  :  «  Les  officiers  du  lieu, 
par  suspicion,  saisissent  l'accusé  et  le  présentent  au  corps  qui  était 
mort  depuis  quinze  ou  seize  heures,  et  devant  taus  la  plaie  fut  vue 
pousser  et  jeter  sang.  Cet  indice  de  sang  est  fort  à  considérer, 
comme  fondé  en  expérience  et  en  raison  naturelle....  les  philosophes 
tiennent  pour  loi  de  nature  que  l'occis  peut  avoir  reçu  impression 
d'inimitié  contre  celui  qui  l'a  occis,  et  tellement  que  le  sang,  bien 
qu'il  soit  endurci,  par  cette  vertu  peut  fluir(*)  !  »  Cette  absurdité 
eut,  en  effet,  cours  pendant  toute  la  période  qui  fait  l'objet  de  notre 
étude,  et  le  nombre  des  incrédules  fut  infiniment  petit.  Menochius  a 
donné  la  liste  des  docteurs  qui  ont  enregistré  cet  indice  comme 
très  réel;  parmi  eux  H.  de  Marsiliis  se  distingue  surtout  par  ses 
affirmations  d'expérience  personnelle  ! 

Un  empoisonnement  a  eu  lieu  ;  le  corps  de  délit  est  constaté  : 
«  venenum  propinatum  et  noxium.  »  On  recherchera  s'il  y  a  eu 
achat  ou  préparation  de  substances  vénéneuses,  si  le  prévenu  nie 
ces  actes,  alors  qu'ils  sont  prouvés,  s'il  ne  justifie  pas  d'un  emploi 


(0  Papon,  Iiv.  2f  tit.  9.  —  V.  aussi  Lkbritn,  p.  H8,  m. 
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utile^   s1l  est  établi  qu'il  nourrissait  pour  la  victime  une  profonde 
aversion  ou  qu'il  espérait  quelque  avantage  de  sa  mort(*). 

II.   —  Infanticide  ;  supposition  de  part. 
g  152. 

La  Caroline  (art.  33,  56,  131)  examine  les  indices  du  crime  d'in- 
fanticide, en  se  plaçant  dans  trois  hypothèses  successives  : 

l""  Il  n'apparaît  pas  du  cadavre  d'un  enfant  nouveau-né,  et 
cependant  une  femme  est  soupçonnée  d'avoir  fait  périr  son  fruit, 
des  voisins  attestent  sa  grossesse,  puis  sa  délivrance;  du  moins 
telle  est  leur  opinion,  tirée  du  changement  extérieur  qu'ils  ont 
constaté  dans  l'état  physique  de  cette  femme.  Il  ne  faut  pas  hésiter, 
en  ce  cas,  à  prescrire  une  visite  corporelle  par  des  médecins  ou 
même  de  préférence  par  des  sages  femmes.  Sans  cette  constata- 
tion, l'instruction  ne  peut  marcher. 

^  Il  est  constant  qu'un  enfant  nouveaurué  a  été  tué,  mais, 
qui  en  est  la  mère,  et  quel  est  l'auteur  du  crime  ?  Si  une  femme 
est  soupçonnée,  elle  devra  encore  se  soumettre  à  la  visite;  la 
présence  du  lait  dans  les  mamelles  est  un  grave  indice;  toute- 
fois la  science  enseigne  que  d'autres  causes  naturelles  peuvent 
amener,  à  cet  égard,  le  même  résultat  qu'un  accouchement.  Il 
faut  analyser  la  composition  et  la  qualité  du  lait,  et  explorer 
les  poumons. 

3*  La  mère  reconnaît  le  cadavre  de  son  enfant  nouveau-né, 
mais  elle  soutient  qu'il  n'a  pas  respiré,  ou  qu'un  accident  l'a 
fait  périr.  Si  elle  a  caché  sa  grossesse,  si  elle  a  accouché  clan- 
destinement, si  elle  a  mis  tous  ses  soins  à  cacher  son  fruit,  la 
culpabilité  sera  présumée. 

Le  crime  de  supposition  de  part  à  été  examiné  par  Menochius  (2), 


(i)  Caroline,  art.  37.  Le  magistrat  fait  prêter  serment  à  tous  les  pharmaciens  de 
ne  vendre  k  personne  du  poison  sans  sa  permission,  ou  du  moins  sans  l'avertir. 
(2)  De  prœn.^  lib.  5,  prœs.  2i. 
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avec  une  grande  richesse  de  développements,  dont  voici  le  résumé  : 
ce  crime  est  une  variété  du  faux;  ii  est  présumé  dans  les  cas  suivants, 
sous  la  réserve  qu'il  faut  vérifier,  avant  tout,  la  réputation  de  la 
femme  soupçonnée,  et  l'intérêt  qu'elle  pouvait  avoir  à  la  consom- 
mation du  crime  :  l""  si  elle  est  d'un  âge  qui,  suivant  la  nature, 
la  rend  vraisemblablement  impropre  à  la  génération  ;  2°  si  elle  a  été 
jusque-là  stérile  pendant  de  longues  années;  S""  si,  tout  en  pro- 
clamant sa  grossesse,  elle  a  refusé  de  se  laisser  visiter;  h""  s'il  est 
prouvé  qu'au  moment  de  sa  prétendue  grossesse,  elle  était  affectée 
d'un  gonflement  accidentel,  qui  a  subitement  disparu;  5"*  si,  après 
la  mort  de  son  mari,  la  femme  tarde  trop  longtemps  à  se  déclarer 
enceinte;  G'^si  elle  ne  peut  citer  personne  qui  ait  assisté  au  prétendu 
accouchement;  7*"  si,  peu  de  temps  auparavant,  une  femme  de  sa 
familiarité  a  mis  au  monde  un  enfant  qui  pourrait  bien  avoir  servi 
à  la  substitution  criminelle;  8*"  si,  pour  faire  ses  prétendues  couches, 
elle  quitte  précipitamment  la  ville,  sans  emmener  avec  elle  ni  une 
sage  femme  ni  ses  domestiques,  et  sans  se  pourvoir  des  objets  qui 
seront  nécessaires  à  l'enfant;  9"  enfin,  si  Tenfant  n'a  aucune  ressem- 
blance avec  son  prétendu  père,  ni  avec  la  femme  soupçonnée, 
«  sed  levis  est  hîcc  conjectura  !»  Je  le  crois  volontiers. 

III.  —  Fio?,  inceste,  adultère, 

%  153. 

Le  viol  laisse  presque  toujours  des  traces  matérielles  que  le 
magistrat  doit  s'appliquer  à  faire  vérifier,  soit  sur  la  personne 
de  la  victime  (inspectio  ventris  per  peritas  ac  juratas  obstetri- 
ces),  soit  sur  la  personne  du  coupable,  soit  enfin  sur  les  objets 
extérieurs  (par  exemple  le  lit  dans  lequel  l'attentat  a  dû  être 
commis).  Subsidiairement,  on  aura  recours  aux  antécédents,  à 
la  force  respective  de  l'agent  et  du  patient,  aux  circonstances 
de  temps  et  de  lieu,  aux  plaintes  et  aux  cris  qui  ont  été  entendus 
lors  de  la  consommation  de  l'acte,  enfin  à  la  conduite  de  l'homme  et 

19 
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de  fa  femme  Pun  vis-à-vis  do  l'autre,   dans    les   momenls  qui  ont 
suivi. 

L'inceste  (pris  dans  le  sens  général  de  stupre ,  fornication) 
est  un  crime  de  la  même  classe,  et  sa  nature  fait  assez  pres- 
sentir les  éléments  de  conviction  que  les  circonstances  peuvent 
offrir.  Menochils (*)  a,  sur  ce  sujet,  formulé  deux  propositions 
que  je  crois  devoir  noter,  la  première  comme  fortement  discu- 
table, la  seconde  comme  trait  de  mœurs.  Voici  la  première  : 
«  conjunctus  sanguine  licel  dormiret  cum  sanguine  conjuncta 
in  eodcm  lecto,  modo  id  palatn  facerety  careret  suspicione  for- 
nicationis  et  stupri.  »  II  est  vrai  qu'il  y  apporte  un  correctif  : 
«  sed  absolute  verum  non  videtur,  cum  magnum  immineat  péri* 
culum,  ob  diabolicam  tentationem  !  •  La  seconde  proposition  est 
ainsi  conçue  :  «  clerici  et  sacerdotes  omnino  a  raulierum  con- 
versatione  abstinere  debenl  :  muiti  enim  sunt  inventi  qui  diabo- 
lica   suggestione  incestus  et  stupra  commiserunt.  > 

C'est  encore  le  même  jurisconsulte  qui  a  énuméré,  de  la  manière 
la  plus  complète,  les  indices  du  crime  d'adultère  (2).  J'écarterai 
toutefois  le  cas  suivant  :  «  quando  vir  et  mulier  visi  fuerunt  in 
eodem  lecto  nudi.  »,  Pour  moi,  ce  n'est  pas  là  un  indice,  c'est 
la  preuve  même;  la  situation  ne  peut  être  sauvée,  et  je  n'en 
demande  pas  davantage.  Des  lettres  erotiques  (litterae  amato- 
riae),  deô  baisers  lascifs,  rentrent,  au  contraire,  dans  la  catégorie  des 
présomptions  (3).  Il  en  est  de  même  de  la  présence  d'une  femme 
mariée  dans  une  maison  de  passe.  On  suspecte  aussi  justement 
le  téte-à-tète  «  in  loco  secreto  et  abdito.  »  Une  femme  mariée 
est  compromise,  à  son  avis,  si  elle  veille  à   l'insu  de  son  mari, 


(!)/)<?  Prœtumpt.  lib.  5,  prœs.  17.  * 

(2)  Mbptochius,  De  Prœs.  lib.   5,  prœs.  ^li;  lib.  6,  prœs.  3;  —  Add.  DAHnouDERE, 
cap.  92;  -^  Papon,  liv.  2i,  tit.  8  ;  —  Faber,  lib.  9,  tit.  25. 

(3)  Matthci  s  (lib.  48,  tit.  3,  cap.  2)  ne  trouve  pas  indigne  de  sa  gravité  de  demander 
à  Plante  la  distinction  qu*il  faut  faire  entre  osmium,  basium^  suavium. 
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si^  jour  et  nuit,  elle  reçoit  dans  sa  demeure  des  jeunes  gens, 
surtout  des  écoliers;  si,  malgré  trois  défenses  réitérées  de  son 
mari,  elle  s  obstine  à  lier  conversation  avec  un  homme.  Au 
sénat  de  Savoie,  un  individu  fut  présumé  complice  de  Tadultère 
commis  pas  une  femme  mariée,  parce  qu'il  Tavait  excitée  ù 
tuer  son  mari. 

IV.  —  Soustractions  frauduleuses  (fnrtum,   rapina,  latrocinium). 

S  'S4. 

Voici,  d'après  la  Caroline  (art.  38,  39,  40,  43)  et  les  auteurs  (^), 
quelques-unes  des  principales  circonstances  qui  peuvent  servir 
d'indices  :  l"*  possession  des  choses  enlevées,  sans  démonstration 
suffisante  d'une  origine  licite,  surtout  si  elles  sont  cachées  dans 
la  maison  de  l'accusé,  ou  d'instruments  ayant  pu  servir  à  l'effraction 
(par  exemple  de  fausses  clefs);  2**  dépenses  inusitées,  hors  de  toute 
proportion  avec  les  ressources  connues  et  ordinaires  de  l'accusé  ; 
3"  «  forme  du  pied  du  larron,  imprimée  en  la  neige  ou  en  la  terre 
humide;  »  4°  sortie  de  la  maison  où  le  vol  a  été  commis,  la  nuit, 
«  contra  morem  et  fugitive  :  »  on  a  vu  que  le  fuyard  portait  une 
sacoche  sous  sa  veste,  et  il  s'est  dirigé  «  per  loca  insolita  et  dévia.  » 

Mbnochh'S  présente  une  liste  de  présomptions  du  même  genre 
à  propos  du  dépositaire,  soupçonné  d'abus  de  confiance  :  vainement 
alléguerait-il  qu'il  a  lui-même  été  victime  d'un  vol,  ou  qu'il  a 
perdu  son  dépôt,  si  des  témoins  l'ont  vu  offrir  en  paiement  une 
monnaie  semblable  à  celle  qu'il  était  chargé  de  conserver,  si, 
autrefois  pauvre  et  chargé  de  famille,  il  s'est,  depuis,  livré  à  des 
dépenses  excessives. 

La  réputation  antérieure  du  prévenu  domine  d'ailleurs  tout  cet 


(1)  MENocnius,  de  Prœmmpl.f  lib.  5,  prœs.  29,  30,  31  ;  —  Lebiun,  p.  108-118;  — 
Faber,  lib.  9,  tit.  21. 
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ordre  de  faits.  Il  parait  même  que  les  soupçons  se  portaient  de 
préférence  sur  les  voisins  mal  famés,  à  moins  que  le  vol  n'eût  été 
commis  la  nuit  et  par  plusieurs.  Une  particularité  notable  de  la 
jurisprudence  qui  s'établit  sur  cette  espèce  de  délit,  c'est  que,  en 
cas  de  doute  sur  la  quantité  ou  la  valeur  des  objets  volés,  la 
victime  en  était  crue  sur  son  serment  (^). 

V.  —  Hérésie  y  sorcellerie. 

s  m. 

C'est  surtout  dans  la  recherche  de  l'hérésie  et  de  la  sorcel- 
lerie  que  la  théorie  des  présomptions  était  compliquée.  Gela  se 
conçoit  facilement.  Ces  prétendus  crimes  résidaient  plus  souvent 
dans  l'intention  que  dans  le  fait;  on  punissait  la  pensée  aussi 
bien  que  sa  manifestation,  et  le  magistrat,  en  l'absence  d'autres 
éléments  de  conviction,  était  contraint  de  procéder  par  indices 
plus  ou  moins  graves,  plus  ou   moins  nombreux. 

L'hérésie  a  encore  fait  l'objet  d'un  travail  étendu  de  la  part 
de  Menochius(^).  Tout  homme,  à  son  sens,  est  présumé  bon 
chrétien;  il  serait  inique  de  le  faire  comparaître  en  justice  sur 
le  plus  léger  soupçon  d'hérésie.  Il  en  est  autrement  s'il  a  déjà 
été  condamné  pour  ce  crime;  la  récidive  est  alors  facilement 
admise  :  «  animus  ex  verbis  jam  prolatis  facile  declaratur.  » 
Parlant  de  ces  prémisses  générales,  l'auteur  rappelle  la  distinc- 
tion des  hérétiques  en  quatre  classes  :  leviter  suspecti,  vehenienter 
suspecti^  hœretici  violenta  prœsumptione ^  hœretici  pertinaces.  Il 
s'attache  ensuite  à  énumérer  23  prétendus  indices.  La  plupart 
se  constituent  de  l'une  ou  l'autre  des  nombreuses  variétés  de 
l'hérésie  :  il  en  est  ainsi,  par  exemple^  de  la  comm||nication  avec 


(1)  PE6I7BRA,  Quoest.  23;  —  Du  FuF)  p.  i76  :  Arr.  gr.  Cons.  de  Malines,  i  fev.  i830. 

(2)  DePrœ*.,  lib.  5,  prœs.  6  et  7;   lib.  i,  Q.  100;  lib.  8,  prœs.  32,  n««  26-28, 
prœs.  U  et  ^7.  —  Add.  Clarcs.  Q.  6. 


Digitized  by 


Google 


PREUVES  DE   Li   CULPABIUTÉ.  285 

les  hérétiques,  de  la  lecture  fréquente  de  leurs  livres,  de  lab- 
juration  ou  apostasie;  il  dénonce  spécialement  comnje  suspects; 
celui  qui,  descendu  d'un  sectateur  de  Mahomet^  «  vinum  non 
bibit  neque  carnes  suillas  edit;  »  le  magistrat  qui  refuse  son 
aide  pour  Farrestation  d'un  hérétique,  quiconque  omet  de  com- 
munier une  fois  Tan,  ou  qui  se  livre  fréquemment  au  blas- 
phèine,  ou  qui,  à  Theure  de  la  mort,  réclame  les  consolations 
d'un  hérétique;  le  clerc  qui,  par  testament,  laisse  ses  biens  à 
une  personne  convaincue  d'hérésie. 

Les  procès  de  sorcellerie  offrent  encore  un  plus  grand  luxe  de  con- 
jectures; telle  était  en  effet  (ai-je  besoin  de  le  dire?)  la  seule  arme 
qui  put  être  employée  pour  découvrir  l'auteur  supposé  d'un  crime 
imaginaire.  La  Caroline,  au  milieu  de  dispositions  sages  et  même 
parfois  progressives,  avait,  à  ce  propos,  deux  articles  qui  ne 
paraissent  pas  avoir  été  inspirés  par  le  même  esprit.  L'art.  44 
consacre  très-clairement  l'existence  de  la  magie,  en  ordonnant 
d'appliquer  à  la  torture  :  ceux  qui  enseignent  les  arts  magiques, 
ou  composent  des  livres  sur  cet  objet,  ceux  qui  ont  de  fréquents 
rapports  avec  les  sorciers,  ceux  enfin  qui,  faisant  métier  de  divi- 
nation, prédisent  des  malheurs  et  des  accidents,  dont  la  réalisation 
ne  se  fait  pas  attendre.  Et  cependant  l'art.  21  avait  interdit  au 
juge  d'ajouter  foi  aux  dénonciations  des  sorciers  contre  leurs 
prétendus  complices,  et  avait  proscrit  toute  investigation  per 
artes  magicasW. 

On  trouve  dans  les  ouvrages  de  Bodin  et  de  Binsfeld  l'analyse 
et  le  commentaire  de  toutes  les  propositions  que  les  démonologues 
du  temps  croyaient  de  nature  à  éclairer  le  juge  dans  la  délicate 
mission  qui  lui  était  confiée  (^). 


(1)  «  Exploratio  per  aslrolobiam,  per  saltum  cribri  et  cleidomantiam,  per  stigma 
diabolicum,  per  virgiilam  mercurialem.  «  Bokhmer,  sect.  1,  ^§  110  et  139,  et  sect.  2,  §  69. 
11  est  inutile  d^ajouter  que  ce  jurisconsulte  nie  Texistence  de  ce  crime. 

(2)  BooiN,  La  démonomanie  deê  êorciers.  iiv.  iy  cb.  l*!*-^;  Bihspeld,  De  confessionilmt 
maleficorum.  —  Add.  Fabbr,  lib.9,  til.  12;  Menochius,  Arbitr.  lib.  2,  cas,  108. 
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Il  faut  d^abord  savoir  que  tous  avouaient  naïvement  la  difficulté 
de  la  preuve.  Il  ne  venait  à  Tesprit  de  personne  d'exiger,  comme 
pour  les  autres  crimes,  la  représentation  du  corps  de  délit.  Jamais 
ils  n'avaient  réussi  à  voir  un  sorcier  véritablement  à  Tœuvre,  et 
ils  en  donnaient  la  raison  que  le  diable  aime  la  nuit,  et  ne  se 
montre  pas  le  jour  !  On  en  était  donc  réduit  à  toute  espèce  de 
conjectures,  mais  celle  qui  avait  le  plus  de  poids  était  la  déclaration 
catégorique  et  solennelle,  faite  par  un  sorcier,  que  telle  et  telle 
personnes  Pavaient  accompagné  au  sabbat.  Cette  accusation  était,  par 
elle  seule,  suffisante  pour  appliquer  à  la  torture  les  infortunés 
ainsi  désignés.  L'évéque  de  Trêves  en  a  donné  douze  raisons 
dont  voici  un  échantillon  :  «  le  juge  a  le  devoir,  dans  cette  pro- 
cédure, d'interroger  le  sorcier  sur  ses  complices,  et  le  sorcier 
est  tenu  de  répondre  (*),  donc  il  faut  croire  ce  qu'il  dit;  sinon 
il  serait  tout-ù-fait  inutile  de  provoquer  de  telles  dénonciations;  » 
et  plus  loin  :  «  il  arrive  communément  que  les  accusés  disent 
la  vérité  en  ce  qui  concerne  leurs  complices;  «  si  in  casu  unus 
inveniatur  qui  in  denuntiando  fallatur,  centum  vel  plures  veri- 
tatem  dicunt  !  »  Les  dix  autres  raisons  sont  de  la  même  force. 
Il  admet  toutefois  que  pour  donner  toute  crédibilité  à  une  sem- 
blable accusation,  on  doit  éprouver  la  constance  du  sorcier 
dans  les  tourments  de  la  question  ou  du  moins  prendre  son 
serment. 

Si  le  sorcier,  s 3  demande-t-il  ensuite,  au  moment  de  monter 
au  bâcher,  rétracte  la  dénonciation,  celle-ci  tiendra-t-elle  ?  Elle 
ne  sera  en  rien  ébranlée;  on  supposera  ou  que  la  terreur  de 
la  mort  a  agi  sur  l'esprit  du  condamné,  ou  que  les  parents  de 
celui  qu'il  a  dénoncé  ont  agi  sur  lui  pour  le  corrompre.  Dans 
la  question  qui  précède,  il  faut  admettre  que  le  sorcier  a  per- 
sévéré jusqu'à   la   sentence;    mais,    comme    souvent   ils   varient 


(1)  II  est  ordonné  à  toute  personne  qui  acquiert  connaissance  de  faits  de  magie,  de 
les  dénoncer^  à  peine  du  dernier  supplice.  L.  L.  3  et  9,  C.  dcmalef(9,  18). 
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pendant  le  proeès,  quelle  est  celle  de  leurs  révélations  qui  doit 

remporter  ?  Il  faut   toujours  croire  celle  qui   porte   sur  lexis- 

tence  du  crime!'  Et  cette  doctrine  abominable  n'est  pas  de  Tin-     i  ,^^^j 

vention    de    notre  écrivain  :  Govarruvias    et   Menochius    lavaient     {     '  ^ ' 

consacrée  avant  lui,  «  ne  tam  horrendum  crimen  occultum  sit,  » 

lexpériencc   apprenant,  suivant  eux,   que   le  zèle  de  la  religion 

est  le  seul  mobile   d'une  accusation   aussi   grave  ! 

Tout  est  bon  pour  arriver  à  la  punition  des  sorciers  :  on  acceptait, 
non  seulement  la  dénonciation  d'un  complice,  mais  le  témoignage 
de  gens  mal  famés,  perdus  de  vices,  rejelés  avec  horreur  de  tout 
autre  débat  criminel  ;  et  le  motif  en  est  sensible  :  le  sabbat  n'a  lieu 
que  la  nuit,  loin  du  commerce  des  honnêtes  gens,  qui,  n'y  allant 
jamais,  n'en  peuvent  conséquemment  rien  dire  ;  s'il  fallait  attendre 
leur  déposition,  on  l'attendrait  en  vain,  et  les  sorciers  seraient 
impunis  !  Il  faut  également  donner  créance  aux  jeunes  enfants  qui 
accusent  leurs  parents,  car  ceux-ci  ont  coutume  de  les  emmener 
avec  eux  au  sabbat.  Vainement,  sur  toute  cette  étrange  théorie, 
se  fut-on  avisé  d'opposer  à  Blnsfeld  l'art.  21  de  la  Caroline  :  il  n'est 
pas  embarrassé  pour  si  peu,  et  voici  comment  il  esquive  ce  texte 
qui,  à  vrai  dire,  contredit  assez  fortement  ses  élucubrations.  On 
ne  croit  pas  aux  sorciers,  dit-il,  quand  ils  rapportent  des  choses 
surnaturelles;  mais,  quand  ils  se  bornent  à  décrire  ce  qui  s'est  passé 
au  sabbat^  on  doit  ajouter  foi  à  leurs  dires,  car  il  ne  s'y  passe  rien 
que  de  fort  naturel  !!  Le  président  Favre  n'y  mettait  même  pas 
lant  de  façons  :  L'existence  d'une  maladie  dont  les  médecins 
sont  impuissants  à  découvrir  la  cause,  est  une  preuve  suflisante 
de  Sorcellerie  !  De  même,  s'il  est  constaté  que  l'accusé  a  remis  du 
pain  ou  un  fruit,  et  qu'aussitôt  après  l'avoir  touché,  la  victime  s'est 
trouvée  aflligée  d'une  maladie  ou  d'un  accident  :  «  tanto  enim 
clarius  est  arte  diabolica  factum  esse  quod  naturaliter  fieri  non 
potuit.  > 

C'est  à  l'aide  de  tels  sophismes  et  de  semblables  «  compilations 
d'iniquités,  »   que  des   mirtiers  de  personnes  étaient  traînées   au 
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bûcher,  victimes  des  plus  basses  passions,  de  la  vengeance,  de  la 
calomnie,  et  condamnées  par  des  hommes  dont  la  cruauté  n'avait 
d'égale  que  leur  sottise. 

Comme  s'il  ne  suffisait  pas  de  ces  pièges  où  le  plus  innocent 
pouvait  périr,  les  écrivains  du  XVI''  siècle,  et  surtout  Bodin, 
n'avaient  pas  honte  d  exciter  le  juge  inquisiteur  à  employer  la  ruse 
et  le  mensonge,  pour  arracher  un  aveu.  Ce  n'était  pas  assez  de  la 
torture  physique;  rien  n'était  sacré  pour  des  gens  qui  n'avaient 
qu'une  idée  fixe  :  accumuler  des  cadavres  pour  en  faire  à  leur 
orthodoxie  une  base  sanglante;  et  voici  la  seule  garantie  que  toute 
cette  procédure  offrait  au  malheureux  accusé  :  «  si  vous  étiez 
innocent,  lui  disait  l'homme  chargé  de  le  condamner,  le  diable 
n'aurait  pa3  le  pouvoir  de  vous  dénoncer  par  la  bouche  d'un  de 
vos  complices,  car  son  action  ne  s'étend  que  sur  ceux  qui  ont  fait 
avec  lui  un  pacte  exprès  ou  tacite  ! 

Tout  cela  était  sérieusement  débité,  et  non  moins  sérieusement 
mis  en  œuvre. 

Il  y  avait  aussi  des  prédispositions  à  la  magie.  Plusieurs  écri- 
vains en  ont  donné  la  liste;  certaines  d'entre  elles  font  sourire, 
notamment  les  deux  suivantes  :  «  ignorantia  in  ministris  ecclesise, 
somnus  in  magistratu  diuturnus.  »  Viennent  ensuite  la  supersti- 
tion dans  ses  diverses  parties,  trop  de  curiosité (^),  la  luxure,  un 
amour  désordonné  des  richesses,  trop  de  désespoir  dans  l'adver- 
sité. Quand  une  fois  vous  avez  eu  le  malheur  de  céder  aux  sug- 
gestions du  diable,  vous  vous  perdez  de  plus  en  plus,  parce  qu'il 
vous  persuade  que  tout  retour  au  bien  est  impossible.  Gardez- 
vous  de  lire  des  ouvrages  écrits  sur  la  magie,  ou  d'en  posséder 
seulement,  ne  composez  pas  de  breuvage  «  variarum  rerum  ma- 
gicarum,  »  fuyez  toute  liaison  avec  les  sorciers  et  les  sorcières, 
ne  faites  pas  de  menaces  irréfléchies,  car  tout  se  tournera  contre 
vous  au  jour  de  l'accusation.  Bienheureux  serez-vous  encore,  si  le 

(I)  Sileat  omnibus  perpetuo  divinandî  curiositas.  L.  5,  C.  de  malef,  (9,  18). 
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démon  ne  tarit  pas  vos  larmes^  s'il  ne  vous  imprime  pas  «  terri- 
biles  deformesquc  vultus^  »  ou,  tout  au  moins,  un  stigmate  inef- 
façable, que  vos  juges  sauront  bien  découvrir  (par  l'insensibilité 
de  la  partie  qui  en  est  frappée),  en  faisant  pénétrer  dans  vos 
chairs  une  aiguille  suffisamment  longue (^)  !  Malheur  à  vous  enfin, 
si  celle  qui  vous  a  enfanté  a  été  condamnée  comme  sorcière  : 
vous  subirez  le  même  sort!  Evitez  surtout  quon  vous  accuse 
de  ne  pas  croire  aux  sorciers,  car  Bodin  estime  qu'il  n'est  pas 
de  plus  grande  présomption  de  sorcellerie  que  cette  incrédulité 
feinte  ! 


(1)  Il  est  vrai  que  Binspud  rejette  ce  dernier  indice.  Le  di&ble  n^est  pas  assez  fou, 
dit-il;  pour  dénoncer  ainsi  ses  propres  sujets.  —  Un  arrêt  du  parlement  de  Paris  du 
l*'  déc.  i601  a  fait  défenses  aux  juges  de  faire  plonger  les  sorciers  dans  une  rivière, 
estimant  que  telles  sortes  de  gens  ne  vont  pas  à  fond.  Pratique  de  d^Espbissbs,  partie  1, 
tit.  12,  secl.  % 
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TITRE  V. 


Dfc:     LA     QUESTION. 


I.  —  Conditions  légales. 

S  m. 

Les  interrogatoires  avaient  été  stériles,  nul  n'avait  été  témoin 
du  fait  incriminé,  il  n'était  pas  susceptible  d'une  preuve  litté- 
rale, enfin  les  indices  du  crime  étaient  insuffisants  pour  entraî- 
ner la  conviction  du  juge.  Cependant  l'infortuné  prisonnier  atten- 
dait sa  sentence  :  allait-il  enfin  voir  s^ouvrir  devant  lui  les  portes 
de  son  cachot?  Hélas  non  !  L'esprit  inventif  des  légistes  lui  réser- 
vait une  dernière  et  cruelle  épreuve.  La  conscience  du  juge  vou- 
lait ses  apaisements  :  certes  il  ne  pouvait,  sans  iniquité,  pro- 
noncer une  condamnation  sur  des  preuves  incomplètes;  mais 
eùl-il  été  prudent  de  rejeter  dans  la  société,  affranchi  de  toute 
peine,  un  homme  fortement  soupçonné,  probablement  coupable? 
A  cette  interrogation  embarrassante  pour  des  intelligences  timorées 
et  vulgaires,  l'usage  avait  déjà  antérieurement  répondu  par  ces 
mots  sinistres  la  Question,  dont  il  s'agit  maintenant  d'examiner  les 
règles  et  les  effets  (*). 


(i)  Ord.  mars,  iit98,art.  113;—  ocl.  1533,  cli.  13,  art.  27;—  Coro/iV, art.  9, 19,  5^0, 
22,  27,  48-61  ;  —  Style  de  1570,  art.  39-il  ;  —  Chartes  du  Uainautj  ch.  136,  art.  26  ; 
CotU.  de  Brttxelles,  art.  62,  63  ;  —  de  Louvain^  ch.  1,  art.  28;  —  Imbebt,  lib.  3,  cap.  13  ; 
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La  question  était  un  mode  extraordinaire  et  subsidiaire  d'arri- 
ver à  la  découverte  de  la  vérité,  par  les  souffrances  corporelles 
légalement  infligées  au  coupable  :  «  tormenta  et  corporis  dolores 
ad  veritatem  erucndam,  »  ou,  pour  parler  plus  exaclemenl,  une 
tentative  désespérée  d'arracher  la  confession  de  l'accusé  :  «  cor- 
poris cruciatus  quibus  per  verberali  et  torti  confessionem  rei 
Veritas  eruitur.  » 

Il  résulte  de  celte  définition  et  du  but  même  que  la  loi  s'est 
proposé,  que  l'application  à  la  torture  devenait  inutile,  si  l'accusé 
était  pleinement  convaincu.  Il  restait  alors  à  prononcer  la  peine 
édictée  par  la  loi;  il  eût  été  barbare  de  l'aggraver  par  des 
tourments  qui  ne  pouvaient  aboutir  à  aucun  résultat.  Toute- 
fois^ disait  Papon,  le  parlement  de  Paris  a  accoutumé  de  les 
faire  mettre  à  la  question,  encore  quils  soient  convaincus,  et, 
nonobstant  leur  dénégation  faite  à  la  question,  les  faire  mourir.  » 
Et  il  ne  trouve  pas  une  parole  pour  flétrir  cette  conduite  qui 
ravalait  les  juges  au  rang  de  bourreaux,  «  sanguine  fraterno 
inexaturabiles(0!  » 

Il  était  encore  de  principe  que  la  torture  ne  pouvait  être 
ordonnée  que   dans  les  crimes  capitaux. 

Les  textes  législatifs  sont  fort  peu  explicites  à  propos  des  con- 
ditions dans  lesquelles  la  torture  pouvait  être  ordonnée.  Ils  s'en 
rapportaient  à  la  sagesse  des  juges^  et  toute  la  garantie  de  l'accusé 


—  Claius,  Q.  55,  64,  65)  —  Dahhoudbbe,  cap.  35-il,  54;  —  Menochius,  de  Prœs.,  lib.  I, 
Q.  1,  9,  84,  93  ;  ArOiir.  cas.  38,  269,  273,  272,  340,  474  ;  —  Pecuera,  Q.  5;  —  Charon- 
DA8  sur  le  Code  Hbnit,  Hv.  7,  tit.  8;  —  Fabbr,  lib.  9,  Ut.  21,  dcf.,  2,  3, 5,  6,  9,  10, 12, 
43,  15, 19,  21,25,64;  —  Papon,  liv.  19,  til.  2;  liv.  24,  lit.  8 et 9 ;  —  Boeiuls,  dec.  163- 
165;  —  Lebrun,  p.  152-158, 163-167  ;  —  Millaus,  fol.  56-66;  —  Gomesius,  For.  resol. 
lib.  3,  cap.  13;  —  Farinacuis,  Q.  37-42,  52  ;  —  Fachinbus,  lib.  9,  cap.  6,  82. 

(1)  Après  avoir  rappelé  que  tel  était  Tusagc  de  toute  Tltalie,  Claris  pense  qu'il  fal- 
lait Pattribuer  surtout  au  désir  ^lu  juge  de  fermer  la  voie  d*appel,  en  obtenant  la  con- 
fession de  Paccusé. 
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reposait  sur  la  sentence  préalable ,  qui  devait  elle-même  être 
précédée  d'une  délibération.  Telle  était  la  disposition  de  Tordon- 
nance  de  mars  1498  (art  il 2)  :  «  les  procès  faits  jusques  à  la 
question  ou  torture  ^  les  baillis  ou  leurs  lieutenants  feront  aux 
matinées  délibérer  ladite  question  en  la  chambre  du  conseil  ou 
autre  lieu  secret,  par  gens  notables  et  lettrés,  non  suspects  ni 
favorables,  présents  nos  avocats  et  procureurs  ;  et,  ladite  question 
délibérée,  la  feront  incontinent  exécuter,  sans  divertir  à  autres 
actes  si  faire  se  peut  et  si  le  prisonnier  n'en  est  appelant,  sinon 
le  jour  ensuivant,  sans  rien  en  dire  ni  révéler  à  personne.  »  L'art.  163 
de  l'ordonnance  d'août  1S39  ne  fit  que  résumer  cette  règle  :  «  si, 
par  la  Visitation  des  procès,  la  matière  est  trouvée  sujette  à  torture 
ou  question  extraordinaire ,  la  sentence  de  ladite  torture  sera 
incontinent  prononcée  au  prisonnier ,  pour  être  promptement 
exécutée,  s'il  n'est  appelant.  »  Ainsi  l'appel  était  suspensif  (1). 

On  ne  manquera  cependant  pas  de  remarquer  dans  ces  textes 
ïépoque  précisée  par  le  législateur,  c'est  le  moment  de  la  visite 
du  procès,  c'est  à  dire,  celui  qui  suivait  l'instruction  définitive. 
La  torture,  en  effet,  ne  pouvait  précéder  les  autres  modes  ordinaires 
de  preuve,  cette  règle  est  sans  exception  ;  elle  est  d'ailleurs  fort 
ancienne,  puisque  déjà  le  jurisconsulte  Paul  la  formulait  en  ces 
termes  :  «  non  statim  a  tormentis  incipiendum  est,  ideoque  prius 
argumentis  quœrendura  est  (2).'  La  Caroline  (art.  33-47)  autorise 
même  l'accusé  à  ébranler  et  détruire,  s'il  le  peut,  les  indices  qui 
pèsent  sur  lui,  et  qui  vont  déterminer  le  juge  à  ordonner  la  question  ; 
mais  le  texte  précité  des  ordonnances  françaises  démontre,  au  con- 
traire, que  leurs  rédacteurs  n'ont  pas  voulu,  en  cette  circonstance, 
se  départir  de  la  loi  du  secret  :  Taccusé  n'était  informé  de  la 
sentence  qu'au  moment  même  où  il  allait  être  procédé  à  son 
exécution. 


(1)  Clarus  (Q.  64)  a  dénoncé  que  certains  sièges  éludaient  cette  règle,   en  ne 
faisant  connaître  la  sentence  que  dans  la  chambre  même  de  la  question. 

(2)  Sentent,  receptœ,  lib.  5,  tit.  i4.  —  Add.  ci-dessus  §  88. 
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Les  juges  devaient  donc  peser  les  indices  qui  résultaient  de 
l'instruction^  et^  s'ils  les  trouvaient  suffisants,  ils  ordonnaient  qu'il 
fut  passé  outre  à  la  question.  Il  faut  se  reporter  ici  au  chapitre  3  du 
titre  précédent  :  le  degré  de  chaque  présomption  ne  pouvait  être 
déterminé  théoriquement  ;  on  laissait  beaucoup  aux  circonstances. 
Le  magistrat  en  était  l'arbitre  souverain,  et  nul  n'avait  le  droit  de 
contrôler  ses  appréciations  et  de  scruter  sa  conscience.  Les  disputes 
de  l'école  à  ce  sujet  me  paraissent  être  des  hors-d'œuvre. 

Ainsi,  on  a  écrit  des  dissertations  pour  démontrer  que  le  juge 
pouvait  se  contenter  d'un  seul  indicée);  d'autres  ont  réfuté  cette 
opinion  (2).  Rien  de  général  ne  peut  être  énoncé.  Il  est  tel  indice 
plus  puissant  à  lui  seul  que  des  conjectures  multipliées  et  diverses, 
déduites  de  circonstances  peu  décisives.  Je  n'hésite  pas  à  ranger 
dans  la  première  catégorie  la  déposition  claire  et  précise  d'un 
seul  témoin  à  l'abri  de  tout  reproche.  Toutefois  l'ordonnance  de 
Philippe  II  (art.  6i)  en  a  pensé  autrement. 

Ce  que  les  criminalistes  recommandent  au  juge,  c'est  beaucoup 
de  discernement  et  de  discrétion  :  «  quand  il  y  a  des  signes  et  indices 
si  véhéments  et  si  manifestes  que  le  fait  est  presque  découvert  et 
prouvé  par  iceux,  et  l'accusé  grandement  chargé.  »  Il  faut  donc 
repousser  énergiquement  la  doctrine  du  président  Favre  et  du  sénat 
de  Savoie,  d'après  laquelle  la  seule  présence  au  procès  de  plusieurs 
personnes  accusées  du  même  crime  ferait  planer  sur  elles  une 
présomption  suffisante,  pour  qu'il  y  eût  lieu  de  les  appliquer  toutes 
à  la  question. 


(1)  Clarus,  Q.  64  ;  et  Add.  ad  Quest.  21,  n<»  13-21.  —  Imsebt,  lib.  3,  cap.  13. 

(2)  Mekochius,  de  Prces.  lib.  i,  Quœsl.  89;  de  Arbitr.,  cas.  270  et  271  ;  —  Gct-Papeî 
Q.  120;  —  Damhouderb,  cap.  36.  — Ci-dessus,  §  49. 
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§  158. 

A  la  différence  des  principes  du  droit  romain,  nulle  dignité 
ne  pouvait  exempter  de  la  torture.  On  donnait  d^ailleurs  à  cette 
décision  une  raison  fort  plausible,  c'est  que  des  indices  graves 
s'élevanl  contre  l'accusé  lui  faisaient  perdre  toute  fonction  publique 
et  même  toute  considération.  On  se  montrait  toutefois  plus  difficile 
suivant  la  condition  des  personnes  ;  quand  il  s'agissait  de  clercs, 
il  fallait  la  permission  de  l'évèque.  Par  des  motifs  inutiles  à  déve- 
lopper, l'exemption  de  la  torture  était  accordée  aux  furieux,  aux 
déments,  aux  sourds*muets.  On  donnait  le  même  privilège  aux 
femme»  enceintes  (ne  utero  noceat  calamitas  matris),  même 
aux  femmes  nouvellement  accouchées,  pendant  quarante  jours, 
(ne  ex  doloribus  puerperii  debililatae  succumbant),  et  aussi  long- 
temps que  le  nouveau-né  ne  pouvait  se  passer  d'elles,  aux  enfants 
au  dessous  de  quatorze  ans,  aux  septuagénaires  «  travaillés  du 
défaut  de  mémoire,  »  enfin  à  ceux  que  l'infirmité  ou  la  maladie 
(herniaci,  epileptici)  exposait  à  plus  de  dangers.  Cependant  l'art.  59 
de  la  Caroline  ordonne  de  mettre  à  la  question  ceux  qui  ont  des 
blessures  même  graves,  mais  en  usant  de  modération  et  d'humanité. 

Au  surplus,  dans  tous  ces  cas,  il  était  d'usage  de  pmenfer  l'accusé 
aux  instruments  de  torture,  pour  voir  si,  par  ce  moyen  (territio), 
on  n'obtiendrait  aucun  aveu. 

II.  —  Mode  et  durée. 

§  159. 

Le  jugement  qui  ordonnait  la  question,  en  prescrivait  le  mode 
et  la  durée.  Le  législateur  n'avait  rien  édicté  de  général  à  cet  égard  ; 
aussi  les  différentes  localités  offraient  les  disparates  les  plus  cho- 
quantes. Dans  les  conférences  qui  eurent  lieu  en  1670,  Lamoignon 
émir   le  vœu  que  la  manière  de  donner  la  question  fût  uniforme 
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dans  tout  le  royaume^  parce  que,  disait-il,  en  certains  endroits 
on  la  donne  si  rudement  que  celui  qui  la  souffre  est  mis  hors 
d'état  de  travailler,  et  en  demeure  souvent  estropié  le  reste  de  ses 
jours.  »  La  réponse  que  lui  fit  le  commissaire  du  roi  Pussort, 
suffirait  à  elle  seule  pour  juger  l'institution,  la  voici  :  «  la  descrip- 
tion qu'il  en  faudrait  faire  serait  indécente  dans  une  ordonnance  !  » 
L'est-elle  donc  moins  dans  les  procès-verbaux  du  juge  et  dans 
les  livres  de  pratique  ? 

L'ordonnance  criminelle  de  Marie-Thérèse  n'a  point  été  dictée 
par  le  même  scrupule  ;  on  y  a  même  joint  des  planches  représentant 
les  opérations  de  la  torture  !  Quoi  qu'il  en  soit,  le  mode  le  plus 
usité  était  la  question  par  l'eau.  Il  en  est  fait  mention  dans  l'art  115 
de  l'ordonnance  du  mois  de  mars  1498,  aussi  conçu  :  «  Quant  à 
exécuter  ladite  question  ou  torture,  le  greffier  sera  présent,  qui 
écrira  les  noms  des  sergents  et  autres  présents,  la  forme  et  manière 
de  la  question,  et  la  quantité  de  Veau  qu'on  aura  baillée  au  prison- 
nier. »  Lorsque  le  patient,  placé  dans  une  position  horizontale, 
avait  été  fortement  lié  sur  un  chevalet,  on  faisait  pénétrer  dans 
sa  bouche  et  ses  narines  un  linge  humide,  et  le  bourreau  y  versait 
de  l'eau  goutte  à  goutte,  de  sorte  qu'à  chaque  effort  pour  respirer, 
le  patient  en  avalait  une  petite  quantité,  sans  que  l'air  pût  arriver 
jusqu'à  ses  poumons.  La  douleur  qu'il  ressentait  était  atroce;  il 
suffoquait,  et  lorsqu'on  retirait  le  linge,  il  était  presque  toujours 
imbibé  du  sang  de  quelque  vaisseau  rompu  dans  la  poitrine. 

Mais  ce  n'était  là  qu'une  torture  ordinaire,  et  la  férocité  de 
certains  juges  ne  pouvait  s'en  accommoder. 

Damhoudere  a  donné  la  description  détaillée  d'un  assez  grand 
nombre  de  supplices  dûs  à  la  féconde  imagination  des  magistrats 
et  des  légistes;  il  faut  dire  à  sa  louange  qu'il  les  condamne  presque 
tous.  On  avait  d'abord  introduit  certains  perfectionnements  à  la 
question  donnée  au  moyen  de  l'eaU;  soit  en  la  mélangeant  de 
chaux  vive,  soit  en  la  remplaçant  par  du  vinaigre  ou  de  l'huile  ; 
on  connaissait  aussi  le  supplice  de  la  faim  ou  de  la  soif,  la  privation 
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continue  de  sommeil  (veille  florentine),  le  fouell*).  Les  chauffeurs 
ont  pu  choisir^  dans  les  diverses  variétés  de  la  question  par  le  feu, 
les  meilleurs  systèmes  à  employer  pour  corroder  et  brûler  les  pieds 
et  les  aisselles  de  leurs  victimes.  Ce  n  est  pas  tout  (^),  et  ici  je  laisse 
parler  Fauteur  :  «  sunt  quidem  impuriores  qui  reorum  testiculos 
fune  constringant ,  eosdemque  testiculos  virgis  acriter  ceduut  ; 
verum  hoc  turcium  est  aut  scythicum.  »  —  Ailleurs  :  «  crabro- 
nibus^  muribus  similibusque  infestis  animalculis,  quae  malefici 
ventri  et  umbilico  viva  adhiberi  sueverunt^  ipsis  superimposito 
vitreo  poculo,  ne  evadendi  pateat  exitus,  sed  ut  cruciatum  acrius 
urgeant  in  palientis  corpus.  Rursum  torturam  excrcerc  soient  capra 
quapiam,  hoc  modo  :  torquendum  primo  scamno  illigant  ;  mox 
illiius  pedes  diligenter  aqua  falsa  proluunt,  deinde  capram  ipsam 
salis  avidissimam,  ipsius  plantis  admovent  lambituram,  qui  sane 
cruciatus  fertur  atrocissimus,  maximeque  inlolerabilis,  citra  nllum 
corporis  peiHculum  !  » 

Après  toute  cette  sinistre  exposition,  le  jurisconsulte  brugeois 
conclut  en  faveur  du  brodequin  (que  d'autres  appellent  escarpin  ou 
cothurne),  et  voici  comment  il  décrit  ce  supplice  :  «  patientem  inter 
augustas  laminas  ad  cistulœ  formam  confectas  stricte  concluseris 
et  eompresseris  ;  deinde  roaximos  pedum  digitos  fune  ligatos  ex- 
traxeris  :  hoc  namque  modo  fune  rotula  intento,  corpus  conclusum 
altius  intumescit  et  intolerabili  pœna  illico  afficitur,  quae  pœna, 
mox  laxato  fune,  remittitur  et  périt,  absque  corporis  lœsione.  » 

Un  autre  mode  d'administrer  la  question  était  fort  en  usage. 
G  était  la  question  par  la  corde.  Le  patient  étendu  sur  un  chevalet 
(tréteau  blanc)  y  était  lié  avec  des  cordes  qui  lui  entraient  dans  les 
chairs  et  lui  causaient  déjà  une  vive  douleur  ;  les  cordes  péné- 


(1)  La  loi  criminelle  de  Tessin  (1816)  ordonne  encore,  en  cas  de  silence  malicieux, 
dénégation  ou  variation,  de  tenir  Taccusé  un  mois  dans  un  cachot  et  chargé  de  chaînes, 
au  pain  et  à  Peau.  Si  cette  épreuve  est  insuffisante,  il  est  exposé  à  recevoir  sur  le  dos 
vingt-cinq  coups  de  nerf  de  bœuf  ou  plus.  —  Rossi,  Introd.^  ch.  2,  §  2. 

(2)  H.  DE  Marsiliis  énumère  jusqu'à  quatorze  variétés  de  tortures  usitées  on  Italie. 
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iraient  plus  avant  sur  Tordre  du  juge,  et,  en  même  temps,  le  corps 
du  supplicié  était  violemment  tiré  et  disloqué  en  tous  sens  ;  on 
ajoutait  parfois  aux  pieds  et  aux  mains  des  poids  de  divers  calibres. 
Le  chevalet  avait  aussi  Yavantage  de  pouvoir  être  gradué  suivant 
Page,  le  sexe,  la  force  de  la  victime. 

S'il  faut  en  croire  le  président  Favre,  lorsqu'à  raison  de  Tune  ou 
l'autre  de  ces  circonstances,  le  sénat  de  Savoie  ordonnait  quelque 
modération,  la  sentence  était  à  cet  égard  muette,  de  crainte  que 
l'accusé  n'en  prît  trop  de  courage.  Il  reconnaît  qu'en  France  le 
sentiment  contraire  prévalait,  et  continue  en  ces  termes  :  «  quemad- 
modum  ex  contrario  interdum,  si  criminis  probationes  delictique 
circumstantiae  id  exigant,  mandari  solet  ut  reus  omnino  inhuma- 
niter  et  tanquam  cadaver  torqueatur,  nullo  in  eam  rem  senatus- 
consulto  conscripto.  » 

Je  n'en  finirais  pas,  si  je  devais  relever  tous  les  raffinements  de 
cruauté  inventés  par  les  partisans  de  la  torture  ,-  je  n'ai  pas  encore 
parlé  des  doigts  serrés  dans  le  chien  d'une  arquebuse,  des  éclats  de 
bois  enfoncés  entre  les  ongles  et  la  chair,  de  la  mandueation  de 
viandes  extrêmement  salées,  sans  le  moindre  breuvage....!  Il  faut 
avouer  que  l'espèce  humaine  est  terriblement  ingénieuse. 

§  160. 

En  général,  la  torture  ne  dépassait  pas  une  heure,  à  moins  que 
la  sentence  n'en  eût  autrement  ordonné.  Elle  pouvait  être  infligée 
les  dimanches  et  jours  fériés  «  in  honorem  DeiWj  »  souvenir  de  ses 
rapports  intimes  avec  les  anciens  jugements  de  Dieu.  La  présence 
du  juge,  du  greffier  et  du  bourreau  était  essentielle.  C'est  par  abus 
que  le  ministère  public  y  assistait  parfois. 

Le  patient  devait  la  subir  à  jeun,  non  pas  qu'il  soit  plus  difficile 
de  faire  avouer  celui    «  qui  confidentiam,  ut  dicitur,   in  ventre 


(l)  BiNSFBLD,  in  L.  7,  C.  de  malef. 
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habetj  »  mais  parce  que  son  application  serait  beaucoup  plus 
funeste  :  «  periculosior  pleno  ventre  distenlio.  »  C'est  ici  le  lieu 
de  rappeler  les  conseils  que  Thumanité  suggérait  aux  légistes  et 
dont  Tulilité  était  bien  grande,  surtout  pour  certains  sièges  composés 
de  juges  ignorants  et  barbares,  des  mains  desquels  un  accusé  ne 
sortait  jamais  qu'estropié  pour  la  vie,  quand  il  ne  succombait  pas 
dans  les  tourments  :  mais  le  juge,  disait-on,  ne  doit  cependant  pas 
s'émouvoir  des  cris  et  lamentations  du  patient. 

Il  doit  surtout  veiller  (risum  teneatis  !)  à  ce  que  le  coupable 
n'ait  point  sur  lui  quelque  maléfice  ou  sortilège  qui  le  rendrait 
insensible  à  la  douleur,  car  cela  s'est  vu  ;  et  l'on  fera  bien,  s'il  s'agit 
d'une  sorcière,  de  la  raser  par  tous  le  corps  (abrasio  capillorum, 
prœcipue  in  locis  secretis),  si  l'on  veut  déloger  le  diable  (*).  On  peut 
lire,  dans  la  Pratique  de  Damhoudere,  la  mémorable  histoire  d'une 
sorcière  qui  donna  beaucoup  d'embarras  au  magistrat  de  Bruges. 

Que  faire,  si  plusieurs  accusés  devaient  subir  la  question  pour 
le  même  crime  ?  Vive  controverse  entre  les  docteurs  ;  fallait-il 
commencer  par  celui  contre  lequel  s'élevaient  les  indices  les  plus 
.  violents,  ou  par  celui  dont  la  complexion  faible  et  délicate  faisait 
espérer  meilleur  marché  de  sa  résistance  ?  Les  partisans  de  cette 
dernièra  opinion  étaient  les  plus  nombreux,  ils  avaient  pour  eux 
un  texte  de  Paul  ;  «  ab  eo  primum  incipiatur  qui  timidior  et  tenerse 
œtatis  esse  videatur  (2)  ;  et,  par  un  atroce  raffinement  de  barbarie, 
s'il  arrivait  que  le  mari  et  la  femme,  le  père  et  le  fils,  se  trouvassent 
poursuivis  en  même  temps,  on  appliquait  d'abord  à  la  question  la 
femme  et  le  fils,  en  présence  de  ceux  qui,  pour  ne  pas  voir  leurs 
souffrances,  allaient  vraisemblablement  s'avouer  seuls  coupables. 

Un  procès-verbal  de  tout  ce  qui  se  passait  dans  la  chambre  de 
la  question,  était  dressé  par  le  greffier  sur  les  indications  du  juge. 

Avant  de  le   livrer   aux  mains  de  l'exécuteur,  le  juge  invitait 


(1)  Remigil's,  lib.  5,  cap.  8  et  9. 

(2)  Sen(etiL  réf.,  lib.  ÎJ,  lit.  U. 
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solennellement  Taccusé  à  faire  Taveu  complet  de  son  crime.  S'il 
déclarait  n'avoir  aucune  confession  à  faire,  il  était  immédiatement 
appliqué  à  la  torture,  et  celle-ci  devait  suivre  son  cours,  à  moins 
que  le  patient  ne  fit  connaître,  à  un  moment  donné,  qu'il  voulait 
confesser.  En  ce  cas,  les  tourments  étaient  suspendus,  et  un 
interrogatoire  nouveau  était  subi  par  l'accusé;  on  prenait  note 
exacte  de  toutes  ses  réponses.  Ici  encore,  le  juge  devait  procéder 
par  questions  générales,  de  sorte  que  la  spécification  et  la  précision 
vinssent  du  patient  lui-même  :  «  aequo  libramine  animoque  sedato 
pergat  exercere  cruciatum ,  donec  ipsius  prudentiae  et  justitiae 
ex  anima  vere  christiano,  ad  summum  videbitur  pœnam  intentam 
fuisse,  adeo  ut  graviora  perperi  nequierit.  »  On  l'invite  à  ne  pas 
profiler  de  l'état  de  l'accusé,  pour  lui  adresser  des  questions  étran- 
gères au  fait  pour  lequel  il  venait  de  subir  la  torture. 

Une  fois  les  opérations  commencées,  un  appel  tardivement 
formé  ne  pouvait  les  entraver,  car,  si  on  les  suspendait,  un  nouveau 
jugement  devenait  nécessaire  pour  les  reprendre.  Mais  il  ne  s'agit 
pas  là  de  cette  suspension  provisoire  provoquée  par  le  patient  lui- 
même,  lorsqu'il  demandait  à  faire  des  aveux;  car,  s'il  ne  satisfaisait 
pas  à  l'interrogatoire,  la  question  était  immédiatement  continuée. 
Tel  est  le  texte  précis  de  l'ordonnance  du  mois  de  mars  1498:  aux 
termes  de  l'art.  H3,  on  doit  indiquer  au  procès-verbal  «  par  quan- 
tefois  la  réitération  de  la  torture,  si  elle  a  lieu,  les  interrogatoires 
et  réponses  avec  la  persévérance  du  prisonnier,  la  constance  ou 
variation;  et  le  lendemain  de  la  question,  sera  de  rechef  interrogé 
le  prisonnier  hors  du  lieu  où  il  aura  eu  la  dite  torture,  pour 
voir  sa  persévérance  ;  et  sera  le  tout  écrit  par  le  greffier.  » 

III.  —  Effets  de  la  question. 

8  161. 

On  voit  dans  celte  disposition  que  le  législateur  n'ajoutait  foi  à 
la  confession  de  l'accusé,  provoquée  par  les  tourments,  que  s'il  y 
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persévérait  vingt-quatre  heures  et  la  eonfirmait  «  ad  banchum  juris.  > 
C'était  là  un  principe  fondamental  de  la  matière.  La  confession 
ainsi  confirmée  avait  la  même  vertu,  que  si  elle  eut  été  faite 
lors  du  premier  interrogatoire.  II  n'était  permis  de  la  rétracter 
qu'à  charge  d'établir  qu'elle  avait  été  le  fruit  de  l'erreur.  «  Et 
si,  par  la  question  ou  torture,  disait  l'art.  164  de  l'ordonnance 
de  1539,. on  ne  peut  rien  gagner  à  l'encontre  de  l'accusé,  tellement 
qu'il  n'y  ait  matière  de  le  condamner,  nous  voulons  lui  être  fait 
droit  sur  son  absolution.  »  La  torture  subie  sans  confession  avait 
même  la  puissance  de  purger  complètement  les  précédents  indices  : 
«  s'il  a  bouche  bouchée,  il  doit  être  relâché,  et  les  preuves  existant 
précédemment  contre  lui  sont  couvertes.  »  On  n'était  toutefois  pas 
d'accord  sur  la  nature  de  cet  élargissement.  A  prendre  à  la  lettre 
l'article  qui  vient  d'être  transcrit,  l'absolution  pure  et  simple  devait 
être  prononcée.  Tel  parait  être  l'avis  de  Lebrun  :  s'il  a  dénié  à  la 
question,  on  le  renvoie  en  prison  pour  20  ou  30  jours,  pour  voir 
s'il  ne  surviendra  pas  de  nouvelles  preuves.  Mais  plusieurs  légistes 
étaient  d'un  avis  contraire  :  d'après  eux  l'accusé  qui  traversait  les 
tourments  sans  fléchir  n'était  pas  définitivement  renvoyé  a  crimine; 
il  était  seulement  élargi  quousque,  ou  ab  instantia;  en  d'autres 
termes,  s'il  survenait  de  nouveaux  indices,  il  pouvait  être  repris. 

Une  autre  restriction  beaucoup  plus  considérable  aux  suites  léga- 
les de  la  torture  s'était  abusivement  introduite.  Les  parlements 
s'arrogèrent  en  effet  le  droit  de  retenir  et  arrêter  (in  mente)  que 
«  par  la  question  quils  ordonnaient  être  baillée,  les  indices  ne  se- 
raient point  purgés,  »  et  que,  malgré  l'absence  de  tout  aveu,  l'accusé 
serait  néanmoins  condamné  en  telle  peine  corporelle  ou  amende 
pécuniaire  qu'ils  aviseraient  par  leur  religion(^).  Les  annotateurs 
de  Claris  font  une  réflexion  assez  spécieuse  en  faveur  de  cette 


(1)  Voir  Ordonn.  i670,  lit.  26,  art.  13  :  «  question  avec  la  réserve  des  preuves  en 
leur  entier.  »  Le  législateur  déclare  que  c*est  une  peine. 
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coutume.  Si  Ton  n'admettait  pas  de  telles  réserves,  disent-ils,  il 
dépendrait  de  juges  ignorants,  corrompus  ou  mal  intentionnés,  de 
laisser  échapper  les  criminels  les  mieux  convaincus,  en  les  appli- 
quant à  la  torture,  et  en  les  relâchant  ensuite,  faute  d'obtenir  leur 
confession. 

Tout  ce  qui  précède  suppose  que  l'administration  de  la  torture  a 
eu  lieu  dans  les  formes  et  sous  les  conditions  légales,  spécialement 
après  un  commencement  de  preuve  résultant  de  graves  indices,  à 
ce  point  que,  si  le  juge  transgressait  à  cet  égard  ses  obligations,  il 
encourait  une  peine  sévère,  et  l'effet  de  l'opération  était  nul  au  point 
de  vue  probant.  Ainsi,  la  confession  faite  alors  dans  les  tourments, 
et  même  confirmée,  était  frappée  de  nullité  radicale  0). 

Si,  comme  on  en  eut  parfois  le  triste  exemple,  le  patient  suc- 
combait dans  les  tourments,  ou  par  suite  des  cruautés  exercées  sur 
sa  personne,  le  juge  en  devait  encore  répondre,  à  moins  qu'il  ne  fut 
démontré  par  le  procès- ver  bal,  par  un  rapport  de  médecin  ou  par 
le  témoignage  des  aides,  qu'il  n'avait  pas  dépassé  le  mode  prescrit 
par  la  sentence  «  non  excessisse  modum  torturse.  »  Il  était  encore 
à  l'abri  de  toute  recherche,  s'il  justifiait  qu'après  l'administration 
de  la  torture,  le  patient  avait  refusé  tout  soin  et  tout  remède. 

IV.  —  Réitération. 
%  162. 

Dans  quels  cas  la  répétition  de  la  torture  pouvait-elle  être 
ordonnée  ? 

Il  fallut  encore,  à  ce  propos,  l'intervention  des  docteurs  ;  cer- 
tains sièges,  en  effet,  n'avaient  pas  honte  de  renouveler  la  torture 
autant  de  fois  qu'il  le  fallait,  pour  réduire  enfin  la  victime  à  n'être 


(\)  Damhocdere,  cap.  54  et  58;  —  Boerius,  dec.  164;  —  Matth/bus,  tit.  16,  cap.  3, 
n««  19, 22  ;  cap.  4,  no»  14,  16,  18  ;  cap.  5  ;  —  Clarus,  Q.  64,  n^  2,  37,  39.  ~  A  Naples, 
la  peine  éUit  deux  années  de  prison  et  la  confiscation  du  tiers  des  biens. 
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plus  qu'un  instrument  docile  aux  volontés  du  juge.  On  limita  le 
droit  de  répétition  à  trois  hypothèses  :  l"*  si,  avant  qu'il  fût  statué 
sur  le  sort  de  Taccusé,  sorti  triomphant  de  1  épreuve,  de  nouveaux 
indices  venaient  à  surgir^  Tordonnance  du  mois  de  mars  1498  en 
avait  une  disposition  expresse  (art.  114);  il  en  était  de  même  de 
la  Caroline  (art.  58);  2"  si  l'application  de  la  torture  avait  été 
douce  et  modérée,  à  raison  de  circonstances  particulières;  3**  si, 
après  avoir  confessé  en  la  chambre  de  la  question,  l'accusé  refusait 
le  lendemain  de  conflrmer  ses  déclarations. 

Pouvait-il  alors  être  définitivement  appliqué  à  la  question  ?  Non  : 
si  une  seconde  fois,  il  rétractait  l'aveu  qu'on  venait  d'obtenir  de  lui 
par  la  douleur,  il  était  de  nouveau  torturé,  mais  son  refus  de  main- 
tenir ses  dernières  déclarations  lui  était  définitivement  acquis.  Il 
est  évident  qu'une  autre  manière  d'agir  eût  dégénéré  en  cette  hor- 
rible comédie  dont  parle  Marsiliis.  Ce  criminaliste  raconte,  en  effet, 
qu'après  avoir  plusieurs  fois  appliqué  à  la  question  un  brigand 
italien,  sans  parvenir  à  lui  faire  ratifier  les  aveux  que  les  premières 
souffrances  lui  arrachaient,  celui-ci^  à  ses  exhortations  de  rendre 
une  bonne  fois  hommage  à  la  vérité,  répondit  qu'il  préférait  être 
mille  fois  torturé,  qu'une  fois  pendu,  parce  que,  s'il  existait  des 
médecins  pour  guérir  les  dislocations  de  membres,  il  ne  s'en  trou- 
vait aucun  pour  rendre  la  vie  à  un  cadavre. 

Je  ne  dis  rien  de  cette  quatrième  hypothèse  purement  chimé- 
rique d'un  patient  rendu  une  première  fois  insensible  par  le  secours 
de  la  magie.  Lebrun  raconte  sérieusement  qu'un  voleur  supporta  la 
question,  parce  qu'il  avait  mangé  du  savon  pour  se  stupéfier;  mais 
le  juge  découvrit  le  subterfuge  et  lui  fit  donner  du  vin  ! 

V.  —  Question  préalable. 

S  163. 

La  torture  infligée  à  un  accusé  pour  lui  arracher  l'aveu  de  son 
crime  est  connue  dans  les  ouvrages  qui  en  ont  traité,  sous  le  nom 
de  question  préparatoire. 
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La  jurisprudence  des  parlements  introduisit  au  XVI''  siècle  la 
question  préalable  Wy  qui  était  administrée  à  l*accusé  ou  même  au 
condamné,  pour  obtenir  de  lui  la  révélation  du  nom  de  ses  com- 
plices. Celle-ci  avait  même  un  plus  grand  nombre  de  partisans, 
et  elle  fut  législativement  consacrée  par  l'ordonnance  d'août  1670 
(tit.  20  art.  2),  sans  protestation  d'aucune  part,  tandis  que  le 
commissaire  du  roi,  d'accord  en  ce  point  avec  le  président  de 
Lamoignon,  avait  eu  le  courage  de  dire,  dans  les  conférences, 
que  «  la  question  préparatoire  lui  avait  toujours  semblé  inutile, 
et  que,  si  l'on  voulait  ôter  la  prévention  d'un  usage  ancien,  on 
trouverait  qu'il  est  rare  qu'elle  ait  tiré  la  vérité  de  la  bouche  d'un 
accusé.  »  Personne  n'ignore  qu'elle  a  été  spécialement  abolie  par 
Louis  XVI,  avant  qu'on  osât  toucher  à  la  question  préalable. 

Quoi  qu'il  en  soit,  celle-ci  heurtait  un  principe  anciennement 
formulé  en  ces  termes  par  le  jurisconsulte  Pa«l  :  «  qui  de  se 
confessus  est,  in  alium  torqueri  non  potest,  ne  alienam  salutem 
in  dubium  deducat,  qui  de  sua  desperavit(^).  »  Cette  règle  de  bon 
sens  fut  battue  en  brèche,  et  enfin  détruite,  à  l'aide  de  différents 
sophismcs.  Tel  voulait  introduire  une  distinction  entre  l'accusé 
convaincu  par  preuves,  et  celui  qui  avait  avoué  son  crime,  comme 
si  la  crédibilité  du  criminel  n'était  pas,  au  moins,  aussi  suspecte 
dans  le  premier  cas  que  dans  le  second!  Tel  autre  proposait 
d'autoriser  la  question,  du  moment  que  quelques  soupçons  exis- 
taient contre  les  prétendus  complices.  Enfin,  pour  l'exemple  et  le 
salut  public,  thème  ordinaire  de  tant  d'erreurs  de  l'ancienne  légis- 
lation pénale,  ou  exceptait  les  crimes  atroces.  Alors,  on  demandait 
à  l'accusé,  d'une  manière  générale,  s'il  avait  des  complices  et,  sur 
sa  réponse  négative,  on  éprouvait  par  les  tourments  le  degré  de 
confiance  qu'il  méritait. 


(1)  Je  ne  me  charge  pas  de  justifier  l'emploi  consacré  de  ces  mots  préparatoire, 
préalable,  qui,  à  première  vue,  sont  loin  de  former  antithèse. 

(2)  Sent,  rec.,  lib.  i,  til.  12,  f.  7. 
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VI.  —  Appréciation  de  ce  prétendu  moyen  de  preuve. 

S  164. 

A  quelque  point  de  vue  qu*on  Tenvisage,  la  torture  est  depuis 
longtemps  jugée  et  condamnée ,  non  seulement  par  quiconque 
a  de  rhumanité,  mais  par  tout  homme  qui  possède  les  plus  simples 
notions  de  justice  et  de  logique. 

Ceux  qui  en  recommandaient  Tusage  n'avaient  pas  eux-mêmes 
grande  confiance  dans  son  efficacité.  Le  caractère  éminemment 
précaire  de  cette  institution  n'avait  pas  échappé  à  la  sagacité  des 
jurisconsultes  romains  :  «  quœstioni  fidem  non  semper  nec  tamen 
unquam  habendam  constitutionibus  deciaratur^  etenim  res  fragilis 
est  et  periculosa,  et  quœ  veritatem  fallat(*).  Les  criminalisles  du 
XVI*  siècle  font  bien  voir,  dans  l'exposition  de  leur  doctrine,  qu'ils 
ne  considèrent  la  torture  que  comme  un  pis-allcr,  une  planche  de 
salut  pour  la  conviction  du  juge  prête  à  sombrer,  dans  les  doutes 
de  rinslruction  qui  vient  de  se  dérouler.  Assurément,  il  ne  faut 
pas  leur  demander  s'ils  sont  émus  des  souffrances  infligées  à  l'inno- 
cent aussi  bien  qu'au  coupable;  le  temps  de  ces  idées  philosophiques 
n'était  pas  encore  venu  (^)  ;  l'atrocité  des  supplices  était  la  règle , 
on  croyait  faire  acte  de  clémence  lorsque,  dans  une  sentence  de 
condamnation  à  périr  par  la  roue,  le  bourreau  recevait  l'ordre 
d'étrangler  le  coupable,  après  qu'on  lui  aurait  brisé  bras  et  jambes, 
sans  attendre  qu'il  plût  à  Dieu  lui  retirer  l'âme  !  Mais,  au  point  de 
vue  purement  juridique  et  probant,  la  torture  était  déjà  critiquée. 
Voici  la  définition  qu'en  donne  Menochius  lui-mèmc  :  «  Tormenla 
seu  quœstiones  esse  dicimus  corporis  cruciatus,  quibus  per  ver- 
berati  et  torti  confessionem  rei  veritas  eruitur,  quanquam  vero  usu 


(1)  Liv.  i,  §  23,  D.  de  Quœst  48,  18. 

(2)  J^cntends  la  voix  de  la  nature  qui  crie  contre  moi  (Montesquiev). 
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compertum  sit  cruciatus  immodicos  faha  pro  veris  oiTendisse.  » 
Lebrun  reconnaît  que  la  torture  arrache  l'aveu  de  crimes  qu'on  n'a 
jamais  commis;  Gcjenois  parle  dans  le  même  sens.  Damhoudere 
raconte  que  les  bandes  de  voleurs  avaient  dans  leurs  cavernes  tout 
un  attirail  d'instruments  de  torture,  et  qu'ils  s'exerçaient  réciproque- 
ment à  supporter  la  douleur.  La  torture  est  une  espèce  de  trans- 
action,  disait  d'EsPEissES. 

Ce  qu'on  peut  écrire  de  plus  fort  pour  combattre  la  torture,  au 
point  de  vue  juridique,  a  été  résumé  dans  un  petit  volume  devenu 
irès-rare  et  intitulé  :  «  Si  la  torture  est  un  moyen  sûr  de  vérifier  les 
crimes  secrets ,  dissertation  morale  et  juridique,  par  Augustin  Nicolas, 
maître  des  requêtes  au  parlement  de  Bourgogne  (1682)(0.  » 
Tout  en  croyant  aux  sorciers,  comme  ses  contemporains,  l'auteur 
réfute  éncrgiquement  les  opinions  de  Bodin,-  il  s'attache  surtout 
à  écarter  l'autorité  des  lois  romaines  sur  l'usage  de  la  question.  Il 
pose  le  principe  hardi  qu'il  ne  faut  même  pas  croire  un  homme 
qui  confesse  volontairement  contre  lui-même  :  il  voit  dans  la  torture 
quelque  chose  de  diabolique  et  de  réprouvé,  «  une  boucherie  indif- 
férente de  coupables  et  d'innocents.  »  D'ailleurs,  n'est-ce  pas  folie 
que  de  croire  libre  et  spontané  l'aveu  réitéré  après  la  torture,  alors 
que  l'accusé  tremble  d'y  être  appliqué  de  nouveau,  s'il  se  rétracte? 

Un  commentateur  estimé  de  l'ordonnance  de  1670,  Bornier, 
dont  les  vues  sont  pourtant  parfois  si  étroites,  n'hésitait  pas  à  voir 
dans  la  torture  plutôt  une  épreuve  de  cruauté  que  de  certitude, 
plutôt  un  essai  de  patience  qu'un  élément  de  découverte  pour  la 
vérité.  «  Car  si  l'on  pense,  disait-il,  que  l'innocent  est  assez  patient 
pour  supporter  les  tourments,  pourquoi  ne  le  sera  pas  celui  qui  se 
sent  coupable,  étant  question  de  sauver  sa  vie  !  » 

A  son  tour,  le  criminaliste  hollandais  MATTif^eus  se  demande  si  la 
torture  est  légitime.  Après  avoir  exposé  les  motifs  donnés  par  les 


{i)  Amsterdam,  in-12,  de  218  pages,  divisé  en  2  parties. 
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partisans  de  cette  institution,  et  son  antique  origine,  il  n  y  découvre, 
pour  sa  part,  qu'inhumanité  et  injustice.  Toute  souffrance  est  une 
peine  :  «  pœna  autem  esse  non  débet,  ubi  peccatum  non  est,  cum 
peccati  sit  animadversio  ;  »  on  n'obtient  d'ailleurs  que  mensonge  : 
«  robur  enim  mendacium  facile  facit,  infirmitas  necessarium.  »  II 
couronne  enfin  sa  démonstration  par  l'autorité  de  St.  Augustin  : 
«  innocens  luit  pro  incerto  scelere  certissimas  pœnas.  »  Dès  le 
XVI*  siècle,  un  professeur  de  l'Université  de  Louvain,  Louis  Vives, 
avait  proclamé  que  la  torture  est  une  invention  de  la  tyrannie,  et 
s'était  indigné  de  voir  les  nations  chrétiennes  y  recourir,  alors  que 
les  peuples  barbares  l'avaient  toujours  repoussée. 

Qui  n'a  point  lu  les  pages  éloquentes  du  livre  de  Beccaria  sur 
ce  çujet.  «  L'innocent  se  trouve  dans  une  position  pire  que  celle 
du  coupable;  l'innocent  que  l'on  applique  à  la  question,  a  tout 
contre  lui,  car  il  est  condamné  s'il  avoue  le  crime  qu'il  n'a  pas 
commis,  ou  bien  il  sera  absous,  mais  après  avoir  souffert  des  tour- 
ments qu'il  n'a  point  mérités.  Le  coupable,  au  contraire,  a  pour 
lui  une  combinaison  favorable,  puisqu'il  est  absous,  s'il  supporte  la 
torture  avec  fermeté,  et  qu'il  évite,  en  ce  cas,  les  supplices  dont  il 
est  menacé.  Ainsi  l'innocent  a  tout  à  perdre,  le  coupable  ne  peut 
que  gagner.  »  I\'a-t-il  pas  suffisamment  justifié  sa  conclusion  qui 
est  la  suivante  :  «  le  résultat  de  la  question  est  donc  une  affaire 
de  tempérament  et  de  calcul;  il  se  ramène  au  problème  suivant  : 
la  force  des  muscles  et  la  sensibilité  des  fibres  étant  connues, 
trouver  le  degré  de  douleur  qui  obligera  le  sujet  de  s'avouer  cou- 
pable d'un  crime  donné  ?  » 

Ce  sera  toujours  une  honte  pour  la  procédure  criminelle  du 
XVP  siècle  d'avoir,  non  seulement  adopté,  mais  développé  cet 
abominable  engin  d'abrutissement.  Les  publicistes  anglais  reven- 


(i)  Lib.  iSy  tit.  16,  cap.  8.  —  Voir  encore  Chabron,  De  la  êogesêe,  liv.  2,  ch.  37;  — 
MoNTAiONB,  Essais,  liv.  2,  ch.  5  ;  —  Bbrnabdi,  Dissert,  de  tortura  e  foris  christianis 
prohibenda;  —  Gbobtius,  Tribunal  refortnatum  ;  —  Paul  Risi,  Observ,^  l'*  partie,  n»  \, 
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diquent  pour  leur  pays  l'honneur  de  Tavoir  toujours  repoussé  et 
racontent  qu'un  nriinistre  du  roi  Henri  VI  ne  put  réussir  à  acclimater 
rinstrument  de  torture  importé  par  lui  du  continent,  et  qui, 
bientôt  relégué  dans  la  tour  de  Londres,  a  été  flétri  par  la  postérité 
du  nom  de  «  fille  du  duc  d'Exeter.  » 

Faut-il  ajouter  que,  même  sur  le  continent,  la  torture  était  un 
objet  de  réprobation  générale,  et  qu'elle  a  été  combattue  par  tous  les 
publicistes  qui  ont  illustré  les  XVII'  et  XVIII'  siècles  :  Guotius, 
LA  Bruyère,  Groevius  (Tribunal  reformatum,  1624),  Montaigne, 
Charron  Tiiomasius,  Seigneux  de  Gorrivon,  Martin  Bernardi  (Disser- 
talio  de  tortura  e  foris  christianis  proscribenda\  Bayle,  Real, 
SoNNENFELS  (profcsscur  d'économie  politique  à  Vienne),  Brissot  de 
Warville(*),  Paul  Risi  !  Pourquoi  faut-il  que  ce  dernier  ait  gâté  son 
thème  par  des  concessions  indignes  de  lui?  Pourquoi  tolère-t-il 
l'emploi  de  la  torture  à  l'égard  des  accusés  de  lèse-majesté  ?  Tant 
il  est  difficile  de  déraciner  entièrement  un  préjugé  invétéré,  tant 
était  formidable  l'esprit  de  vertige  qui,  depuis  des  siècles,  dominait 
la  société. 


(i)  Voir,  dans   la   Bibliothèque  philosophique^   les   instructions   de   Catherine  11, 
n»»  114, 182-187. 
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DES    FAITS    JUSTIFICATIFS. 


S  m. 


Jusqu'ici,  nous  n'avons  pas  encore  vu  Faccusé  produire  ses 
moyens  de  défense  proprement  dits.  II  est  bien  vrai  qu'aux 
abords  de  l'inquisition  spéciale,  il  a  pu  soulever  certaines  excep- 
tions (ci-dessus  §  121),  et  que  le  législateur  recommandait  au  juge 
d'informer  tant  à  charge  qu'à  décharge,  mais  le  fond  même  de  la 
procédure  ne  lui  était  connu  qu'au  moment  de  la  confrontation,  et 
alors  différentes  hypothèses  pouvaient  se  présenter. 

Quand  les  charges  résultant  de  l'instruction  étaient  faibles,  quand 
elles  étaient  ébranlées  par  des  indices  contraires,  et  que  le  juge 
n'y  voyait  pas  matière  à  condamnation  ni  même  à  torture,  son 
devoir  aurait  dû  être  de  renvoyer  l'accusé  de  la  poursuite.  Un 
véritable  abus,  souvenir  d'antiques  coutumes,  s'introduisit  dans 
certains  sièges  :  celui  de  prendre  le  serment  purgatoire  ou  supplé- 
toire  de  l'accusé,  pourvu  d'ailleurs  qu'il  fût  de  bonne  réputation  : 
«  au  cas  qu'on  ne  trouverait  aucune  chose  sur  lui,  justice  doit 
prendre  son  serment  qu'il  n'a  fait  le  méfait  scientement,  et  par- 
tant il  doit  être  quitte.  »  Le  refus  de  prêter  ce  serment  aggravait 
la  position  de  l'accusé,  s'ajoutait  aux  autres  indices  qui  existaient 
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contre  lui;  et   autorisait  le  juge  à   ordonner  Fapplieation   de  la 
torture  (*). 

Les  art.  157  et  158  de  l'ordonnance  d'août  1539  règlent  la 
marche  à  suivre,  lorsque  les  charges  étaient  suffisantes.  En  ce  cas^  à 
rinstant  même  de  la  confrontation,  l'accusé  devait  déduire  ses  faits 
justificatifs,  s'il  en  avait^  et  désigner  les  témoins  qui  seraient  à  même 
de  les  établir.  Acte  était  dressé  de  ces  déclarations,  et,  sur  les 
réquisitions  du  procureur  du  roi,  le  juge  rédigeait  «  extrait  des 
faits  recevables,  »  c'est-à-dire  qu'il  décidait  si  les  faits  articulés 
par  l'accusé  pouvaient  être  admis  en  preuve,  et^  en  même  temps, 
il  ordonnait  qu'il  en  fut  informé.  Là  se  bornait  la  défense  propre- 
ment dite  :  si  l'infortuné  prisonnier  oubliait  l'une  ou  l'autre  des 
causes  de  justification  qu'il  eût  pu  alléguer,  s'il  omettait  le  nom 
d'un  témoin  essentiel,  il  était  déchu,  aux  termes  exprès  de 
l'ordonnance,  qui  supposait  frauduleuse  toute  articulation  ulté- 
rieure. C'est  sur  ces  articles  que  Dumoulin  s'est  écrié  :  «  vide 
tyrannicam  opinionem  illius  impii  Pojeti  !  » 

Quoi  qu'il  en  soif^  l'accusé  était  reconduit  en  prison,  c'est  le 
juge  qui  faisait  son  office,  c'est  lui  qui  ordonnait  l'assignation  des 
témoins  aux  frais  de  l'accusé,  de  la  partie  civile  ou  du  fisc,  suivant 
certaines  distinctions,  et  qui  recevait  à  huis-clos  leurs  dépositions, 
dont  le  résultat  ne  devait  être  connu  qu'au  moment  où  il  ne  serait 
plus  temps  de  réveiller  la  mémoire  endormie  du  témoin,  de  fixer 
son  attention  sur  des  circonstances  dont  l'accusé  seul  eût  pu  com- 
prendre toute  la  portée. 

Ainsi,  au  XVI*  siècle,  non  seulement  la  défense  n'est  ni  libre, 
ni  publique,  mais  elle  est  circonscrite  dans  des  formes  et  des  délais 
infranchissables;  elle  est  paralysée  par  l'intervention  trop  exclusive 
du  juge,  elle  est  étouffée  sous  les  prétentions  de  l'accusateur,  dont 


(i)  Coût,  de  Bretngne,  art.  6^7;  — JHknochics,  de  Arbitr.,  cas.  27i,  416,  46i;  de 
Prœi,^  Hb.  8,  pr.  ^  j  —  Clarus,  Q.  65;  —  Boerics,  dec,  86;  —  Rech  impérial  de  f5i2, 
(cite  par  Bobhbrr,  sect.  1,  §§  2S8,  257,  258).  —  Cependant  Clarcs  constate  que  ce 
serment  notait  pas  en    usage  au  duché  de  Milan. 
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la  position  est  infiniment  plus  belle  ;  car  il  a  rassemblé  ses  preuves 
sans  se  presser,  en  obtenant  du  juge  tous  les  délais  nécessaires; 
il  est  à  portée  de  tout  voir,  de  tout  connaître,  tandis  que  laccusé, 
au  fond  de  son  cachot,  n'a  aucune  facilité,*  il  n'est  pas  admis  à 
construire,  pour  Topposer  à  Taceusation,  au  jour  de  la  lutte,  son 
système  de  conlre-accusalion,  et  cependant  il  est  parfois  très-urgent 
pour  lui  de  faire  entendre  des  témoins  que  la  mort  peut  atteindre, 
d'assurer  la  conservation  de  preuves  qui  peuvent  disparaître,  de 
faire  un  faisceau  d'indices  qui  n'auront  de  puissance  que  par  leur 
réunion. 

On  lui  objectait  une  règle  d'implacable  logique  :  la  preuve  de 
la  demande  doit  nécessairement  précéder  celle  de  la  défense  : 
«  prius  enim  accusatio  constituenda,  quam  cxcusatio  alleganda 
est.  »  On  faisait  même  valoir  hypocritement  l'intérêt  de  sa  propre 
tranquillité  :  «  il  n'est  besoin  que  l'accusé  soit  travaillé  de  preuves 
de  sa  justification ,  s'il  n'est  atteint  par  la  charge  du  procès  contre 
lui  fait  (*).  »  Mais  encore  une  fois,  les  preuves  de  son  innocence 
peuvent  disparaître  à  son  insu  ;  les  témoins  qu'il  se  propose  de  faire 
entendre  seront  peut-être  frappés  de  maladie  ou  s'absenteront  du 
pays,  pendant  les  longues  semaines  consacrées  à  l'instruction.  Ce- 
pendant la  loi  est  formelle,  et  malgré  quelques  efforts  partiels  de 
la  science,  les  parlements  la  maintinrent  dans  sa  rigueur  :  «  un 
accusé  n'est  pas  recevable  à  faire  examen  à  futur,  car  ce  serait  le 
recevoir  à  ses  faits  justificatifs,  avant  que  son  procès  extraordinaire 
fut  fait,  ce  qui  est  contre  l'ordonnance  (2).  » 

J'ai  entendu,  écrivait  Charondas,  qu'au  parlement  de  Dijon,  on 
reçoit  l'accusateur  à  faire  preuve  au  contraire,  par  témoins  qu'il 


(i)  Ord.  1S36;  art.  20  ;  août  iK59,  art.  159-161  ;  juillet  1566,  art.  d.  --  Code  Hbnbt, 
liv.  3,  tit.  12;  liv.  7,  Ut.  6,  et  les  notes  de  Charondas  ;  —  Style  crim.,  1570,  act.  20,  46  ; 
—  Damhoudere,  cap.  32,  ^,  59;  — -  Clarus,  Q.  ^;  —  Fabkr,  lib.  4,  tit.  15,  def.  15; 
lib.  9,  tit.  2,  def.  6,  11,  li;  —  Boerius,  dec.  16?^;  —  Atraclt,  liv.  III,  3*  partie. 

(2)  Paris,  13  déc.  1516  ;  Papon,  liv.  24,  tit.  5.  Le  même  arrétiste  enregistre  un 
arrêt  du  2  sept.  1560,  qu'il  dit  contraire.  Add.,  en  ce  dernier  sens,  Caroline,  art.  156. 
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nomme,   comme  raceusé,  et  que  les  uns  et  les  autres  sont  ouïs 
d'office  par  le  juge,  mais  telle  n'est  rinlention  de  l'ordonnance. 

Voici  les  réflexions  d'AvRAULT  à  cet  égard  :  «  Les  anciens  n'in- 
terloquaient point  pour  la  preuve  des  faits  justificatifs  et  de 
reproche.  Tout  ce  que  dessus  me  donne  quelque  folle  hardiesse 
de  dire  que  je  ne  sais  pas  bonnement  ce  qui  mut  aussi  ledit 
sieur  Pojet  de  changer  celte  belle  et  honnête  façon  de  procéder, 
que  tout  à  un  coup  les  deux  parties  fissent  leurs  preuves,  et 
que  celle  qu'il  nous  a  introduite  d'interloquer  pour  informer  des 
faits  justificatifs  et  de  reproches  :  j'ai  lu  les  procès  criminels  faits 
par  Jean  Bolin,  mon  bisaïeul....  par  la  même  ordonnance,  on 
donnait  délai  pour  la  charge  et  la  décharge...  Le  procès  se  faisait 
tout  à  un  instant ,  et  comme  en  un  seul  tableau  la  vérité  pour 
l'une  et  l'autre  partie  se  présentait  devant  les  juges.  Ils  ne  jugaient 
point  aujourd'hur  de  la  charge,  et  trois,  quatre  ou  six  mois  après, 
de  la  décharge  et  justification  de  l'accusé.  Ils  ne  faisaient  point 
d'une  accusation  deux  procès...  Disputons  contre  l'ordonnance. 
Y  a-t-il  justice  en  cela  que  l'un  se  peine  et  se  tourmente  à  faire 
ses  preuves,  et  que  ce  pendant  l'autre  soit  aux  écoutes  ;  qu'après 
avoir  su  et  appris  toute  la  charge,  il  ne  commence  que  lors  à  trouver 
et  mendier  témoins  pour  l'élider.  N'est-ce  pas  donner  lieu  aux 
falsifications  et  subornations  de  témoins...?  Voilà;  eif  ce  faisant, 
comme  aujourd'hui  les  jugements  sont  arbitraires...  Et  certes,  tant 
scrupuleux  et  religieux  qu'on  puisse  être ,  on  passe  bien  plus 
facilement  par  dessus  une  allégation  nue,  que  s'il  y  avait  déjà 
quelque  chose  au  procès.  » 

Que  peuvent  servir,  après  cela,  les  déclarations  généreuses  des 
criminalistes  et  même  des  législateurs.  A  les  en  croire,  la  preuve 
de  l'innocence  est  plus  favorable  que  celle  de  Taccusation  ;  elle  est 
imprescriptible  et  reçue  en  tout  état  de  cause,  et  cependant  tous 
les  bénéfices  sont  pour  la  partie  publique,  toutes  les  rigueurs  de  la 
loi  pour  l'accusé  :  elle  le  met  dans  une  position  tout  à  fait  dépen- 
dante, elle  le  prive  de  tout  conseil,  alors  que  le  procureur  du  roi 


Digitized  by 


Google 


512  TROISIÈME    PARTIC. 

voit  à  ses  côtés  un  avocat,  dont  la  mission  exclusive  consiste  à 
guider  ses  pas,  à  lui  éviter  toute  fausse  démarche  :  «  nous  per- 
mettons à  Faceusateur  d'avoir  du  conseil,  et  non  à  Taccusé.  Dans 
le  triste  tableau  des  dispositions  restrictives  du  droit  de  défense,  la 
Caroline  fait  seule  exception.  Cette  remarquable  constitution  ne  se 
borne  pas,  en  effet,  à  cette  vaine  parole  que  la  preuve  de  Tinno- 
cenee  est  sacrée  et  que  le  juge  doit  la  suppléer  d'office;  elle  donne 
les  plus  grandes  facilités,  non  seulement  à  Taccusé  lui-même^  mais 
à  ses  parents,  à  ses  amis,  à  quiconque  veut  entreprendre  sa  justi- 
fication. Toutes  les  pièces  du  procès  sont  communiquées;  ce  qui  est 
seulement  proscrit,  c'est  la  défense  orale  et  publique,  mais  Taccusé 
ou  son  conseil  a  toute  latitude  pour  produire  des  mémoires,  et  il  a 
le  droit  de  réponse  le  dernier.  La  Caroline  consacre  aussi  cette  belle 
maxime  que  nul  ne  peut  être  condamné  sans  avoir  été  entendu, 
le  crime  fùt-il  notoire  ou  confessé  ;  et  quelle  que  soit  l'horreur 
qu'il  inspire(*).  Lorsque,  dans  la  séance  du  17  août  1789,  Bergasse 
présentait  à  l'assemblée  constituante  un  rapport  sur  l'organisation 
judiciaire,  l'une  des  dispositions  qu'il  déclarait  urgentes  à  adopter 
était  celle-ci  :  «  L'examen  des  faits  justificatifs  ne  sera  plus  renvoyé 
après  la  confrontation.  » 

Venons  à  cet  examen,  dans  ses  détails. 

L'accusé  pouvait  d'abord  se  défendre  par  l'évidence  du  fait.  Par 
exemple,  l'homme  prétendument  tué  est  vivant;  la  victime  serait 
morte  de  prétendues  blessures  et  le  cadavre  n'en  porte  aucune 
trace  j  ou  bien  encore,  le  fait  incriminé  n'a  pu  avoir  lieu,  suivant 
les  lois  naturelles  (crime  impossible).  Cela  s'est  vu  à  Pavie,  dit 
Clarus,  dans  les  circonstances  suivantes  :  un  homme  était  accusé 
«  quod  praepostera  venere  fregisset  cuidam  fœminœ  rectum  intesti- 
num,  ex  qua  parte  ipsa  postea  peperisset,  de  quo  processu  valde 
miratus  est  senatus  (2  dec.  1546).  »  On  se  serait  étonné  à  moins  ! 


(1)  Caroline,  art.  -47,  48,  57,  72,  86,  88,  153  ;  —  Boehmbr,  sect.  1,  cap.  15  (de 
defensionae  inquisiti,  ^§  259-266. 
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I.  —  De   ValibL 
§  166. 

Le  crime  est  constant,  Tinstruction  en  a  révélé  le  lieu,  le  jour 
et  l'heure;  mais  celui  qui  est  poursuivi  comme  en  étant  Tauteur, 
démontre  que  sa  présence  au  moment  précis  du  fait,  et  au  lieu  où 
il  a  été  commis,  a  été  physiquement  impossible,  parce  qu'il  a  été  vu 
à  une  trop  grande  distance.  Ce  moyen  de  défense  est  péremptoire, 
c'est  même  le  plus  sûr  (Caroline  art.  47),  il  faut  Taccueillir  ;  et  l'on 
ne  comprend  pas  l'hésitation  de  certains  criminalistes,  imbus  d'idées 
fausses  à  propos  des  preuves  négatives.  Rien  d'absolument  négatif 
dans  la  preuve  de  l'alibi  ;  tout,  au  contraire,  est  nettement  spécifié, 
et  c'est  par  une  déduction  logique  que  le  magistrat  en  induit  que 
l'accusé  ne  se  trouvait  pas  au  lieu  du  délit  W.  Glarus  a  très-bien 
formulé  ce  principe  :  «  negativa  non  entis  est  improbabilis,  secun- 
dum  omnes,  simplex  et  indeterminata  ;  si  tamen  coarctetur  loco  et 
tempore,  tune  œque  probatur  ut  affirmativa  :  quando  scilicet  testes 
deponunt  ipsam  negativam  et  reddunt  rationem  quod  non  potuisset 
esse  vel  fieri,  quia  ipsi  testes  vidissent  vel  scivissent.  » 

II.  —  De  la  légitime  défense. 

S  167. 

La  théorie  de  la  légitime  défense  est  une  de  celles  qui  furent  le 
mieux  comprises  des  anciens  criminalistes.  Elle  est,  du  reste, 
assez  simple  ;  elle  a  ses  racines  dans  des  idées  que  les  esprits  les 
plus  bornés  s'assimilent  très-facilement.  On  n'a  jamais  contesté  à 


(1)  Ordonn.  4498,  art.  iU  ;  —  CouL  de  l'échevinage  de  Tournai,  tit.  12,  art.  24; 
—  Clabus,  Q.  52. 

SI 
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celui  qui  se  trouve  victime  d'une  attaque,  le  droit  de  la  repousser 
par  la  force  :  «  adversus  periculum  naturalis  ratio  permittit  se  de- 
fenderequod  quisque  ob  tulelam  corporis  sui  fecerit,  jure  fecisse 
existimetur.  »  Les  jurisconsultes  romains  n  avaient  pas  manqué  de 
signaler  les  conditions  de  légitimité  que  devait  remplir  cette  défense, 
lorsqu'elle  avait  pour  résultat  la  mort  de  Tagresseur  :  «  quum 
aliter  tueri  se  non  possent....^  si  tuendi  duntaxat,  non  etiam  ulcis- 
cendi  causa,  factum  sil.  »  Tout  est  là,  et,  suivant  l'expression  de 
Rossi,  la  défense  n'est  légitime  que  si  elle  est  une  reaction  immé- 
diate et  indispensable:  «  si  quis  alium  se  defendendo  vel  rem  suam, 
interfecerit  aut  vulneraverit,  nulla  ei  inferatur  molestia,  si  modum 
defensionis  secutus  estW.  »  Les  ordonnances  et  les  coutumes  s'accor- 
daient à  proclamer  l'exemption  de  toute  peine  au  profit  de  celui 
«  qui  fait  apparoir  de  son  corps  défendant,  qui  justifie  avoir  agi 
pour  le  salut  et  la  défense  de  la  personnei^).  » 

Il  ne  faut  pas  prendre  à  la  lettre  cette  dernière  expression.  On 
a  toujours  admis,  sous  certaines  restrictions,  que  le  droit  de  légi- 
time défense  peut  être  exercé  pour  repousser  une  attaque  injuste 
dirigée  contre  la  personne,  les  biens,  l'honneur,  et  qu'il  est  même 
permis  de  prendre,  selon  les  circonstances,  la  défense  d'autrui(^). 
Si  l'agression  violente  est  dirigée  contre  la  personne  elle-même, 
la  défense  peut  aller  «  etiam  usque  ad  internecionem  ulterius,  » 
pourvu  que  la  vie  soit  en  péril  et  que  nul  autre  moyen  de  salut 
ne  se  présente*  A  ce  propos,  Damhoudere  conseille  la  fuite,  si  elle 
est  possible,  tout  en  faisant  une  distinction  qui  met  en  lumière 


(1)  L.  ij  pr.,  et  L.  4S,  J  4,  D.  ad  leg.  Aquil.  9,  2  ;  L.  3,  D.  de  jastîtia  et  jure,  i,  1  ; 

—  PiTBi,  Exceptionegy  lib.  5,  cap.  81  ;  —  Fachinbus,  lib.  1,  cap.  27,  30-32. 

(2)  Ord.,  août,  1»39,  art.  168;  —  Caroline,  art.  139-145;  im-iU;— Style  de  1570, 
art.  20  ;  —  Réformation  de  1572  (Liëge),  ch.  15,  art.  7  et  8  ;  —  Coût,  de  Liège,  ch.  14, 
art.  8,  27;  •—  Charte9  du  Hainaut,  ch.  13,  art.  2-15  ;  ch.  15,  art.  3,  10,  14;  —  Valen- 
cienneê,  art.  175  ;  —  Tournai,  tit.  12,  art.  24. 

(3)  Clabus,  lib.  5,  %  homicidium,  et  Q.  56  ;  —  Bobbius,  dec.  168  ;  —  Mbnoghids,  de 
Arhitr.,  cas.  277-279,  482  ;  —  Damhoudbbb,  cap.  76-81,  91  ;  — Di  Humatn,  Arr.  34  ;  — 

—  Papok,  liv.  22,  tit.  5;  —  Pascal,  Provindalei  (VII,  XIII,  XÏV). 
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un  curieux  trait  de  mœurs.  Cependant;  dit-il,  si  vous  appartenez 
à  une  nation  qui  regarde  la  fuite  comme  une  action  déshonorante, 
si,  par  exemple,  vous  êtes  citoyen  de  Pérugia,  ne  fuyez  pas  et 
frappez;  les  magistrats  vous  acquitteront;  si,  au  contraire,  vous 
êtes  Florentin,  fuyez  et  ne  vous  laissez  pas  frapper  par  derrière. 

Le  même  écrivain  résume  de  la  manière  suivante  les  conditions 
intrinsèques  du  droit  de  défense  légitime  :  «  factorum  paritasy  tem- 
ports  cequaliiasj  facti  cum  defensione  justa  collatio.  » 

L'atteinte  aux  biens  étant  ordinairement  réparable,  il  n'est 
pas  juste  que,  pour  Tempécher,  vous  ôtiez  la  vie  au  malfaiteur. 
C'est  sur  cette  considération  qu'est  fondée  la  distinction  célèbre 
que  faisait  la  loi  des  XII  Tables  entre  le  voleur  de  nuit  et  le  voleur 
de  jour(0.  La  présomption  tourne  contre  ce  dernier,  si,  malgré 
vos  cris  au  secours,  il  persiste  dans  son  dessein;  tout  porte  à  croire 
alors  qui  n'est  pas  un  voleur  vulgaire,  et  que,  pour  atteindre 
son  but,  il  fera  usage  de  ses  armes  contre  vous;  dès  ce  moment, 
vous  pouvez  le  tuer  sans  scrupule  (si  parcere  ei  sine  periculo  suo 
non  potuisti),à  moins  qu'il  ne  vous  soit  possible  de  le  saisir;  prenez 
alors  cette  voie.  La  nuit,  au  contraire,  il  n'y  faut  pas  tant  de 
façon  :  comme  il  vous  est  impossible  de  discerner  exactement  les 
intentions  et  l'attitude  du  malfaiteur  qui  pénètre  en  votre  logis, 
comme,  au  surplus,  vous  n'avez  de  secours  à  attendre  que  de  votre 
présence  d'esprit  et  de  votre  vigueur,  tuez  sans  pitié. 

L'honneur  est  plus  précieux  que  la  vie  :  «  quum  viris  bonis  iste 
metus  major  quam  mortis  esse  débet (^).  »  Damhoudere  en  conclut, 
peut-être  trop  légèrement,  qu'un  gentilhomme,  pour  éviter  un 
soufQet,  peut  tirer  l'épée,  au  risque  d'en  percer  l'insulteur.  Une 
circonstance  plus  grave  est  assurément  celle  où  l'honneur  d'une  fille 
est  en  jeu  :  «  qui  stuprum  sibi  vel  suis  per  vim  inferentem  occidit 


(1)  Cette  distinction  est  textuellement  reproduite  par  des  lois  du  Digeste  :  L.  4,  §  i, 
D.  ad  leg.  Âquil.  9,  2;  L.  9,  D.  ad  leg.  Corn.  48,  8. 

(2)  L.  8,  %  2,  D.  quod  metus  causa,  4,  2. 
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dimittendus  est(^).  »  Par  arrêt  du  parlement  de  Toulouse,  du  2  juin 
1582,  une  mère  qui  avait  tué  d*un  coup  de  couteau  un  capitaine 
qui  forçait  sa  fille^  fut  mise  en  liberté;  elle  obtint  même  une  répa- 
ration sur  les  biens  du  ravisseur. 

Se  rattache  au  même  ordre  d*idées  le  droit  de  vie  et  de  mort, 
conféré  par  la  loi  romaine  et  par  Tancienne  jurisprudence;  au  père 
ou  au  mari  qui  surprend  sa  femme  ou  sa  fille  en  flagrant  délit 
d'adultère  (Jus  occidendi).  Suivant  nos  lois  modernes,  le  meurtre 
accompli  dans  ces  circonstances  n'est  pas  justifié,  mais  excusé.  On 
suppose  que  l'irritation  causée  par  un  tel  spectacle  (impatientia 
justi  doloris)  constitue  une  provocation  suffisante  pour  armer  la 
main  du  mari  offensé  ;  quelque  réflexion  devrait  toutefois  lui  faire 
différer  une  vengeance  que  la  justice  peut  lui  procurer.  Les  anciens 
criminalistes  allaient  plus  loin,  et  la  conscience  publique  a  ratifié 
leur  opinion.  Pour  euxje  mari  qui  frappe  sa  femme  et  son  complice, 
agissait  pour  défendre  instantanément  (incontinenti)  son  honneur, 
et  pour  faire  cesser  l'outrage.  On  faisait  toutefois  une  différence 
entre  le  père  et  le  mari.  Le  père  a  le  droit  de  tuer  sa  fille^  fût-elle 
enceinte,  et  celui  qu'il  surprend  avec  elle,  fùt-il  clerc  ou  magistrat^, 
dans  sa  maison  ou  celle  de  son  gendre,  mais  pourvu  qu'il  les  tue 
tous  deux.  Le  mari,  au  contraire,  ne  peut  frapper  que  le  complice, 
et  pourvu  encore  qu'il  soit  de  condition  vile  :  «  veluti  lenonem,  mi- 
mum  vel  arenarium  ;  »  mais  il  doit  épargner  sa  femme.  La  raison 
de  cette  différence  est  la  trop  grande  irritation  qu'on  suppose  au 
mari,  tandis  que  le  père  est  retenu  par  son  affection  et  les  liens  de 
la  nature.  Le  meurtre  de  la  femme  était,  tout  au  moins,  excusable, 
et  le  mari  ne  devait  subir  qu'une  peine  arbitraire.  Il  en  était  de 
même  d'un  crime   quelconque,  commis  après  une  violente  pro- 
vocation. 
Le  jus  occidendi  n'est  pas  limitatif;  les  tribunaux  innocentaient 


(i)  L.  1,  S  f  D.  ad  leg.  Corn.  48,  8. 

(2)  Et  ideo  caveant  ufiiciales  a  thoris  alienis,  ne  aliquid  taie  eis  contingat  (€larus). 
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les  blessures,  la  castration,  la  mutilation  du  nez  ou  des  oreilles. 
Cela  était  fréquent  à  Rome,  malgré  les  plaisanteries  du  poète  sur  la 
mutilation  du  nez  :  «  quod  non  ea  parte  délinquant  mœchi.  » 

III.  —  De  la  contrainte. 

S  *68- 

Si  Taccusé  démontre  que  Thomicide  qui  lui  est  reproché  à  eu  lieu 
par  cas  fortuit,  «  par  cas  d'aventure,  par  fortune,  »  il  ne  peut  être 
puni.  II  faut  en  dire  autant  de  Thomicide  nécessaire  :  «  delinquens 
coacte  contra  animum  suum  deliquit.  » 

Toute  cause  d'imputabilité  disparait,  lorsque  le  fait  est  commandé 
par  la  loi  ou  par  l'autorité  légitime  :  «  quum  homo  juste  occiditur, 
lex  eum  occidit,  non  tu  (^).  »  Le  bourreau  qui  exécute  son  office, 
le  soldat  qui  fusille  les  traitres  et  transfuges,  ou  qui  sème  la  mort 
autour  de  lui  sur  un  champ  de  bataille,  n'ont  rien  à  craindre  de  la 
justice  humaine.  Certains  criminalistes  allaient  même  jusqu'à 
autoriser  la  destruction  des  bannis.  Une  doctrine  plus  équitable 
s'établit  au  XVI*'  siècle,  et  le  banni,  malgré  son  exclusion  de  la 
société,  recouvra  ses  droits  naturels  ;  il  ne  fut  permis  de  le  tuer  que 
s'il  faisait  invasion  et  résistait  aux  ordres  dont  l'exécution  était  pour- 
suivie contre  lui.  Dès  lors,  le  cas  n'offrait  plus  rien  de  particulier  ; 
le  banni  était  placé  sur  la  même  ligne  que  toute  personne  qui  résiste 
aux  décrets  de  justice. 

A  cette  matière  se  rattache  la  question  si  délicate  de  l'obéissance 
passive.  Ce  dogme  funeste  n'a  jamais  pu  s'appuyer  sur  Pautorité 
de  la  loi  romaine,  ni  des  anciens  criminalistes.  Les  textes  sont 
exprès,  au  contraire,  pour  le  proscrire.  Et  pourtant  les  Romains 


(1)  CaroUne,  art.  i45,  i46;  —  Coût,  de  Bretagne,  art.  6i2  ;  Coût.  Valenciennes,  179; 

—  Mkkiochius,  de  Press.^  lib.  5,  pr.  40;  (ie  Arbitr.,  cas.  285,  284,  32l{,  329,  327,  3S4; 

—  Clarus,  Q.  60  ;  —  Damhocderb,  cap.  81,  86,  87;  —  Fabeb,  lib.  i,  tit.  U,  def.  52  ;  — 
Papon,  liv.  22,  lit.  5  ;  —  Farinacius,  Q.  97. 
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avaient  des  esclaves  dont^  en  droit  civil^  ils  ne  faisaient  pas  plus 
de  cas  que  d'une  valeur  mobilière  quelconque.  Voici  comment  ils 
les  jugeaient  en  droit  criminel  :  «  ad  ea  quae  non  habent  atroci- 
tatem  facinoris  vel  sceleris  ignoscitur  servis^  si  dominis  obtem- 
peraverint.  •  L'argument  a  contrario  est  aisé  à  déduire.  Une  autre 
disposition  s'en  est  chargée  :  «  servus  non  in  omnibus  rébus  sine 
pœna.  Domino  audiens  esse  solet,  sicuti  si  dominus  hominem 
occidere  aut  furtum  alieni  facere  servum  passisset(l).  »  Le  moyen-àge 
recueillit  ces  traditions  :  «  si  aucun,  par  commandement  du  seigneur, 
blessait  autrui  ou  commettait  crime^  et  que  le  seigneur  le  voulut 
avouer,  tel  aveu  n'aurait  point  de  lieu,  et  n'en  seraient  pourtant 
les  facteurs  déchargés,  d'autant  qu'en  matière  de  crime,  aveu  n'a 
point  de  lieu  (^).  »  Elles  passèrent  enfln  dans  les  écrits  des  juris- 
consultes du  XVP  siècle.  L'ordre  du  maître  était  seulement  une 
circonstance  atténuante. 

IV.  : —  De  rage  et  de  l'état  mental. 
S  169. 

L'état  mental  de  l'accusé  est  une  autre  source  d'études  essen- 
tielles :  l'âge,  le  dérangement  de  ses  facultés,  la  passion,  peuvent 
tour  à  tour  influer  sur  ses  déterminations,  et  lui  fournir  un  motif 
de  justiflcation  ou  d'excuse. 

Parlons  d'abord  de  l'âge.  C'est  encore  dans  les  livres  du  droit 
romain  que  les  praticiens  de  XVI*  siècle  ont  trouvé  les  principes 
dirigeants  de  la  matière  :  «  infans,  si  hominem  occident,  lege 
Cornelia  non  tenetur,  quum  innocentia  consilii  tuetur;  neque 
impuberem  capitalem  fraudem  videri  admisisse(3).  »  La  question 


(1)  L.  il,  $  7,  D.  quod  vi  aut  clam,  i3,  2^;  L.  i57,  pr.  D.  de  R.  J.  ;  L.  20,. D.  de 
oblig.  U,  7. 

(2)  Chartes  du  Hainaut,  ch.  24,  art.  7. 

(3)  L.  21,  D.  ad  leg.  Corn.  48,  8  ;  L.  25,  $  2,  D.  de  œdil.  cdicto,  2i,  1  ;  L.  108, 
D.  de  R.  J.;  L.  3,  D.  de  injur.,  47,  10;  —  Fabimacivs,  Q.  92. 
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de  discernement  devait  nécessairement  être  examinée  jusqu'à 
Tépoque  où  le  sens  moral  de  l'enfant  acquiert  tout  son  dévelop- 
pement :  on  sait  que  le  juge  avait  Thabitude;  en  cas  de  vol^  de 
présenter  à  Taccusé  une  pomme  et  un  écu  :  si  Fenfant  prenait  la 
pomme^  il  était  déclaré  doli  non  capax.  MATTHiEus  a,  non  sans  quel- 
que fondement^  critiqué  cette  épreuve.  II  est  impossible  de  déter- 
miner, d'une  manière  rigoureuse  et  générale,  le  moment  où  la 
question  de  discernement  devient  superflue  à  résoudre.  Toutefois, 
on  s'est  arrêté  vers  15  ou  16  ans.  Le  grand  conseil  de  Malines, 
par  arrêt  du  20  juillet  1592,  condamna  seulement  aux  galères 
un  jeune  homme  de  16  ans,  convaincu  de  parricide,  mais,  plus 
tard,  il  refusa  d'appliquer  la  même  décision. 

Il  est  toute  une  catégorie  de  crimes  (crimina  carnis)  pour  la 
punition  desquels  les  criminalisles  exigent  la  puberté  :  «  incesti 
coîtus  pœna  ob  aetatem  remittitur.  »  Cette  opinion  a  été  encore 
combattue  par  Matth^eus  qui  propose,  avec  raison,  de  conclure  du 
fait  établi  à  la  possibilité  de  le  commettre:  «  si  impubes  coîre 
possit,  qui  ausit  negare  crimen  in  ejus  aetatem  cadere  ?  » 

Il  est  enfin  un  âge  tellement  peu  avancé  que  le  discernement 
doit  être  déclaré,  d'une  manière  générale,  ne  pas  exister.  On  ne 
comprenait  pas  plus  au  XVP  siècle  qu'aujourd'hui,  une  pour- 
suite criminelle  contre  un  enfant  n'ayant  pas  sept  ans.  Damhouderb 
cependant  déplorait  déjà  la  précocité  du  vice  dans  la  génération 
qu'il  avait  vu  naître  :  «  hodie  infantes  sexto  œtalis  suœ  anno, 
callidiores  sunt  et  mali  capaciores,  quam  olim  fuerant  anno  quin- 
tedecimo.  »  Je  me  plais  à  ne  voir  dans  cette  exclamation  qu'une 
plaisante  hyperbole. 

La  vieillesse  n'est  jamais  un  motif  d'excuse. 

S  170. 

Le  droit  romain  avait  consacré  ce  principe  de  raison  naturelle 
que  l'acte  d'un  fou  ne  lui  est  pas  imputable  :  «  si  per  furorem  occi- 
dent ,  impunitus  erit.  »  Mais  je  n'aime  pas  le  comment$iire  qu'il 
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donnait  à  cette  pensée  pour  l'expliquer  :  «  suffieere  furore  ipso 
eum  puniri.  •  Gela  ne  semble  pas  digne  d'un  législateur  sérieux  ; 
il  ne  s'agit  pas  de  savoir  si  l'agent  est  suffisamment  malheureux  de 
se  trouver  privé  de  la  perte  de  ses  facultés  intellectuelles,  mais  s'il 
a  eu  conscience  de  ce  qu'il  a  fait,  et  un  autre  texte  du  Digeste  le 
formule  très-bien  :  «  injuria  enim  ex  affectis  facientis  consistit.  »  Un 
fou  n'est  pas  plus  responsable  du  mal  qu'il  fait  «  quam  si  paupe- 
riem  pecus  dederit,  aut  tegula  ceciderit(^).  » 

Nos  auteurs  n'ont  pas  fait  autre  chose  que  de  rappeler  ces  prin- 
cipes de  la  loi  romaine(2).  Ce  n'est  pas  une  peine  qu'il  faut  infliger 
au  fou,  c'est  une  surveillance  active  et  sévère.  On  distinguait  d'ail- 
leurs, quant  à  la  preuve  à  fournir,  entre  l'individu  notoirement  en 
démence  et  celui  dont  la  folie  n'avait  pas  encore  été  constatée.  Au 
premier  cas,  l'accusation  avait  le  devoir  de  prouver  que  le  crime 
avait  été  commis  dans  un  intervalle  lucide  ;  au  second  cas,  les  rôles 
étaient  intervertis,  et  c^était  à  l'accusé  à  justifier,  en  termes  de  dé- 
fense, que  l'état  de  folie  existait  au  moment  de  l'action. 

Lorsque  Menochius  enseignait  que  l'homme,  dont  la  démence  est 
volontaire,  répond  de  ses  actions,  il  se  mettait  à  côté  des  saines 
doctrines.  Dans  une  semblable  hypothèse  (si  elle  est  possible),  vous 
serez  puni  de  vous  être  procuré  un  état  qui  est  un  danger  perma- 
nent pour  la  société,  mais,  quant  aux  faits  nuisibles  que  vous  aurez 
commis  dans  cet  état,  ils  ne  sont  pas  votre  œuvre,  puisque  votre 
volonté  était  absente,  et  que  vous  n'aviez  plus  la  conscience  du  bien 
et  du  mal. 

Il  est  impossible  d'assimiler  au  dément  :  le  sourd-muet,  le 
prodigue,  le  monomane,  l'homicide  bestial. 

Si  la  théorie  de  la  démence  était  suffisamment  exposée,  l'appli- 
cation pratique  laissait  beaucoup  à  désirer.  Les  tribunaux  se  trou- 


(1)  L.  9,  ^  %  D.  ad  leg.  Pomp.,  i8,  9  ;  L.  5,  §  2,  D.  ad  leg.  Aquil.  9,  2;  L.  23,  §  2, 
D.  de  sdil.  edict.  2i,  i  ;  L.  9,  §  2,  D.  ad  leg.  Pomp.;  L.  i2,  D.  ad  leg.  Corn.  i8,  8  j 
L.  5,  $  1,  D.  de  injur.  i7,  iO. 

(2)  Clakus,  Q.  60  ;  —  Hehochius,  Arbitr.,  cas.  525  ;  —  Fauracius,  Q.  95, 9i. 
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vaîent  embarrassés,  lorsqu'on  prétendait  invoquer  ce  moyen  de 
défense  ;  cela  se  conçoit^  ]a  science  médicale  des  aliénistes  étant  fort 
peu  avancée  à  cette  époque.  C'est  ainsi  que  le  parlement  de  Paris 
entendait  se  réserver  le  droit  de  prononcer  sur  Tétat  mental  de 
l'accusé,  en  telle  manière  que  les  premiers  juges  devaient,  en  tout 
cas,  appliquer  la  peine.  Il  refusait  même  (ce  qui  est  horrible  à 
dire)  de  renvoyer  absous  Tinsensé  qui  était  poursuivi  pour  un 
crime  atroce.  On  en  a  conservé  un  exemple  que  je  ne  puis  omettre. 
Un  misérable  fou  avait  mis  en  pièces  un  crucifix^  et  rompu  les  bras 
à  deux  ou  trois  images  des  saints,  en  Féglise  St-Julien  en  Forêts. 
La  cour  ordonna  qu'il  serait  étranglé,  et  son  cadavre  brûlé  devant 
la  dite  église,  sans  avoir  égard  à  ce  qu'il  n  était  arrêté^  mais  aliéné 
de  son  sens ,  et  ce,  pour  la  gravité  du  fait  :  «  quœ  ad  exemplum 
pertinere  visa  est(*)!  »  Aussi  le  judicieux  MAiTHiEUS  a-t-il  protesté 
contre  un  pareil  scandale,  tout  en  enregistrant  à  regret  une  sen- 
tence du  même  genre  attribuée  à  Isabelle  de  Gastille  ;  ce  qui  lui 
permet  de  nouveau  d'exhaler  ses  plaintes  contre  ce  sexe  «  vindictae 
supra  modum  cupidum  et,  si  licentia  adsit,  saevum,  ambitiosum, 
potestatis  avidum  &). 

s  171. 

Le  même  écrivain  a  traité,  de  main  de  maître,  la  question  non 
moins  importante  que  voici.  On  suppose  que  l'agent  était  sain 
d'esprit  au  moment  où  il  a  commis  le  crime^  mais,  lors  des  pour- 
suites dirigées  contre  lui,  il  est  devenu  fou.  Pourront-elles  être 
continuées  et  aboutir  à  une  condamnation  ?  Les  partisans  aveugles 
de  la  théorie  de  l'exemple  ne  comprennent  pas  l'odieuse  immoralité 
de  l'affirmative.  Comment  cet  infortuné  se  présentera-t-il  devant 
ses  juges;  comment  sera-t-il  défendu?  Lui  désignera-t-on  un  curateur 
parmi  ses  parents  ou  ses  amis?  Mais  il  tient  cachés  au  fond  de  sa 


(1)  Papon,  liv.  1,  tit.  2;  Arrêt  du  22  déc.  1848. 

(2)  Prohffomen.,  cap.  2. 
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conscience^  désormée  fermée  à  toute  investigation^  les  faits  qui 
peuvent  démontrer  son  innocence^  et  d'ailleurs  la  défense  person- 
nelle est  la  seule  bonne  :  «  sua  cuique  salus  charissima  est,  alienam 
remissive  tuemur^  »  Quel  que  soit  le  zèle  du  défenseur  nommé 
d  office;  il  ne  pourra  réussir  à  sauver  sa  vie,  et,  en  détruisant  le 
corps,  le  juge  tuera  Tâme,  sans  que  le  but  de  la  peine  soit  atteint  : 
«  finis  pœnae  est  emendatio  delinquentis ,  per  sensum  alicujus 
doloris  (0.  » 

%  172. 

D  accord  en  cela  avec  les  données  de  la  science,  les  anciens  cri- 
minalistes  proposaient  d'assimiler  les  somnambules  aux  êtres  privés 
de  raison  :  «  dormiens  furioso  ac  amenti  similis  est.  »  La  justice 
humaine  n'a  ni  le  droit  ni  le  moyen  de  s'enquérir  des  actions 
commises  pendant  le  sommeil.  Toutefois,  quelques-uns  s'étaient 
départis  de  la  rigueur  de  ce  principe,  dans  deux  cas  :  d'abord,  s'il 
était  prouvé  que  le  somnambule  nourrissait  des  idées  de  vengeance 
contre  son  ennemi  :  s'il  venait  à  le  frapper  mortellement  peradant 
son  sommeil,  on  en  concluait  que  c'était  là  une  réalisation  pure  et 
simple  des  projets  arrêtés  pendant  la  veille;  ensuite  on  voulait 
que  celui  qui  se  connaissait  des  dispositions  au  somnambulisme,  se 
fit  lier  dans  son  lit,  pour  que  toute  action  nuisible  fût  ainsi  évitée. 
C'était  là  une  excellente  mesure,  mais,  fut-elle  omise,  il  n'en  fallait 
pas  déduire  la  culpabilité  :  s'il  y  a  faute  ou  négligence,  disait 
Glarus,  on  punira  la  faute,  non  l'action  commise  dans  un  état  qui 
ravit  le  libre  arbitre.  Cette  distinction  est  excellente. 


(i)  CeUe  pensée  est  remarquable  pour  Pépoque  où  elle  a  été  écrite  (XVU«  siècle)  : 
Matthaus  ne  voit  peut-être  pas  complètement  le  but  de  la  pénalité,  mais,  à  coup  sûr, 
il  en  signale  la  partie  la  plus  importante. 
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S  173. 


II  me  reste  à  parler  de  certaines  passions  qui  peuvent  agir  sur 
la  volonté  de  Tagent,  et  le  pousser  au  crime. 

A  cet  égard,  on  trouve  dans  Menochius,  par  exemple,  les  propo- 
sitions suivantes  :  «  amore  captus  delinquens  furioso  similis  est  ; 
amoris  vis  ad  insaniam  et  furorem  homines  vertit,  quum  sit  amor 
ipso  igné  potentior  ;  impossibile  est  mulierem  amore  captam  se  posse 
continere  ;  amore  capta  ipsius  amoris  est  serva(^).  •  Voilà,  pour 
un  auteur  aussi  grave,  un  véritable  chapitre  de  roman.  Inutile 
de  dire  que  ces  déductions  sont  inadmissibles,  au  point  de  vue 
de  rimputabilité.  L'amour,  quelque  violent  qu'il  soit,  ne  justifie 
pas  le  crime,  non  plus  que  la  vengeance  ni  la  colère  :  «  est  in  ipsis 
principium  agendi.  »  Tout  au  plus,  le  juge  pourra-t-il  y  voir  une 
excuse,  suivant  les  circonstances,  par  exemple  dans  les  délits  de 
la  parole  (2). 

Il  en  sera  presque  toujours  ainsi  de  Tivresse  :  «  per  vinum  lapsis 
capitalis  pœna  remittenda  est  (5).  »  Toutefois  il  faut  user  de  distinc- 
tions.  L'ivresse,  procurée  à  TefTet  de  s'exciter  à  commettre  un  crime, 
sera  une  circonstance  aggravante  ;  mais,  si  elle  est  complète,  «  ut 
nullo  modo  compos  fuerit  suae  mentis,  »  qu'elle  soit  provoquée  ou 
involontaire,  il  n'y  a  pas  de  crime  imputable,  sauf  les  peines  contre 
l'ivrognerie  W.  C'est  donc  par  erreur  que  Philippe  II  (édit  du 
22  juin  1893,  art.  13)  a  statué  ;  «  qu'en  aucune  manière  l'ivrogne- 
rie serve  d'excuse  ou  d'atténuation  du  délit  d'homicide.  » 


{{)  De  Arbitr.  cas.  328. 

(2)  «  Non  tam  ira  qaam  causa  irae  excusât.  » 

(3)  L.  6,  S  7,  de  Re  milit.  i9,  16;  —  Add.  L.  H,  §  2,  D.  de  pœnis,  48,  19.  Delin- 
quitur  aut  proposito,  aut  impetu,  aut  casu  ;  impetu  quum  per  ebrictatem  ad  manus 
aut  ad  ferrum  venitur. 

{i)  Clarus,  Q.  60;  —  Dahhocoere,  cap.  86;— Fabkr,  lib.  9,  lit.  10,  def.  10;  — 
Mbnochius,  de  a  rbilr. y  CBS,  326.  Aux  cas  404  et  405,  il  examine  la  nature  criminelle 
de  rivresse,  surtout  pour  les  clercs;  il  s^indigne  de  la  conduite  du  prêtre  «  per 
ebrietatem  evomentis  sacrosanctam  eucharistiam.  » 
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TITRE    VII. 

DE    LA    SENTENCE    DÉFINITIVE    ET    DE    L'EXÉCUTION. 

CHAPITRE  PREMIER. 

SENTENCE    DÉFI  N  ITIV  E(i). 

La  procédure  étant  ainsi  complètement  terminée,  le  procureur 
du  roi  en  recevait  une  dernière  fois  communication  y  et  devait 
prendre  ses  conclusions  définitives.  Ces  conclusions  étaient  rédigées 
par  écrit  et  remises  aux  juges  dans  les  trois  jours  ;  Tordonnance  de 
1670  veut  même  qu'elles  soient  cachetées^  mais  cet  usage  n  était 
pas  encore  général  au  XVP  siècle.  La  formule  ordinaire  était  pour 
la  condamnation  :  Je  requiers  pour  le  roi  ;  si  les  charges  ne  lui  pa- 
raissaient pas  suffisantes,  le  ministère  public  débutait  ainsi  :  Je 
n'empêche  pour  le  roi. 

Cet  écrit  de  conclusions  devait-il  être  motivé  ?  L'ordonnance  de 
1670  décide  textuellement  la  négative  :  «  sans  expliquer  les  raisons 
sur  lesquelles  elles  seront  fondées.  »  Cette  coutume  fut  en  vigueur 
dès  le  XVP  siècle.  La  partie  publique  n'était  pas  tenue  à  faire 


(1)  Ordonn.  fr,  ii0O;  mars  1^98,  art.  94, 115;  1307,  art.  17i;  ocl.  1535,  ch.  13, 
art.  U,  45,  56;  1539,  art.  125, 126;  1540,  art.  10;  mai  1579,  art.  126.  —  Add.  Ord. 
1670,  lit.  24  et  25;  —  Ord.  5  juill.  1570  (Philippe  H),  art.  54,  reproduit  par  VÉdit 
perpétuel  des  Archiducs  (1611),  art.  41  ;  —  Style  de  Namur,  ch.  27,  art.  JO,  12,  30  ; 
Cfiartes  du  Hainaul,  'ch.  136,  art.  24,  25  ;  —  Papow,  liv.  24,  tit.  5  ;  —  Damhoudere, 
cap.  54,  55  ;  —  Glards,  Q.  31,  62,  66,  93;  —  Imbebt,  lib.  3,  cap.  19;  lib.  4,  cap.  6. 
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mention  de  la  peine  spécialement  requise.  C'est  Tordonnanee  cri- 
minelle de  Philippe  II  qui  se  charge  de  nous  le  dire,  en  ces  termes  : 
«  D'autant  qu'en  aucun  lieu  on  contraint  l'officier  (qui  n'est  pas 
toujours  lettré  et  n'a  assistance  de  conseil;  à  prendre  conclusion 
particulière,  en  quoi  il  y  a  quelque  abus  par  prendre  par  lui  con- 
clusion trop  griève  ou  moindre,  et  que  les  juges,  s'arrétant  à  la 
formalité  de  ces  conclusions,  ont  déclaré  l'officier  non  recevable, 
sans  faire  droit  selon  la  peine  que  le  prisonnier  aurait  méritée,  par 
où  les  crimes  sont  demeurés  impunis,  ordonnons  qu'il  suffira  que 
l'officier  propose  le  fait,  confession  et  preuves  qu'il  a  contre  lui,  en 
concluant  seulement  à  ce  qu'il  soit  pour  lesdits  cas  puni  selon 
droit  et  justice  ou  selon  nos  placards,  ou  bien  à  telle  autre  peine 
qu'on  trouvera  au  cas  appartenir.  » 

Ensuite  commençaient  les  délibérations  des  juges  sur  le  procès 
qui  se  trouvait  conclu  en  droite  c'est-à-dire  en  état  de  recevoir 
une  décision  définitive. 

Le  procureur  du  roi  pouvait-il  y  être  présent?  Les  ordonnances 
des  XV*  et  XVI'  siècles  autorisaient  et  même  exigeaient  celte 
assistance,  qui,  plus  tard,  a  été  proscrite  (^).  Le  premier  système  était 
évidemment  préférable,  en  ce  sens  qu'il  facilitait  à  la  partie  publi- 
que l'exercice  de  la  mission  qui  lui  était  confiée  par  la  loi,  spéciale- 
ment du  droit  d'appel,  mais  il  offrait  certains  dangers  au  point  de 
vue  d'une  influence  possible  sur  l'esprit  des  juges.  L'accusé  n'étant 
pas  admis  aux  délibérations,  l'accusateur  en  doit  être  exclu  :  il  faut 
égalité  de  position.  En  décidant  le  contraire,  l'ordonnance  de  1498 
a  donc,  en  ce  point  comme  en  beaucoup  d'autres,  enchéri  sur  les 
rigueurs  du  système  pratiqué  avant  elle. 

Les  documents  législatifs  laissent  une  certaine  obscurité  sur  le 
point  de  savoir  en  quel  nombre  les  juges  devaient  sièger(2).  Il 


(1)  Suivant  Tusage  italien,  il  signait  même  à  la  minute. 

(2)  «  Ce  qu'il  peut  y  avoir  de  formalitë  pour  le  nombre  des  juges,  la  façon  d'opiner, 
de  vive  voix  ou  par  ballotes,  s'il  faut  que  le  jugement  passe  d'une  ou  de  deux  voix, 
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parait  toutefois  bien  établi  que^  pour  les  sentences  définitives,  le 
nombre  obligatoire  était  de  sept  au  moins.  Ce  chiffre  avait  d'ailleurs 
de  puissantes  racines  dans  les  institutions  antérieures.  Le  partage 
n'était  point  connu  en  matière  criminelle;  la  sentence  la  plus 
douce  devait  l'emporter  en  cas  de  parité  de  voix  :  «  en  matière  cri- 
minelle, il  n'y  a  partage,  mais  passe  le  jugement  à  la  plus  douce 
opinion.  »  C'était  une  très-vieille  maxime  :  c  pro  eo  Minervae 
calculus  interesse  dicebatur.  »  On  y  dérogea  pourtant  dans  les 
chambres  de  l'Edit,  en  haine  de  la  religion  réformée. 

Le  greffier  tenait  un  procès-verbal  des  délibérations  et  opinions, 
le  tout  secrètement.  Il  rédigeait  aussi  le  jugement  dont  la  formule, 
en  cas  de  condamnation,  ne  variait  que  dans  les  détails.  La  sen- 
tence déclarait  en  effet  l'accusé  «  atteint  et  convaincu  des  cas 
résultant  du  procès,  »  et,  pour  la  réparation,  décrivait  la  nature 
et  le  mode  de  la  peine  qu*il  aurait  à  subir.  Rarement  y  voyait-on 
spécifiés  les  crimes  dont  le  condamné  était  reconnu  coupable, 
malgré  la  tendance  de  certaines  parlements  à  l'exiger.  A  cet 
égard,  les  juges  n'étaient  point  astreints  à  suivre  les  réquisitions 
de  la  partie  publique.  Le  style  criminel  de  1570  (art.  43)  rappelle, 
en  l'abolissant,  l'usage  local  ou  plutôt  Pabus  consistant  à  ne  pas 
consigner  dans  la  sentence  la  peine  encourue  par  le  condamné, 
et  k  le  remettre  à  la  discrétion  ou  volonté  du  prince. 

s  175. 

La  sentence  d'acquittement  donnait  lieu  à  plus  de  difficultés. 
Une  première  distinction  devait  être  faite  entre  les  juges  ordi- 


si  le  juge  prononcera  de  sa  bouche  ou  par  écrit,  voire  même  comme  il  faut  voir 
et  visiter  le  procès,  qu^ils  aient  été  distribués,  que  le  rapporteur  ait  son  extrait  en 
main,  soit  assisté  de  deux  autres,  dont  Tun  lise  les  pièces,  Tautre  les  inventaires  ; 
si  on  commencera  à  voir  par  les  reproches,  si  pour  les  juger,  et  encore  icelles  jugées 
si  on  lira  toutefois  le  témoin  ;  au  cas  qu^ii  y  ait  enquête  d*office,  si  on  la  verra  pre- 
mièrement :  ce  sont  formalités  qui  dépendent  des  ordonnances  ou  des  styles  des 
compagnies.  Une  cour  use  d'une  façon,  Pautre  de  Tautre  (Ayrault,  liv.  III,  i«  part.). 
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naires  et  les  parlements^  juges  de  dernier  ressort.  Ceux-ci  étaient 
seuls  investis  du  droit  de  prononcer  l'absolution  pleine  et  entière^ 
kl  décharge  définitive  de  Taccusé  trouvé  non  coupable.  Les  sièges 
inférieurs  renvoyaient  des  poursuites  ;  mais,  jusqu'à  la  décision  de 
rappel^  Taccusé  gardait  prison. 

En  second  lieu^  il  arrivait  rarement  qu'une  sentence  d'acquitté-^ 
ment  intervint,  même  dans  les  cours  supérieures  :  car,  si  Tinnocence 
de  l'accusé  n'avait  pas  été  clairement  démontrée,  s'il  restait  un 
doute  dans  l'esprit  des  juges,  et  que  te  renvoi,  n'avait  lieu  qu'à 
défaut  de  preuves  suffisantes,  l'élargissement  était,  à  la  vérité, 
ordonné,  mais  c  avec  les  faits  et  charges,  »  et  sous  toutes  réserves 
pour  l'avenir,  c'était  une  mise  hors  de  cour  (ab  instantia  W)  : 
accusés  de  crimes,  à  faute  de  preuve  entière,  ne  sont  absous  en 
France,  mais  élargis,  et,  si  l'on  donne  quelques  absolutions,  c'est 
pour  le  regard  de  partie  civile,  car,  quant  au  procureur  du  roi, 
il  est  toujours  sur  ses  pieds,  se  présentant  l'occasion  de  trouver  la 
vérité  du  fait  (2).  » 

Les  effets  déplorables  de  ce  système  ont  été  signalés  par  les 
criminalistes  les  plus  autorisés.  L'accusé  restait  ainsi,  pendant  de 
longues  années,  sous  le  coup  d'une  poursuite  qui  n'avait  pas 
abquti,  mais  qui  pouvait  été  reprise  au  premier  ordre  du  juge  ou 
de  la  partie  publique  ;  il  reprenait,  sans  doute,  le  cours  ordinaire 
de  la  vie,  il  pouvait  même  poursuivre  ses  calomniateurs;  il  n'était 
pas  infâme,  mais  cependant  une  tâche  restait  imprimée  â  sa  répu- 
tation ;  il  demeurait  exclu  de  toute  fonction  publique  :  «  que  l'on 
n'épargne  point,  disait  Ayrault,  pour  parvenir  à  la  connaissance  du 
crime,   tous  les  délais,  inquisitions,   dénonciations,  censures  et 


(1)  On  connaissait  d*aatres  formules  analogues  :  élargir  à  charge  de  bien  vivre, 
ordonner  que  les  prisons  seront  ouvertes.  «  La  cour  use  de  ces  arrêts  et  jugements 
tacites  si,  pour  une  grande  jeunesse  ou  recommandation  de  parents  trés-notables, 
elle  fait  grâce  (âykault,  liv.  Ilf,  4«  partie).  » 

(2)  Papon,  liv.  24,  tit.  5;  —  Got-Pape,  Q.  555;  —  Covamuviab,  Var,  resol.,Ub,  1, 
cap.  1  ;  —  Neostadius,  dec.  il6;  —  Style  de  1570,  art.  U;  Style  de  Namur,  ch.  27, 
art.  36, 57  ;  —  Chartes  du  Hainaut,  ch.  60,  art.  4;  ch.  156,  art.  27,  28,  29. 
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jugements  interlocutoires  qui  peuvent  être  ;  mais  y  cela  fait , 
qu'un  accusé  traine  perpétuellement  son  lien,  et  qu'il  ne  puisse 
jamais  attendre  une  absolution  pléniére,  cela  est-il  juste?... 
C'est  donner  belle  ouverture  aux  calomnies  que  de  boucher  la 
porte  aux  absolutions  plénières.  On  nous  dit  pour  réponse  qu'avec 
le  procureur  du  roi  (sans  dénonciateur)  il  faut  procéder  ainsi, 
parce  qu'autrement  il  faudrait  le  condamner  aux  dépens,  dommages, 
intérêts.  Cette  réponse  n'est  pas  bonne.  » 

S  *76. 

Il  y  avait  beaucoup  d'irrégularité  dans  la  manière  de  prononcer 
la  sentence.  Voici  quelle  était,  à  cet  égard,  la  disposition  de  l'ordon- 
nance de  1498  (art.  116)  :  «  s'il  est  conclu  que  le  prisonnier  soit 
condamné  à  mort  ou  autre  peine  corporelle,  les  juges  prononceront 
leur  sentence  en  plein  auditoire  ou  en  la  chambre  du  conseil,  lui 
étant  en  la  chartre  et  prison,  selon  les  louables  coutumes  des  lieux, 
esquels  lieux  de  l'auditoire  ou  de  la  chambre  sera  mené  le  prison- 
nier, et  lui  sera  prononcée  la  sentence  en  présence  du  greffier  qui 
l'enregistrera.  >  Mais  ces  prescriptions  ne  furent  plus  suivies  et  ne 
pouvaient  plus  l'être  sous  l'empire  de  l'ordonnance  de  1539.  Au 
XVI*  siècle  en  effet,  les  juges  ne  prononçaient  plus  eux-mêmes  la 
sentence;  le  greffier  la  rédigeait  sous  leur  dictée,  et  se  transportait 
ensuite  à  la  prison  pour  en  donner  lecture  au  condamné.  Celui-ci, 
d'après  la  tradition,  devait  se  tenir  à  genoux  pendant  cette  lecture. 
L'ordonnance  de  réformation  de  1572,  pour  le  pays  de  Liège, 
(ch.  14,  art.  22)  exige  même  qu'avant  l'exécution  à  mort,  il  lui  soit 
donné  copie  authentique  de  la  sentence,  avec  spécification  des 
titres  et  causes  de  la  condamnation. 

S  *77. 

J'ai  déjà,  plusieurs  fois,  incidemment  parlé  des  frais  de  justice, 
cet  accessoire  obligé  de  toute   procédure  criminelle.  Il  me  faut 
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encore  revenir  sur  ce  sujets  qui  n  était  pas  sans  difficulté  ni  sans 
intérêt  au  XV^  siècleO.  Deux  questions  principales  étaient  dis- 
cutées :  qui  devait  faire  Tavance  des  frais  nécessaires  à  la  marche 
du  procès;  qui  devait  les  supporter  en  définitive? 

On  s'accordait  généralement  à  dire  :  celui  qui  veut  faire  dresser 
un  acte  judiciaire,  doit  en  avancer  les  frais.  Ainsi  Taccusé  qui,  pour 
sa  défense^  demandait  à  faire  entendre  des  témoins,  devait  payer  leurs 
vacations  et  celles  du  juge  commissaire.  Si  cependant  il  était  dans 
une  complète  insolvabilité,  la  partie  civile,  et,  à  son  défaut,  le  trésor 
public,  devaient  subvenir  à  ces  dépenses;  telles  étaient  les  prescrip- 
tions de  l'ordonnance  du  mois  d'août  1539  (art.  1S9-161).  Quant 
aux  autres  frais  du  procès  criminel ,  l'avance  en  était  faite  par  la 
partie  civile,  «  si  liabeat  unde  solvat;  »  sinon  par  le  prince  ou  le 
seigneur,  «  cui  persequcndœ  vindicte  publicae  onus  incumbit;  » 
mais  l'accusé  devait  supporter  les  frais  de  garde,  lorsqu'il  était 
solvable. 

La  Caroline  a  formulé,  en  cette  matière,  des  principes  très-ration- 
nels. Elle  part  de  cette  idée  fort  juste  et  qui  vient  d'être  émise, 
que  les  frais,  à  titre  d'accessoire,  doivent  être  supportés  en  défi- 
nitive par  celui  dans  l'intérêt  duquel  ils  ont  été  faits  :  les  frais  de 
l'accusation  étant  faits  dans  l'intérêt  de  la  société,  sf  l'accusé  vient 
à  être  absous,  il  ne  peut  les  subir  (art.  166,  201);  si,  au  contraire, 
il  est  déclaré  coupable,  il  les  paiera  (art.  61,  lo3).  C'est  par  une 
véritable  subtilité  que  Bacqlet  a  écrit  que  le  seigneur  justicier, 
devant  la  justice  à  ses  dépens,  ne  peut  y  condamner  le  coupable: 
en  effet,  il  ajoute  immédiatement  qu'il  lui  est  loisible  d'infliger  des 
amendes  pour  se  couvrir  de  cet  objet.  Un  semblable  système  ne 
pouvait  avoir  que  le  résultat  d'exciter  la  rapacité  du  seigneur  et  de 
le  mettre  à  l'abri  de  tout  contrôle,  puisqu'il  n'avajt  pas  d'état  de 


(1)  LoYSKAu,  Offices,  liv.  le"",  ch.  iS]  — Bacquet,  Droits  de  justice^  ch.  7;  —  Fabbr, 
lib.  9,  lit.  5  et  4;  —  Papon,  liv.  2^,  lit.  6;  —  Covarrutias,  Pract.  quœst.y  cap.  27;  — 
Caroline,  art.  7,  61,  72,  75,  83,  i53,  IW,  176,  201,  20f  209,  2iS,  216;  —  Chartes 
du  Hainaut,  ch.  6^^,  art.  19;  —  Style  de  Namur,  ch.  27,  art.  17, 18. 

Si 
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frais  à  dresser.  Combien  plus  équitable  et  plus  morale  est  l'ordon- 
nance française  du  mois  de  février  1566,  dont  Tart.  5  est  ainsi 
conçu  :  «  ceux  qui  instruiront  les  procès  criminels  où  il  écherra 
taxe,  ne  pourront,  pour  leur  labeur  ou  assistance,  faire  lesdites 
taxes;  mais  se  feront  en  nos  cours,  par  les  présidents  en  icelles,  et 
en  nos  sièges,  par  les  lieutenants  aux  conseillers,  et  par  les  conseillers 
aux  lieutenants,  en  telle  modération  que  faire  se  pourra,  pour  le 
soulagement  de  nos  sujets.  » 

Lorsque,  de  plusieurs  chefs  d'accusation,  ua  seul  était  accueilli^ 
tous  les  dépens  de  l'instance  étaient-ils  à  la  charge  du  condamné  ? 
L'affirmative  prévalut  assez  longtemps,  mais  le  parlement  de  Paris 
fit  triompher  les  saines  idées,  en  prescrivant,  pour  ce  cas,  une 
équitable  répartition. 


CHAPITRE  II. 

EXÉCUTION. 

S  178. 

En  France  et  aux  Pays-Bas,  l'exécution  de  la  peine  capitale  devait 
avoir  lieu  dans  les  vingt-quatre  heures  de  la  prononciation  de  la 
sentence  :  telle  était  la  règle.  La  Caroline,  au  contraire,  accordait 
trois  jours  au  condamné,  pour  qu'il  put  se  préparer  à  la  mort  et 
disposer  de  ses  biens  terrestres;  et  elle  proscrivit  l'odieux  usage 
d'enivrer  le  condamné,  avant  de  le  conduire  au  supplice.  Chacun 
de  ces  deux  systèmes  a  eu  ses  partisans  parmi  les  auteurs  con- 
temporains (*).  Ils  étaient  bien  d'accord  pour  ne  pas  trop  différer 


(i)  Ordonn.  franc,  février  1396;  mars  1^8,  art.  116;  -^ Caroline, s^ri.  77,79,  9*,  96, 
lOi;  —  Style  de  1K70,  art.  47  ;  —  Coût,  de  Bretagne,  art.  137;  —  Coût.  Tournai,  tit.  12, 
art.  3;  —  Letsines^  tit.  13,  art.  10;  —  Imbebt,  lib.  i,  cap.  6;  —  Damhoudbrb,  cap.  152, 
iU'y  ~  Clarus.  Ç.  96,  97,  99 ;  —  Faber,  lib.  9,  tit.  26,  def.  21  ;  —  Mkkochios,  de  Arbitr., 
lib.l,  0.  98;lib.2,  cas.  334. 
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Texécution,  à  moins  de  considérations  exceptionnelles,  telles  que 
l'espoir  fondé  d'arriver  promplement  à  la  découverte  des  complices, 
la  puissance  du  condamné  et  Fimminence  d'un  tumulte  populaire, 
enfin,  Félat  de  grossesse  d'une  femme  condamnée  à  mort,  ne  fùt-elle 
enceinte  que  de  quelques  jours  :  «  quia  licct  nondum  sit  anima, 
tamen  spes  ejus  est  0).  » 

Mais  il  paraissait  trop  cruel  de  ne  laisser  aucun  répit  au  condamné, 
surtout  en  présence  des  sentiments  chrétiens  qui  animaient  la 
majeure  partie  de  la  nation.  Une  ancienne  ordonnance  venait  à 
l'appui  de  cette  thèse,*  en  voici  les  dispositions  :  «  ordonnons 
qu'à  toutes  personnes  qui,  pour  leurs  démérites,  seront  condamnées 
à  mourir,  soit  offert  par  les  ministres  de  la  justice  par  laquelle  ils 
seront  détenus  et  condamnés,  et  leur  soit  baillé  et  administré  le 
sacrement  de  confession,  selon  l'ordonnance  de  notre  mère  S***  Eglise, 
après  qu'ils  auront  été  examinés  sur  tous  les  cas  sur  lesquels  la 
justice  voudra  les  examiner,  et  qu'ainsi  ils  partent  du  lieu  où  ils 
seront  détenus,  pour  être  menés  au  lieu  où  ils  devront  être  exécutés, 
et  qu'à  eux  confesser  à  prêtre  soient  induits  par  les  ministres  de 
la  justice,  au  cas  qu'ils  seraient  si  émus  ou  épris  de  tristesse,  qu'ils 
n'auraient  connaissance  de  vouloir  demander  confession.  » 

§  179. 

Ce  document  m'amène  à  parler  du  lieu  de  l'exécution.  L'arrêt  en 
faisait  mention.  Le  coupable  condamné  par  le  parlement  à  subir  le 
dernier  supplice  dans  la  ville  où  résidait  le  tribunal  dont  la  sentence 
était  confirmée,  n'apprenait  son  sort,  par  la  lecture  de  l'arrêt,  qu'après 
avoir  été  réintégré  dans  les  prisons  de  cette  dernière  localité.  Il 
fallait  craindre,  en  effet,  qu'instruit  du  but  de  son  voyage,  il  ne 
tentât  de  s'évader,  en  corrompant  ses  conducteurs  ou  en  faisant 
intervenir  ses  amis.  Dans  un  temps  où  les  communications  étalent 


(1)  Un  horrible  expédient  était  proposé  par  Zaccrias  (QuœsL  med.  leg.)  :  «  xnatrem 
ad  mortem  damnatam  vivam  secandam  esse,  ut  partus  ei  extrahatur  !  » 
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encore  si  difficiles,  parfois  si  périlleuses,  il  était  fréquemment 
ordonné  par  Tarrét  que  la  peine  serait  subie  dans  la  ville  où  siégeait 
le  parlement,  avec  cette  réserve  que  la  tête  du  criminel  ou  quelque 
autre  de  ses  membres  serait  ensuite  transmis  au  lieu  du  crime, 
pour  y  rester  exposée  la  terreur  du  peuple (*). 

Autant  la  procédure  était  secrète,  autant  lexécution  de  la  peine 
devait  être  publique.  Elle  était  annoncée  par  les  moyens  ordinaires  : 
«  la  cloche  accoutumée  sera  sonnée  par  trois  fois,  afin  que  le  peuple 
se  puisse  assembler  et  que  la  justice  soit  exemplaire.  »  Ainsi  s'ex- 
primaient plusieurs  coutumes  des  Pays-Bas,  et  le  style  de  1570 
(art.  4î$)  enjoignait  de  réîtérer  à  haute  voix  la  lecture  de  la  sen- 
tence au  lieu  de  Texécution,  «  afin  que  chacun  eu  sut  la  cause,  et 
qu'icelle  servit  d  exemple  au  peuple.  »  On  lit  enfin  dans  la  coutume 
de  Valenciennes  (art.  172)  :  les  délinquants  et  malfaiteurs  ayant 
mérité  la  mort  seront  condamnés  à  être  exécutés  publiquement  y 
par  1  epée,  par  la  corde,  par  le  feu,  selon  que  le  cas  le  requiert, 
sans  que  Ton  puisse  exécuter  secrètement  par  la  fosse,  et  après  les 
bannir  cent  ans  et  un  jour,  comme  avait  été  fait  par  ci-devant.  » 

s  180. 

Damhoudere  s'est  donné  la  peine  d'énumérer  les  divers  genres  de 
supplices  :  «  ignc,  gladio,  puteo,  dissectione,  rota,  furca,  patibulo, 
tractu,  raptatu,  puncturis,  abscissionibus,  truncatione,  perforatione, 
cvulsione,  flagellatione,  et  aliis  infinitis  similibus.  »  Il  s'attache  à 
détruire  le  préjugé  qui  imprimait  le  mépris  aux  fonctions  de  Texécu- 
teur  de  justice,  tout  en  reconnaissant  que  les  bourreaux  de  son  temps 
avaient  tous  les  vices.  Il  donne  des  conseils  pour  le  choix  à  en  faire, 
analogues  à  ce  qu'il  avait  dit  précédemment  à  propos  des  geôhers. 
Si  l'exécuteur  était  empêché,  on  ne  pouvait  contraindre  qu'une  per- 
sonne de  vile  condition  à  remplir  son  office.  Le  législateur  a  dû 

{{)  Imbeht,  lib.  i,  cap.  B;  —  (h^d.  Philippe  II,  8  juill.  1570,  art.  77. 
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parfois  prendre  des  mesures  pour  soustraire  les  exécuteurs  à  l'indi- 
gnation populaire,  lorsqu'il  leur  arrivait  de  manquer  d'adresse  dans 
l'exercice  de  leurs  fonctions  (Caroline  art.  97,  98). 

On  agitait  la  question  de  savoir  si  le  pendu,  quand  la  corde  se 
brisait,  était  affranchi  de  toute  peine.  Les  partisans  de  l'affirmative 
disaient  qu'il  était  sauvé  par  la  providence,  mais  cette  opinion  n'eut 
aucun  succès  dans  la  pratique.  Un  autre  point,  plus  curieux  as- 
surément, est  exposé  ainsi  par  un  arrétisle  du  XVI'  siècle.  :  «  Pen- 
dable peut-il  être  laissé  à  une  fille  qui  demande  à  l'épouser?  Nos 
docteurs  se  sont  tourmentés  sans  résoudre.  Par  arrêt  de  Paris, 
du  13  février  1515,  fut  jugé  qu'il  se  peut  faire,  moyennant 
lettres  du  prince.  Tiraqueau  pense  que  cela  ne  s'est  point  pra- 
tiqué de  son  temps;  il  en  est  de  même  de  Masuer.  D'autres  se 
sont  voulu  gaudir  et  dire  qu'en  laissant  le  pendable  à  la  fille,  par 
là  ne  lui  est  la  peine  remise  si  on  le  marie,  pour  telle  chose  lui 
être  plus  grande  peine  que  la  mort!  » 

La  superstition  religieuse  amenait  d'autres  dérogations  au  prin- 
cipe de  l'exécution  de  la  sentence.  Clarus  en  a  fait  une  stérile  expo- 
sition. Mais  le  criminel  ne  pouvait  obtenir  un  sursis,  sous  le  vain 
prétexte  qu'il  avait  une  révélation  à  faire  au  roi. 

Le  fisc  devait  faire  les  frais  de  l'exécution. 

S  181. 

Donnait-on  une  sépulture  chrétienne  aux  corps  des  suppliciés  (l)? 

En  France,  une  controverse  assez  grave  existait  à  ce  sujet.  Aux 
Pays-Bas,  un  placard  de  1540  (ne  faisant  que  reproduire  un  autre 
placard  de  1511)  interdisait  expressément  aux  magistrats  subalternes 
d'accorder  aux  malfaiteurs  la  sépulture  en  terre  sainte.  Le  style 
criminel  de  1570  (art.  49)  ordonne    «  que  les  corps  morts  des 


(I)  Clarits.  Q.  100;  —  Requête   au  Conseil  de  Flandre,    27  janv.  1561  (Gaillard, 
p.  177);  —  De  Himatn,  Arrêt  51  ;  —  Du  Laurt,  Arr.  95. 
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exécutés  demeureront  aux  lieux  patibulaires^  et  il  ne  sera  permis 
de  les  enterrer  que  par  licence  des  juges  supérieurs  de  la  province^ 
ce  qu'ils  ne  doivent  faire  que  rarement,  et  pour  les  personnes  plus 
honnêtes,  es  cas  moins  exorbitants.  » 

Parfois,  mais  toujours  exceptionnellement ,  les  corps  des  suppli- 
ciés étaient,  après  exposition  pendant  un  certain  temps,  rendus  à 
leur  famille;  plus  souvent  ils  étaient  remis  aux  amphithéâtres  anato- 
miques.  Les  vêtements  du  supplicié  étaient  laissés  au  bourreau, 
ou  distribués  aux  soldats. 
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TITRE  VIII. 

DES  EXCEPTIONS  AU  SECRET  DES  PROCÉDURES. 


I.  Délits  d'audience. 


$  182. 


Les  délits  commis  à  la  face  du  juge  ont  toujours  fait  exception 
à  la  règle  du  secret  des  procédures.  Ils  devaient  en  effet  être  instruits 
publiquement  et  oralement,  et  jugés  séance  tenante.  Un  arrêt  de 
Paris^  du  22  janvier  1549,  a  fait  application  de  ce  principe  à  cer- 
tain coupeur  de  bourse  surpris  en  flagrant  délit  dans  la  grand' 
chambre  du  parlement.  Une  autre  fois,  un  sorcier  ayant  refusé  de 
s'asseoir  sur  la  sellette  pour  subir  son  interrogatoire,  la  cour  le  con- 
damna, pour  cette  grave  injure,  à  être  immédiatement  fustigé  et 
battu  de  verges  en  la  conciergerie  du  palais,  par  trois  divers  tours 
de  galerie  :  «  celui  à  qui  injure  serait  faite  en  face  de  justice,  peut 
sur  le  champ  faire  condamner  celui  qui  Ta  injurié^  et,  si  l'injure 
s'adresse  au  juge,  il  peut  à  l'instant  châtier  d'oflice  le  coupable (^). 


(  1)  Èdit,  nov.  ISW,  art.  U.  —  Papon,  liv.  25.  tit.  6,  et  liv.  afc,  tit.  10.  (Arrêt  du 
3  sept.  1966);  —  CouL  de  Liége^  ch.  U,  art.  44, 46. 
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II.  —  Procès  civilisés, 
î  183. 

Le  secret  des  procédures  n'avait  été  institué  que  pour  les 
crimes^  ou,  s'il  m'est  permis  d'emprunter  le  langage  barbare  des 
praticiens,  pour  le  grand  criminel ,  c'est-à-dire  lorsque  les  faits 
poursuivis  pouvaient  amener  la  condamnation  du  coupable  à  une 
peine  afflîctive  ou  infamante.  Le  petit  criminel  (simples  délits,  cas 
légers)  restait  exclu  de  cette  forme,  qualifiée  de  procès  à  l'extraor- 
dinaire. Les  faits  que  la  loi  punissait  arbitrairement,  en  d'autres 
termes,  le  plus  souvent  d'une  amende,  appartenaient  à  cette  caté- 
gorie, et  devaient  être  instruits  et  jugés  à  l'ordinaire,  comme  des 
procès  purement  civils  W. 

Cette  distinction  a  été  particulièrement  bien  exposée  dans  la 
coutume  de  Téchevinage  de  Tournai  (tit.  12,  art.  1  et  2)  :  «  Pour 
tous  crimes  auxquels  est  statué  peine  de  mort,  perdition  de  membre, 
fustigation  et  autre  peine  corporelle,  les  procès  se  font  extraordinaire- 
ment  à  l'encontre  des  malfaiteurs  appréhendés,  sur  les  informations 
tenues  des  cas,  par  interrogatoires,  confrontations,  torture  si  besoin 
est,  et  autres  procédures  au  secret,  jusqu'en  définitive,  sans  en 
public  proposer  accusations,  ni  de  la  part  des  malfaiteurs  défenses. 
Maïs  en  autres  délits  non  desservant  peine  corporelle,  les  procès  se 
démènent  ordinairement  par  accusation  ou  calenge  précédente 
instituée  et  proposée  de  vive  voix  parle  procureur-général  de  la 
ville,  défenses  de  partie  accusée,  réplique,  duplique  et  autres  consé- 
quentes procédures  jusque  conclusion  en  cause,  n'est  que  les  parties 
se  rapportent  aux  informations  et  ordonnances  des  prévôts  et  jurés, 
lesquels,  les  procès  vus,  en  ordonnent  la  punition,  et  si  est  leur 


(1)  Ord.  mars  1^8,  art.  HO,  IM  ;  —  octob.  1535,  ch.  13,  art.  28, 29 ;  —  août  1539, 
art.  150  ;  —  Code  Hbrrt,  liv.  7,  tit.  9  (des  réceptions  en  procès  ordinaire)  ;  —  Charta 
du  Hainauiy  ch.  136,  art.  3;  — Style  de  Namur,  ch.  28; — Damhouderb,  cap.  2j  — Imbebt, 
lib.  3,  cap.  il,  15, 28;  —  Faber,  lib.  9,  tit.  3,  def.  3;  —  Papon,  liv.  2i,  tit.  5  et  10. 
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sentence  prononcée  en  jugement,  et  après  publiée  aux  breièques 
de  la  ville,  lieu  accoutumé  à  faire  cris  et  publications.  » 

C'est  surtout  la  matière  des  injures  (verbales  ou  réelles)  qui 
donnait  ouverture  à  Tinstruction  ordinaire.  Sans  doute,  ces  injures 
pouvaient  présenter  un  tel  caractère  de  gravité  qu'il  fût  nécessaire 
de  procéder  criminellement,  mais,  en  général,  il  n'en  était  pas  ainsi. 
Plusieurs  arrêts  du  parlement  de  Paris  portent  défenses  d'informer 
pour  des  injures,  avec  injonction  aux  juges  de  procéder  par  appointe- 
ment,  enquête  et  contre-enquête. 

§  184. 

Le  législateur,  prévoyant  que  les  caractères  d'un  fait  coupable 
sont  susceptibles  de  se  modifier  dans  le  cours  d'une  instruction 
criminelle,  voulait  que  le  procès  (ùi  converti,  c'est-à-dire  civilisé  et 
continué  à  rordinaire,  du  moment  que  les  juges  avaient  acquis  la 
conviction  du  peu  de  gravité  du  délit.  II  allait  même  plus  loin, 
autorisant  les  juges  à  tenter  cette  voie,  lorsque  la  procédure  à  l'ex- 
traordinaire n'avait  pas  fourni  des  éléments  suffisants  pour  con- 
damner à  une  peine  corporelle.  Les  ordonnances  en  ont  des  dispo- 
sitions précises. 

La  décision  qui  intervenait,  à  quelque  moment  que  ce  fût  de  la 
procédure,  pour  en  modifier  la  marche,  était  un  véritable  jugement. 
BoRNiER  l'appelle  règlement  ou  appointement  des  contraires,  par  le 
motif  que  les  parties  étaient,  en  vertu  de  ce  jugement,  appointées  à 
articuler  leurs  faits  et  à  les  prouver  par  enquête,  absolument  comme 
en  matière  civile  (*). 

Il  était  d^isage  d'élargir  alors  provisoirement  l'accusé.  La  raison 
en  est  sensible  :  le  bénéfice  de  cette  nouvelle  mesure  était  d'assurer 


(1)  On  disait  encore  :  conversion  d'information  en  enquête.  —  L'Ord.  1670  (lit.  20, 
art.  4)  n\idmit  plus  la  conversion  du  procès  après  la  confrontation  faite,  par  le  motif 
que  Taccusé)  connaissant  alors  les  charges  qui  pesaient  sur  lui,  aurait  pu  se  procu- 
rer des  moyens  de  preuve. 
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à  Taccusé  qu'il  ne  pourrait  plus  encourir  qu'une  peine  pécuniaire, 
sauf  l'obligation  pour  le  juge  de  prononcer  subsidiairement  Tem- 
prisonnement  ou  la  fustigation. 

Une  très-vive  discussion  s'était  produite  sur  le  point  de  savoir  si 
les  preuves  recueillies  dans  l'information  pouvaient  être  utilisées 
dans  la  procédure  ordinaire.  Il  n'y  avait  pas  moins  de  quatre  opi- 
nions divergentes.  Entre  les  partisans  de  la  négative  et  ceux  de 
l'aflirmative,  étaient  venus  se  ranger  les  écrivains  qui  subordonnaient 
la  solution  de  la  difficulté  à  la  volonté  des  juges,  exprimée  lors  de 
la  conversion,  ou  à  des  lettres  du  prince  obtenues  par  l'une  ou 
l'autre  des  parties.  Je  n'hésite  pas  à  croire  qu'il  eut  été  infiniment 
plus  juridique  de  recommencer  sur  nouveaux  frais,  sans  tenir 
compte  d'éléments  assemblés  sous  le  sceau  du  secret,  et  en  l'ab- 
sence de  tout  contrôle  autre  que  celui  du  juge  lui-même,  contraint, 
en  définitive,  à  en  proclamer  l'inanité.  Ayrault  se  demande  «  si  les 
témoins  ouïs  en  l'extraordinaire  peuvent  être  ouïs  de  rechef  en 
l'ordinaire;  »  et  il  nous  apprend  qu'après  avoir  jugé  la  négative, 
il  s'est  ravisé,  à  la  suite  des  grands  jours  de  Poitiers,  pour  se  con- 
former à  l'opinion  contraire  du  président  Brisson. 

§  185. 

Une  hypothèse  diamétralement  opposée  pouvait  se  présenter.  Un 
fait,  apprécié  dans  le  principe  comme  offrant  peu  de  gravité,  et 
conséqucmmcnt  qualifié  de  cas  léger  ou  délit  simple,  se  compliquait 
dans  le  cours  de  la  procédure  à  l'ordinaire,  de  certaines  circonstances 
aggravantes  qui  lui  donnaient  la  nature  de  crime.  En  ce  cas,  les 
juges  ordonnaient  que,  laissant  de  côté  la  marche  jusque-là  suivie, 
il  fut  procédé  en  secret  et  à  l'extraordinaire,  par  recolement,  con- 
frontation et  torture.  C'est  ce  qui  est  enseigné  par  Brisson,  dans 
son  Code  Henry,  et  je  ne  puis  approuver  les  critiques  formulées  à  cet 
égard  par  Charondas.  Il  était,  en  effet,  de  règle  fondamentale  que, 
sur  la  procédure  ordinaire  et  publique,  nulle  peine  criminelle  ne 
pouvait  être  appliquée.   Imbert,    dont   on  connaît  la  scrupuleuse 
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exactitude^  a  même  écrit  les  lignes  suivantes:  «  probatio  facta  in 
civili,  condemnationem  afferre  in  criminali  nequit,  sed  ex  ea  tantum 
inquisitio  comparatur.  »  Sans  doute,  les  ordonnances  ne  formulaient 
pas  législativement  cette  règle,  mais  c'était  une  conséquence  essen- 
tielle de  leur  texte  et  de  leur  esprit.  Je  reconnais  avec  Gharondas 
que  Tauteur  du  Code  Henry  a  eu  le  tort  de  vouloir  ici  tribonianiser, 
en  donnant  comme  textuelle  une  disposition  que  les  documents 
officiels  ne  contiennent  pas.  Mais  son  opinion,  au  point  de  vue  scienti- 
fique, n  en  a  pas  moins  une  valeur  considérable,  et  on  n*a  rien  dit 
qui  put  rébranler.  Aussi  les  juges  devaient-ils,  dès  ce  moment, 
décerner  un  décret  de  prise  de  corps. 
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DES    DÉFAUTS    ET    CONTUMACES. 


S  186, 


Toute  la  procédure  exposée  dans  les  litres  précédents  suppose  la 
présence  de  l'accusé  en  personne,  et  même  son  arrestation  préalable 
et  sa  mise  à  la  disposition  de  la  justice.  Les  formes  devaient  néces- 
sairement varier,  si  l'accusé  était  fugitif  ou  Iatitant(*)  :  ce  sont  ces 
formes  qu'il  s'agit  maintenant  de  décrire. 

II  faut  d'abord  remarquer  que,  si  plusieurs  personnes,  les  unes 
présentes,  les  autres  absentes,  étaient  prévenues  d'un  même  crime, 
le  procès  s'instruisait  séparément  contre  chacune  d'elles,  en  com- 
mençant par  le  jugement  des  contumaces,  «  car  la  pratique  contraire 
serait  dangereuse,  en  ce  que  les  absents  pourraient  avoir  connais- 
sance des  charges,  et  tenter  ensuite  de  corrompre  quelques  témoins.» 

La  contumace  était  le  fléau  des  justices  du  X\T  siècle,  si  multi- 
ples, si  divisées.  La  législation  et  la  jurisprudence  avaient  imaginé 
diflerents  moyens  de  contrainte.  J'ai  déjà  parlé  du  décret  d'ajour- 
nement personnel  et  du  décret  de  prise  de  corps,  j'ai  dit  que  ce 
dernier  emportait,  en  même  temps,  annotation  des  biens,  du  moins 
dans  les  pays   de  confiscation  (ci-dessus  §§  112-115).   D'autres 


(I)  Dahhocdere,  cap.  22  et  28  ;  —  Claris,  Q.  i9  j  —  Fariwaciits,  Q.  il;  —  Fachineus, 
lib.  9,  cap.  39-^1. 
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expédients  avaient  été  proposés  :  le  sauf-conduit,  la  connparution  par 
procureur  y  la  mise  à  prix  de  la  tête  du  prétendu  coupable.  Je  les 
examinerai  successivement. 


CHAPITRE   PREMIER. 

DU  SAUF-CONDUIT  ET  DES  EXOINES. 
S   187. 

Préoccupés  du  désir  de  faire  éclater  la  vérité  dans  toiit  son  jour 
(ce  qui  était  irréalisable  sans  la  présence  de  Faccusé),  les  légistes 
capitulaient  avec  lui.  Quand  la  perquisition  faite  à  son  domicile  ou 
à  sa  résidence  n'avait  abouti  à  aucun  résultat,  quand  les  décrets 
lancés  contre  lui  restaient  sans  exécution,  on  songeait  à  lui  octroyer 
un  sauf-conduit.  On  exigeait  bien,  pour  la  forme,  qu'il  fit  lui-même 
cette  demande,  en  déduisant  quelques  raisons,  mais,  dans  la  prar 
tique,  il  suffisait  de  la  plus  puérile  allégation.  L'accusé  se  trouvait 
hors  du  territoire;  il  craignait  les  embûches  de  la  partie  civile;  il 
était  prêt,  disait-il,  à  obéir  à  tous  les  ordres  de  la  justice,  fort  qu'il 
était  de  son  innocence,  mais  enfin  il  ne  se  livrait  pas,  et  les  sergents 
l'avaient  vainement  cherché,  car  on  suivait  la  règle  :  «  securitatem 
criminoso  qui  facile  detineri  potest  non  esse  concedendam  0).  » 
Muni  du  sauf-conduit,  l'accusé  était  tenu  de  se  présenter  à  toute 
réquisition  du  juge;  mais  il  restait  libre  jusqu'à  la  sentence  défini- 
tive, à  moins  qu'il  ne  vint  à  commettre  un  nouveau  crime  :  car  la 
liberté  n'était  pas  garantie  «  in  fraudem  et  reipublicœ  dispendium.  » 

Le  droit  pénal,  aussi  bien  que  la  bonne  foi  publique,  eurent 


(1)  MsivocHius,  d^  Arbilr.y  lib.  1,  Q.  81  ;  —  Dahhocdbrs,  cap.  26;—  Clahus,  Q.  32; 
Gut-Papb,  Q.  418;  —  Fabinacius.  Q.  29  et  99. 
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cruellement  à  soufTrir  de  cette  institution,  que  la  Caroline  consacra 
cependant  (art.  47,  76,  156)  en  l'entourant  de  quelques  restric- 
tions salutaires.  D'une  part,  en  eflct,  on  voyait  les  juges  méconnaître 
leur  promesse  sous  le  spécieux  prétexte  de  quelque  clause  obscure 
ou  ambiguë  insérée  à  dessein  dans  les  lettres (^).  D'un  autre  côté, 
«  il  en  était  venu  de  grands  scandales  et  désordres  à  la  justice, 
ayant  causé  très-grande  impunité  des  délits^  »  ainsi  s'exprimait 
l'ordonnance  de  Philippe  II  (5  juill.  1570),  dont  l'art.  29  abolissait 
à  toujours  l'usage  des  sauf-conduits  (^). 

g  188. 

Étaît-il  permis  de  comparaître  par  procureur(3)? 

Sur  cette  question  importante,  les  lois  romaines  étaient  contra- 
dictoires. Quatre  systèmes  diflërents  avaient  été  proposés;  on  peut 
en  voir  l'analyse  dans  Pouvrage  de  Matth^cus,  qui  se  prononce 
contre  l'office  de  procureur  en  ce  qui  touche  la  défense  proprement 
dite,  tout  en  l'acceptant  lorsqu'il  s'agit  seulement  de  formuler  une 
excuse  ou  exception  dilatoire.  Cette  distinction  était  celle  de  nos 
anciens  criminalistes;  elle  était  seule  compatible  avec  les  formes  de 
la  procédure  suivie  au  XVI*  siècle  :  l'interrogatoire,  la  confrontation, 
la  torture,  ne  pouvant  avoir  lieu  en  l'absence  de  l'accusé  (veritatem 
detegi  ex  motu  personœ  interrogatae).  C'est. assez  dire  que  je  ne 
m'occupe  ici  que  du  procès  à  l'extraordinaire,  car,  pour  les  délits 
légers,  la  représentation  par  procureur  n'a  jamais  été  exclue. 

Mais  quelles  étaient  ces  excuses  ou  exoines  (tel  était  le  terme 
technique),  que  les  accusés  pouvaient  faire  proposer  par  des  fondés 
de  pouvoirs?  La  jurisprudence  n'était  pas  bien  fixée  à  cet  égard. 


(1)  MiTTHJtcs  (tit.  iij  cap.  2)  s*incligne  du  manque  de  foi  du  concile  de  Constance 
à  regard  de  Jean  Huss,  et  compare  à  ce  fait  célèbre  la  conduite  loyale  de  Charles-Quint 
vis-à-vis  de  Luther,  à  la  diète  de  Worms. 

(2)  Add.  Edit  perpétuel,  16il,  art.  -45;  —  Fabkr,  lib.  9,  tit.  28,  def.  6. 

^  (3)  Guy-Pape,  Q.  338 j  —  Claecs,  Q.  32-3i;  —  Imbert,  lib.  3,  cap.  -i,  not.  a;  — 
Mewochius,  de  Arbitr.,  Q.  80;  et  lib.  2, cas.  153,  26i,  280;  —  Damboudehb,  cap.  23-25; 
—  Matthjsus.  tit.  13,  cap.  i. 
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Les  causes  ordinaires  que  les  accusés  faisaient  valoir  étaient  :  la 
maladie^  l'éloignement,  les  intempéries  de  la  saison,  un  devoir  de 
civisme  ou  de  famille,  Tétat  de  détention  en  un  autre  endroit.  Si  la 
cause  de  Fabsence  était  un  service  public,  le  juge  devait  surseoir, 
à  peine  de  nullité^  s'il  s'agissait  d'études,  de  commerce,  d'un  voyage 
de  dévotion,  il  décidait  s'il  y  avait  lieu  d'accorder  un  délai.  L'ordon- 
nance de  1670  n'admit  plus  que  la  maladie  ou  une  blessure,  avec 
attestation  donnée  par  un  médecin  que  l'ajourné  ne  peut  se  mettre 
en  chemin,  sans  péril  de  la  vie.  Rebuffe  signalait  déjà  les  médecins 
de  son  temps  :  «  suis  verbis  magis  quam  factis  eos  valetudinarios 
reddenles,  favorem  clientum  potiusquam  animas  respicientes.  » 
L'obligation  d'assister  aux  funérailles  de  son  père  a  été  jugée  inad- 
missible par  le  parlement  de  Paris.  Il  en  fut  de  même  du  service 
que  l'accusé  avait  été  obligé  de  rendre  à  un  grand  seigneur(^). 

Quant  au  mode  suivant  lequel  les  exoines  devaient  être  présen- 
tées, il  était  réglé  par  les  ordonnances(2).  Elles  étaient  proposées  en 
jugement  à  jour  d'audience,  affirmées  et  arrêtées  par  personnes 
envoyées  exprès  pour  cet  effet.  Défaut  était  accordé  néanmoins  à 
la  partie  publique  et  à  la  partie  civile,  sauf  l'exoine,  avec  permis- 
sion d'en  vérifier  la  réalité.  Dans  la  pratique,  le  porteur  d'exoine 
devait  justifier  d'une  procuration  spéciale,  et  prêter  serment  de  la 
vérité  du  fait.  Il  a  été  décidé  qu'un  prêtre  ne  pouvait  remplir  cette 
mission(3).  Les  tribunaux  accueillaient,  par  suite  d'un  mandat  tacite, 
l'intervention  du  mari  pour  la  femme,  du  père  pour  le  fils,  du 
tuteur  pour  le  pupille,  de  l'abbé  pour  l'un  de  ses  moines  W. 


{i)  19  nov.  1835;  Papon,  liv.  2i,  lit.  5.  Cependant  le  médecin  ordinaire  de  la  reine 
de  Navarre  gravement  malade  fut  exonié  par  arrêt  du  6  mars  1535. 

(2)  Ord.  1539,  art.  25;  oct.  1535,  ch.  13,  art.  39;  août  1536,  eh.  1,  art.  6. 

(3)  Paris,  15  déc.  155i. 

(i)  L^usage  était  contraire  en  France  :  D*Espeisses,  Pratique,  part,  i,  tit.  9,  n«  20. 
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S  189. 

Une  coutume  barbare,  qui  a  jeté  de  profondes  racines  dans  toute 
l'Europe,  était  celle  de  niettre  la  tète  à  prix  W.  Beccaria  l'a  dénoncée 
à  l'indignation  des  hommes  justes  et  des  amis  de  l'humanité  :  «  c'est 
favoriser  la  trahison,  a-t-il  dit,  et  créer  entre  les  citoyens  une  guerre 
clandestine;  c'est  d'ailleurs  dévoiler  la  faiblesse  des  moyens  dont 
dispose  la  justice.  »  Je  ne  puis  que  m'associer  à  ces  belles  paroles: 
la  pensée  d'offrir  des  récompenses  à  quiconque  favoriserait  l'arres- 
tation du  coupable,  mort  ou  vif,  n'était  ni  loyale,  ni  philanthropique. 
Le  citoyen  doit  faire  son  devoir  avec  désintéressement;  il  y  a 
d'ailleurs  entre  tous  les  honnêtes  gens  une  solidarité  d'opinions, 
dont  le  résultat  est  de  mettre  le  malfaiteur  au  ban  de  la  société,  et 
de  le  signaler  aux  recherches  de  la  police  judiciaire.  Les  récompenses 
ne  sont  pas  offertes  à  cette  classe,  ses  membres  penseraient  s'avilir 
en  la  recevant.  C'est  à  la  cupidité  que  le  magistrat  fait  appel,  et  à 
toutes  les  mauvaises  passions  qui  en  forment  le  cortège  obligé. 
Attendez-vous  donc  aux  lâchetés  de  toute  sorte,  au  parjure  et  au 
faux  témoignage,  car,  pour  conquérir  la  somme  qui  sert  d'appât 
à  leur  zèle  d'emprunt,  les  misérables  dont  vous  réclamez  le  concours, 
sont  capables  de  commettre  de  nouveaux  crimes^  sous  prétexte  d'as- 
surer la  répression  de  l'ancien.  La  justice  humaine  est  imparfaite, 
sans  doute;  elle  dispose  de  moyens  qui  sont  loin  d'être  tout  puis- 
sants, mais  elle  n'a  rien  à  gagner  dans  ces  voies  tortueuses,  elle 
y  perd  bientôt  le  prestige  dont  elle  est  entourée,  car  c'est  alors 
aux  dépens  de  la  morale  qu'elle  s'assure  un  triomphe  éphémère. 


(1)  Clabus,  Q.  27  et  49. 
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CHAPITRE  II. 

PROCÉDURE  PAR  CONTUMACE. 

S  i90. 

La  marche  à  suivre  pour  constater  la  contumace  était  des  plus 
simples,  et,  au  fond,  la  même  dans  toute  TEurope,  sauf  quelques 
modifications  de  détailC).  Voici  les  dispositions  des  ordonnances 
françaises. 

A  défaut  de  comparution  sur  ajournement  personnel,  un  pre- 
mier défaut  était  donné,  et  décret  de  prise  de  corps  porté  contre 
le  défaillant,  avec  ordre  que,  «  faute  de  le  pouvoir  appréhender, 
il  sera  ajourné  à  trois  briefs  jours,  avec  saisie  et  annotation  de  ses 
biens,  jusqu'à  ce  qu'il  ait  obéi  ;  »  ce  qui  portait  a  trois  le  nombre 
de  défauts  requis  pour  constater  la  contumace  :  les  deux  premiers 
à  trois  jours  francs ,  le  dernier  à  huitaine  franche.  Ces  ajourne- 
ments (comperendinationes)  étaient  ordinairement  faits  par  édit 
(affiche)  et  cri  public,  ou  à  son  de  trompe.  Les  trois  défauts  ainsi 
adjugés  publiquement  ù  1  audience,  il  s'agissait  de  connaître  de  la 
cause  par  contumace,  c'est-à-dire  malgré  l'absence  persistante  de 
l'accusé. 

L'annotation  des  biens  (ou  inventaire  avec  prisée)  était  faite  par 
un  sergent,  et  la  garde  en  était  confiée  à  un  commissaire.  Les  objets 
susceptibles  d'un  prompt  dépérissement  étaient  vendus  à  sa  décharge, 
publiquement  et  en  vertu  d'ordonnance  du  juge.  Des  saisies-arrêts 
étaient  faites  en  mains  de  tous  les  débiteurs  du  contumace  :  «  ne  doit 
néanmoins  le  sergent  exécuteur  si  cruemcnt  procéder  à  la  saisie  et 
vente  des  meubles,  denrées  et  créances  de  l'accusé,  que,  s'il  a  femme 
et  enfant,  il  ne  leur  laisse  (sous  l'ordonnance  de  justice  toutefois) 


(1)  Ord,  1S39,  art.  25;  —  octob.  i355,  ch.  13,  art.  39  ;  —  Caroline,  art.  iS5,  206  ; 
—  Style de  WOj  art.  51,53-59;  —Chartes  du  Hainaut,  ch.  U,  art.  6;  —  Gut-Papk, 
Q.429;  —  Code  henry,  liv.  7,  tit.  7;  —  Imbert,  lib.  3,  cap.  32;  —  Damhoudbre,  cap.  ii-  et 
28  ;  —  LsBRUiN,  tit.  le  contumax. 
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provision  compétente  des  meubles  et  choses  nécessaires  à  leur  vie 
et  entreténement,  pendant  l'instruction  du  procès  et  Tabsence  de 
l'accusé,  sans  les  déloger,  ni  mettre  hors  leur  ordinaire  domicile.  » 

S  m. 

La  fuite  formait-elle  un  aveu  tacite  du  crime  imputé  ? 

Nous  avons  vu  (§  146)  que  la  fuite  était,  en  général,  un  indice 
de  culpabilité  ;  mais  un  certain  nombre  de  criminalistes  croyaient 
devoir  aller  plus  loin  :  pour  eux,  se  soustraire  aux  recherches  de  la 
justice,  s'abstenir  de  répondre  à  des  appels  légalement  faits,  c'était 
confesser  le  délit,  et,  dès-lors,  il  ne  restait  plus  au  juge  qu'à  suivre 
les  formalités  de  la  contumace,  et  à  appliquer  la  peine.  Telle  était 
la  jurisprudence  constante  du  grand  conseil  de  Malines,  et  la  cou- 
tume de  Liège  disait  (chap.  14,  art.  24)  :  «  et  si  défaillant  était, 
qu'il  soit  de  son  forfait  pour  la  désobéissance  atteint  de  son  honneur, 
voire  le  fait  avoué.  »  Tous  les  statuts  des  villes  italiennes  avaient 
une  disposition  analogue  (1). 

Cette  doctrine  ne  résiste  pas  à  l'examen,  et  elle  a  été  d'ailleurs,  dès 
le  XVP  siècle,  repoussée  par  les  meilleurs  esprits  (2).  Sans  doute,  la 
fuite,  ou  l'évasion  de  la  prison  (fait  qui  lui  est  assimilé),  élève 
contre  l'accusé  une  forte  présomption  ;  mais  il  faut  davantage  pour 
entraîner  une  condamnation,  car  sa  conduite  peut  avoir  bien  d'autres 
mobiles  que  la  conviction  de  sa  culpabilité.  Un  criminaliste  espagnol 
a  fait  voir  que  l'opinion  commune  reposait  sur  la  fausse  entente 
d'une  loi  romaine.  Suivant  lui,  la  raison  décisive  pour  la  rejeter, 
c'est  que  le  fugitif  pouvant  être  innocent,  et  un  autre  reconnu  plus 
tard  coupable,  le  même  crime  se  trouverait  deux  fois  expié  :  «  en 
quoi  l'ordonnance  est  plus  douce,  dit  Lebrun,  et  de  plus  mûre 


(1)  Fabbr,  lib.  9,  tit.  26,  def.  14  ;  —  Clabus,  Q.  61,  72  et  44;  —  db  Humatiy,  arrêt  30. 
—  Les  statuts  italieDS  ne  pouvaient  être  étendus  aux  circorutanceê  aggravantes  du. 
crime  ;  il  fallait  pour  elles  une  preuve  spéciale. 

(2)  Imbert,  cap.  3  et  4  ;  —  Damhoudebb,  cap.  24,  28  ;  —  Mekocrius,  de  A  rbilr,  lib.  1 , 
Q.  88;  et  lib.  2,  cas.  301, 416  ;  —  Pegubba,  Q.  1  ; — Boebius,  dec.  215 ;  —  Lebrun,  p.  92. 
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considération,  vu  Timportance  de  la  vie  de  l'homme,  petit  abrégé 
du  grand  monde  ici-bas  uniquement  chéri  de  Dieu,  qui  la  doué 
d'une  âme  pourvue  de  tant  de  raretés,  laquelle,  par  une  condam- 
nation précipitée,  il  ne  faut  ignominieusement  déloger  de  son  ancien 
domicile,  sans  des  preuves  très-claires  et  évidentes.  » 

Voltaire  ne  pouvait  laisser  passer,  sans  la  flétrir,  une  théorie  aussi 
fatale  à  l'innocence  :  il  se  persuade  que  la  loi  aurait  parlé,  si  son 
intention  avait  été  de  la  consacrer  ;  or,  en  matière  civile  même,  la 
loi  n'ordonne  d'adjuger  les  conclusions  contre  le  défaillant  que  si 
elles  sont  justes  et  bien  vérifiées.  N'en  doit-il  pas  être  à  plus  forte 
raison  de  même,  alors  qu'il  s'agit  d'appliquer  une  peine,  de  frapper 
le  fugitif  dans  son  honneur,  dans  sa  sécurité,  dans  sa  vie.  «  En  pré- 
sence du  système  de  procédure,  continue  l'illustre  philosophe,  la 
fuite  est  nécessaire.  Quel  est  l'homme  que  cette  procédure  n'épou- 
vante pas  ?  Quel  est  l'homme  juste  qui  puisse  être  sur  de  n'y  pas 
succomber  ?  0  juges  !  voulez-vous  que  l'innocent  accusé  ne  s'enfuie 
pas  ?  Facilitez-lui  les  moyens  de  se  défendre.  »  Ces  réflexions  sont 
péremptoires  :  lorsqu'il  est  impossible  de  dire  que  l'accusé,  en  pre- 
nant la  fuite,  n'a  pas  été  pris  de  vertige,  qu'il  n'a  pas  cédé  aux 
conseils  de  ses  amis,  à  la  crainte  que  lui  inspirent  la  prison,  le 
secret,  la  torture,  comment  pourriez-vous  assurer  qu'il  s'est  ainsi 
condamné  lui-même?  Je  lis  cependant  aux  Institutes  de  Loisel  : 
«  qui  brise  la  prison,  étant  du  cas  atteint,  s'en  rend  coupable  et  quasi 
convaincu;  »  et  il  semble  qu'un  arrêt  du  parlement  de  Paris  aurait, 
en  1549,  ordonné  au  commandeur  de  St.  Jean  de  Jérusalem  de  se 
rendre  prisonnier  en  la  conciergerie  dans  le  mois,  «  à  peine  d'être 
déclaré  atteint  et  convaincu  des  cas  à  lui  imposés.  »  Mais  ce  n'était 
là  qu'une  disposition  purement  comminatoire,  et,  quant  aux  paroles 
de  LoisEL,  elles  semblent  avoir  trompé  sa  pensée. 

Il  ne  pouvait  y  avoir  d'équivoque  possible  sous  l'empire  de  l'ordon- 
nance de  1539,  dont  l'art.  165  ordonnait  d'ajouter  foi  aux  dépo- 
sitions de  témoins  contenues  aux  informations  faites  contre  les 
contumaces,  et  en  prescrivait  le  recolement,  preuve  évidente  que  la 
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condamnation  ne  pouvait  être  basée  sur  le  seul  fait  de  la  contumace. 
Il  fallait  d'autres  éléments  de  conviction,  et  le  juge  devait  les  puiser 
dans  l'information  et  le  recolcment.  On  ne  doit  pas,  en  matière 
criminelle,  procéder  par  fictions,  surtout  quand  il  s'agit  de  la  vie 
d'un  homme  :  «  diligentius  débet  fieri  examinatio.  »  Aussi,  l'art.  57 
du  style  de  1S70  porte  expressément  que  la  seule  contumace  «  ne 
peut  être  tenue  pour  preuve,  mais  bien  pour  adminicule  aux 
autres  probations  et  indices.  »  11  était  même  reçu  jadis  qu'une  fois 
la  contumace  de  l'accusé  consommée  par  le  nombre  légitime  de 
défauts,  les  témoins  déjà  entendus  dans  l'information  devaient 
répéter  de  point  en  point  leurs  dépositions.  Cela  tomba  en 
désuétude,  et  l'on  se  contenta  du  simple  recolcment.  La  coutume 
de  La  Marche  (art.  44)  n'exigeait  même  pas  cette  dernière  forma- 
lité, mais  toujours  est-il  que,  sous  son  empire,  il  n'était  passé 
outre  à  la  sentence  définitive  que  <t  visis  informationibus.  »  Les 
annotateurs  de  Glarus  ont  écrit  qu'avant  de  condamner  sur  la  seule 
contumace,  le  juge  doit  y  réfléchir  à  sept  fois. 

Après  le  recolcment,  il  était  procédé  au  jugement  définitif  qui 
déclarait  la  contumace  bien  instruite,  déboutait  le  contumace  de 
toutes  exceptions  et  défenses,  et,  s'il  y  avait  lieu,  le  déclarait  atteint  et 
convaincu  du  crime,  en  le  condamnant  à  la  peine  édictée  par  la  loi 
et  aux  réparations  civiles.  Par  la  sentence,  les  biens  du  contumace 
étaient  confisqués (i).  Il  s'était  introduit  dans  la  formule  de  ces 
jugements  la  clause  :  «  si  pris  et  appréhendé  peut  être  ;  »  l'ordonnance 
de  1670  (tit.  17,  art.  15)  eut  raison  d'en  abroger  l'usage:  rien 
n'était  certes  plus  illogique,  puisque  le  jugement  supposait  la  con- 
tinuation de  l'état  de  contumace,  et  que,  si  le  condamné  se  repré- 
sentait dans  un  certain  délai,  le  jugement  perdait  de  plein  droit  ses 
effets.  La  sentence,  qui  prononçait  presque  toujours  le  bannissement 


(1)  Ord.  août  1836,  art.  23,  29;  fév.  1566,  art.  ^] —Chartes  du  Haimut,  ch.  l.'î, 
art.  1"".  —  Dans  certaines  localités,  par  exemple  en  Flandre,  on  ne  prononçait  d^autre 
peine  que  le  bannissement.  C*était  un  reflet  des  lois  romaines. 
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à  perpétuité,  était  exécutée  par  efHgie,  «  au  désir  de  la  coutume,  »  et 
les  noms  des  condamnés  étaient  «  insérés  aux  tableaux  attachés  aux 
portes  des  villes  et  des  sièges  des  auditoires  des  lieux  d'où  la  sen- 
tence était  émanée,  à  ce  qu'aucun  n'en  prétendit  cause  d'ignorance  : 
«  contumax  jacturam  facit  non  solum  bonorum,  verum  etiam  hono- 
ris, nominis  et  famse.   » 


CHAPITRE   III. 

PURGE  DE  LA  CONTUMACE. 
.     S    192. 

La  sentence  de  contumace  n'avait  qu'un  caractère  essentiellement 
provisoire,  du  moins  tant  que  certains  délais  n'étaient  pas  expirés  (*). 
La  seule  présence  du  condamné,  dans  l'année  de  sa  date,  la  frappait 
d'une  nullité  radicale,  et  la  procédure  devait  être  reprise  à  partir  de 
l'ajournement  personnel  :  «  resolvitur  in  simplicem  citationem.  »  Mais, 
pour  que  cet  effet  fût  produit,  il  fallait  que  le  condamné  se  con- 
stituât prisonnier,  et  consignât  la  somme  nécessaire  pour  payer 
l'amende  et  les  frais.  Le  procès  suivait  alors  son  cours,  comme  si 
la  contumace  n'avait  pas  eu  lieu. 

Après  une  année  révolue  depuis  la  sentence,  sans  retour  du 
condamné,  la  condamnation  acquérait  un  degré  de  certitude  qu'elle 
n'avait  pas  auparavant.  Certains  criminalistes  reportaient  même  à  ce 
moment  l'application  de  la  maxime  que  le  contumace  était  tenu  a  pro 
confesso  et  convicto.  »  Ce  qui  est  certain,  c'est  que,  dès  ce  moment, 
les  fruits  perçus  des  biens  confisqués  demeuraient  acquis  au  fisc,  sans 
espoir  de  restitution  ;  il  en  était  de  même  des  amendes  et  répara- 
tions.  Toutefois,   quant  à  la  peine  proprement  dite,  le  condamné 


(1)  Imb£bt,  cap.  4;  —  MsifocHius,  Arbitr.  cas.  154;  —  Ordonn.  janv.  J5d3,  art.  20; 
fév.  1566,  art.  28;  juill.  1572,  art.  10. 
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avait  cinq  ans  depuis  la  sentence  pour  s'en  faire  relever,  toujours 
à  charge  de  se  mettre  en  état  et  de  consigner. 

Le  recolement  des  témoins  n  avait  plus  lieu  :  en  haine  de  la 
contumace,  ils  étaient  réputés  «  /w'O  légitime  examinatis.  »  Si  le 
condamné  se  présentait  après  Tannée  révolue,  ils  lui  étaient  seulement 
confrontés,  et  il  restait  habile  à  formuler  ses  reproches  et  faits 
justificatifs,  mais,  si  quelques  témoins  étaient  décédés,  il  devait 
respecter  leur  témoignage ,  malgré  l'absence  de  confrontation 
(ordonn.  août  1539,  art.  165).  Ce  principe  ne  me  semble  pas  trop 
rigoureux  :  c est  laccusé,  en  effet,  qui  doit  s'imputer  de  n'avoir  pas 
plus  promptement  répondu  aux  décrets  de  justice.  Bornier  critique 
toutefois  cette  disposition  ;  il  se  demande  si  ce  n'est  pas  le  cas  de 
dire  que  le  papier  ne  rougit  ni  ne  tremble  point.  Sans  doute,  les 
garanties  de  sincérité  sont  moindres,  mais,  si  le  système  contraire 
était  sanctionné,  les  contumaces  ne  reparaîtraient  qu'après  le  décès 
des  témoins,  pour  obtenir,  sans  danger,  un  brevet  d'innocence. 

Après  l'expiration  des  cinq  années,  le  jugement  de  la  contumace 
devenait  un  fait  accompli,  et  il  n'était  plus  permis  d'y  revenir,  que 
par  bénéfice  du  prince.  A  cet  effet,  il  accordait,  lorsqu'il  le  trouvait 
à  propos,  des  «  lettres  pour  ester  à  droit,  »  contenant  mandement 
aux  juges  qu'ils  eussent  à  recevoir  l'impétrant  à  se  justifier  du  crime 
pour  lequel  il  avait  été  condamné,  à  la  charge  de  se  mettre  en  état 
lors  de  la  représentation  des  lettres,  de  refondre  les  dépens  de  la 
contumace  et  de  payer  les  amendes;  ces  lettres  portaient,  en  outre, 
que  foi  serait  ajoutée  aux  témoins  décédés.  Aux  héritiers  qui  deman- 
daient à  être  reçus  à  purger  la  mémoire  du  contumace  défunt,  il 
fallait  de  semblables  lettres.  Le  contumace  qui,  après  s'être  repré- 
senté, refusait  de  répondre  aux  interrogatoires,  pouvait,  suivant  les 
circonstances  «  pro  confesso  habetH.  »  Il  parait  que,  si  la  procédure 
faite  à  nouveau  venait  à  confirmer  la  culpabilité  de  l'accusé,  les 
juges,  ayant  égard  à  la  marque  d'obéissance  qu'il  avait  donnée, 
prononçaient  souvent  nne  peine  inférieure  à  celle  qui  avait  été 
portée  dans  la  sentence  primitive. 
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Telle  était,  en  France,  la  marelie  de  la  procédure  pour  purger  la 
contumace.  Mais  la  jurisprudence  des  villes  italiennes  et  des  villes 
flamandes  était  beaucoup  plus  rigoureuse  (^).  Considérant  la  sentence 
intervenue  comme  rendue  en  connaissance  de  cause,  on  exigeait 
dans  ces  pays  que  le  condamné,  quelque  rapproché  que  fût  son 
retour,  se  munit  de  lettres  du  prince  ou  du  sénat,  lautorisant  à 
présenter  de  nouvelles  défenses,  et  c'était  à  lui  qu'incombait  la  charge 
d  ébranler  la  condamnation  qu'il  voulait  faire  rapporter.  Il  devait 
donc  expliquer  son  absence,  détruire  les  indices  recueillis  par  l'accu- 
sation, et  fournir  les  éléments  propres  à  faire  rejeter  les  témoignages 
acquis  au  procès.  Alors  seulement  il  pouvait,  en  vertu  d'un  juge- 
ment de  réformation,  recouvrer  son  honneur  et  ses  biens  confisqués. 
Si  le  contumace,  venant  à  être  pris,  n'obtenait  pas  les  lettres  du 
prince,  il  était  immédiatement  exécuté  selon  la  teneur  de  la  première 
sentence.  Il  devait  d'ailleurs  se  pourvoir  dans  les  dix  jours  de  la 
concession  des  lettres  :  «  alias  admissio  habetur  pro  non  facta.  » 
L'accusateur  était  entier  dans  le  droit  de  compléter  ses  moyens,  et 
de  faire  entendre  de  nouveaux  témoins  ;  l'accusé  pouvait  être 
appliqué  à  la  torture. 


(1)  Clarcs  et  ses  annotateurs^  Q.  M,  45,  64,  94,  96.  —  Dans  Pétat  de  l'Eglise, 
le  banni  n'était  restitué  contre  la  sentence  que  si  u  ex  liquidissimis  probationibus 
innocentiam  probet.  »  —  Damhoudkiie,  cap.  29. 
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TITRE  X. 

DE   L'EXTINCTION   DE   L'ACTION   PUBLIQUE. 


Indépendamment  du  jugement  de  condamnation  ou  d  acquitte- 
ment, but  et  couronnement  de  toute  procédure  criminelle,  l'an- 
cienne jurisprudence  connaissait  quatre  modes  d  extinction  de  Faction 
|)ublique  :  la  chose  jugée,  le  décès  de  l'accusé,  la  prescription,  les 
lettres  d'abolition  ou  de  grâce. 


CHAPITRE   PREMIER. 

DE    LA   CHOSE   JUGÉE. 

S  193. 

Le  XVP  siècle  n'offre  absolument  rien  d'original  sur  ce  sujet, 
laissé  dans  l'ombre  par  les  ordonnances  françaises.  Ce  qui  en  a  été 
écrit  par  les  criminalistes  n'est  guère  qu'une  paraphrase  incolore 
de  quelques  textes  du  droit  romain,  faits  pour  d'autres  situations 
et  correspondant  à  un  système  tout  diffèrent  de  procédure.  C'est 
assez  dire  que  beaucoup  de  confusion  régnait  dans  les  esprits, 
et  que,  si  le  principe  fondamental  ne  trouvait  pas  de  contradicteurs, 
sa  mise  en  œuvre  était  loin  d'être  uniforme  et  suivie  dans  ses  déduc- 
tions logiques  W. 


(1)  Cla«D8,  Q.  57  et  62;  ii,  54,  98;  —  Fariwacius,  Q.  4;  —  Menochius,  de  PrtBt. 
lib.  1,Q.  94-96;  de  Arb.  cas  416;  —  Damhoudere,  cap.  53,  77;  —  Covarruvias,  Var. 
Res.  lib.  I,  cap.  i  ;  lib.  2,  cap.  10;  —  Faber,  lib.  9,  tit.  2,  def.  4;  —  Add.  Caroline, 
art.  92,  104,  192,  197,  202. 
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Toutes  les  prétendues  exceptions  à  la  règle  non  bis  in  idem^ 
péniblement  exhumées  de  fragments  mal  compris  du  Digeste  et  du 
Code,  et  dont,  à  mon  sens,  M.  Hélie  s'est  trop  complaisamment  fait 
récho(§§  174, 175),  toutes  ces  prétendues  exceptions  sont  imaginaires 
et  ne  reposent  sur  aucun  fondement.  Cette  règle  qu*un  même  fait 
ne  peut  être  puni  qu'une  seule  fois  est,  en  effet,  Tun  de  ces  axiomes 
de  raison,  qu'il  n'est  pas  permis  de  discuter,  et  dont  la  négation 
révolterait  le  bon  sens  populaire.  Il  suflit  de  la  bien  entendre. 

Parmi  les  exceptions  signalées,  j'écarterai  d'abord  ce  qu'on  dit 
de  la  transaction  et  d'un  jugement  diversi  fort.  Personne  n'a  jamais 
prétendu  attacher  la  force  de  chose  jugée  à  une  transaction,  alors 
surtout  que  ce  contrat  ne  peut  faire  obstacle-  à  l'exercice  de  l'action 
publique.  Avancer,  d'autre  part,  qu'une  sentence  d'excommunication, 
par  exemple,  ne  cause  aucun  préjudice  à  la  poursuite  devant  les 
tribunaux  laïques  et  à  l'application  d'une  peine  corporelle  ou  pécu- 
niaire, c'est  se  donner  une  peine  inutile,  les  deux  juridictions  n'ayant 
rien  de  commun  et  poursuivant  chacune  un  but  différent,  la  peine 
ecclésiastique  étant  «  potius  medicinalis  quam  afllictiva  (Clarus).  » 

M.  Hélie  relève  et  présente  comme  dérogeant  au  principe  de  la 
chose  jugée,  l'état  d'un  individu  élargi  ab  instantia.  Mais  nullement: 
cet  accusé  n'a  pas  le  moindre  titre  à  opposer  à  la  reprise  des  pour- 
suites, s'il  survient  de  nouvelles  charges.  C'est,  au  contraire,  la  sen- 
tence intervenue  que  le  magistrat  met  à  exécution,  lorsqu'il  ouvre 
une  nouvelle  information  (plus  ample  informe)  ;  des  réserves  ont  été 
faites  précisément  dans  ce  but  (stantibus  rébus  pro  ut  fiant)  ;  si,  au 
contraire,  l'accusé  se  trouve  définitivement  absous,  alors  seulement 
se  dresse  le  principe  protecteur  de  la  chose  jugée,  et  il  ne  peut  plus 
être  inquiété  pour  le  même  fait. 

Il  est  hors  de  propos  de  noter  ici  que  la  sentence  d'un  juge  infé- 
rieur pouvait,  comme  aujourd'hui,  être  réformée  par  le  juge  supé- 
rieur. Ce  point  n'appartient  pas  à  la  matière  de  la  chose  jugée, 
mais  bien  à  celle  des  recours  ouverts  contre  les  jugements;  il  en 
est  de  même  des  cas  de  collusion  ou  de  fraude  qui  eussent  constitué 
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des  ouvertures  de  prise  à  partie,  ou  de  requête  civile.  Ce  n  est  point 
là,  quoiqu'on  en  dise ,  battre  en  brèche  la  maxime  non  bis  in  idem , 
car  cette  maxime  ne  s'applique  et  ne  s'est  jamais  appliquée  qu  a 
une  sentence  qui,  d'après  les  règles  de  la  législation  existante,  n'est 
plus  susceptible  d'aucun  recours,  ni  ordinaire,  ni  exlraordinaire. 

Quant  au  concours  de  plusieurs  délits,  prévu  et  réglé  par  certaines 
lois  romaines,  il  n'a  rien  de  commun  avec  le  respect  de  l'autorité 
due  à  un  jugement  en  dernier  ressort.  On  suppose,  en  effet,  que 
deux  crimes  aient  été  commis  en  même  temps  (par  exemple  un 
homicide  suivi  de  vol),  ou  qu'un  seul  fait  tombe,  à  des  titres  diffé- 
rents, sous  l'empire  de  plusieurs  lois  pénales,  «  sicut  evenit,  quum 
arbores  furtim  cœsœ  dicuntur.  »  Rien  de  plus  naturel  que  de  décider 
que  l'une  des  peines  n'absorbe  pas  l'autre  :  «  nunquam  acliones, 
praesertim  pœnales  de  eadem  re  concurrentes,  alia  aliam  consumit.  » 
La  règle  moderne  du  non-cumul  des  peines  était  généralement 
ignorée.  La  Belgique  vient,  du  reste,  de  la  répudier  de  nouveau. 
Mais  ce  qui  démontre  à  l'évidence  que  le  législateur  n'entend  porter 
aucune  atteinte  à  la  chose  jugée,  c'est  la  proposition  suivante  qui 
couronne  cet  ordre  d'idées  :  «  judex  autem  super  utroque  crimine 
audientiam  accommodabit ,  nec  enim  licebit  ei  separatim  de  uno 
crimine  sententiam  proferre,  priusquam  plenissima  examinatio  super 
altero  quoque  crimine  fiet(*).  » 

Enfin,  les  autres  textes  invoqués  par  M.  Hélie  n'ont  de  raison 
d'être  et  d'application  possible  que  dans  le  système  des  accusations 
privées(2).  C'est  ainsi  que  la  preuve  d'une  collusion  entre  les  parties, 
lors  d'un  premier  litige,  ou  la  démonstration  d'un  intérêt  plus  puis- 
sant dans  le  chef  du  nouvel  accusateur  qui  se  présente,  et  qui  n'a 
pas  eu  connaissance  de  la  précédente  poursuite,  n'ont  absolument 
rien  à  faire,  quand  le  ministère  public,  représentant  la  société  tout 


(1)  L.  2,  D.  de  privatis  delict,  ^.1  ;  —  L.  32  D.  de  oblig.  et  act.  U,7;  —  L.  iSO.  D. 
de  R.  J.  ;  —  L.  9  C.  de  accusât.  9,  2. 

(2)  L.  7,  §2  D.  de  accus. 'tô,  2;  ~  L.  11  C.  de  accusât.  9,2;  —1.5,  §  13  D.  de 
hom.  lib.  exbib.  43, 29  ;  —  L.  3,  §  1  D.  de  praevaricat.  47,  13. 
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entière,  ayant  en  mains  I  exercice  de  l'action  criminelle,  la  met 
lui-même  en  mouvement;  la  décision  qui  intervient  alors  fait  chose 
jugée  à  regard  de  tous. 

S  19*- 

Mais  est-il  vrai  de  dire  que  la  chose  jugée  ne  protégeait  le  fait 
commis  que  suivant  la  qualification  qui  lui  avait  été  donnée,  et  que 
ce  même  fait  pouvait  être  lobjet  d'une  nouvelle  poursuite,  pourvu 
qu'il  fut  autrement  qualifié,  c'est-à-dire  envisagé  sous  un  autre 
rapport  et  au  point  de  vue  d'une  autre  loi  pénale  (0  ?  »  Question 
grave  qui  divise  encore  aujourd'hui  les  savants  et  les  législateurs, 
et  dont  il  ne  parait  pas  que  les  criminalistes  du  XVI*'  siècle  se 
soient  préoccupés  (2). 

Après  cela,  je  conviens  volontiers,  et  je  l'ai  déjà  dit  moi-même, 
qu'on  oubliait  parfois  à  cette  époque  de  proclamer  le  principe  : 
res  judicata  pro  vmtate  habetur.  Ainsi,  une  révélation  postérieure 
de  l'accusé  eut  été  dangereuse,  la  confession  étant  alors  si  puissante 
que  les  juges  ne  voyaient  aucun  inconvénient  à  punir  celui  qui 
s'accusait  lui-même,  eut-il  eu  en  sa  faveur  une  sentence  précédente. 
Pour  certains  crimes  atroces,  on  faisait  d'ailleurs  exception  à  toutes 
les  règles.  Ainsi  encore,  dans  une  pensée  d'humanité,  on  était 
disposé  à  briser  l'autorité  légale  d'une  sentence  définitive  de  condam- 
nation, si,  avant  l'exécution,  la  preuve  de  l'innocence  était  tout-à- 
coup  produite.  Mais  les  principes  juridiques  étaient,  pour  cette 
circonstance,  provisoirement  méconnus,  et  l'intervention  du  souverain 
était  même  exigée.  Telles  furent  les  dispositions  dé  la  Caroline 
(art.  92,  104),  que  Boehmer  paraphrasait  de  la  manière  suivante  : 


(1)  Par  exemple,  après  avoir  échappé  à  l'accusation  d'infanticide,  la  fille-mère 
pourra-t-elle  avoir  à  répondre  à  celle  d'homicide  par  imprudence  ? 

(2)  Cependant,  quelques  années  plus  tard,  MAiTHicrs  (tit.  19,  cap.  2)  enseigna  nette- 
ment que,  sous  prétexte  d'une  circonstance  aggravante  nouvellement  découverte  (qua- 
litas),  on  ne  peut  reprendre  le  même  fait. 
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«  nunquam  transit  in  rem  judicalam,  quum  enim  hsec  summum 
vitœ,    famae,  bonorura,  corporisque  praejudicium  pariât.  » 

Le  point  de  savoir  si  la  sentence  rendue  en  pays  étranger  peut 
être  opposée  par  laecusé  déclaré  innocent  d'un  crime,  était  contro- 
versé. Le  parlement  de  Paris  (31  août  1611)  décida  Taffirmative, 
rintérét  civil  étant  seul  réservé.  Glarus  était  d'un  avis  opposé,  et 
son  opinion  a  été  sanctionnée  par  les  principes  du  droit  des  gens 
moderne. 


CHAPITRE  IL 

DU    DÉCÈS  DE  UACCUSÉ. 

S  19»- 

«  L'on  soûlait  dire  :  de  l'homme  mort,  le  plaid  est  mort  ;  mais 
cette  disposition  du  droit  romain  a  été  corrigée  par  les  arrêts  et 
l'ordonnance  de  1839  (art.  90),  quand  le  procès  est  en  état  d'être 
jugé.  »  Ainsi  s'exprimait  Loisel  dans  ses  Institutes  coutumières; 
toutefois  son  aiinotateur  (de  Lauriêre)  s'empressait  d'ajouter  que  cela 
était  bon  en  matière  civile  :  car,  dans  les  procès  criminels,  la  règle 
avait  toujours  lieu  ]  il  était,  en  effet,  impossible  de  punir  l'homme 
qui  n'existait  plus,  et  la  justice  se  révolte  à  la  pensée  des  enfants 
subissant  la  peine  méritée  par  leur  père,  bien  qu'un  triste  préjugé 
fasse  retomber  trop  souvent  sur  eux  la  flétrissure  d'un  fait  qu'ils 
n'ont  pas  commis  :  a  crimen  vel  pœna  paterna  nuliam  maculam  filio 
infligere  potest,  namque  unusquisque  ex  suo  admisso  sorti  subjicitur, 
nec  alieni  criminis  successor  constituilur,  »  disait  la  loi  romaine,  et 
ailleurs  :  a  ne  ad  haeredes  pœna  transeat  :  cujus  rei  ilia  ratio  videtur 
quod  pœna  constituitur  in  emendationem  hominum  quae,  mortuo 
eo  in  quem  constitui  videtur,  desinit(0.  »* 


(\)  L.L.  20et26D.  de  pœnis48, 19;  — L.  L.38,  et  ili  S 1  D.  de  R.  J.;  — L.  22C.  de 
pœnis  9,  47  :  «  ibi  esse  pœnam  ubi  et  noxia  est  ;  «  —  Reg.  22,  Sext.  lib.  5,  tit.  ult.  : 
«  non  débet  aliqujs  alterius  odio  prœgravari;  n  —  Merocrivs,  DeArbitr.j  cas.  285  :  «  de- 
licta  morte  extingui;  »  —  Clakus,  Q.  51  ;  —  pAaiifAcius,  Q.  10. 
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Un  crime  faisait  toutefois  une  odieuse  exception  :  c'était  le  crime 
de  lèse-majesté  qui  frappait  le  coupable  dans  toute  sa  génération, 
parfois  bannie,  toujours  déclarée  déchue  de  toute  dignité,  et  vouée 
à  l'exécration  publique  par  des  sentences  flétrissantes  ;  «  ut  propter 
frequentiores  tanti  sceleris  suspiciones,  et  ad  terrorem  exemplo 
aliquo  opus  esse  videretur(^).  » 

La  confiscation  des  biens  constituait,  de  sa  nature,  une  peine  qui 
s'étendait  sur  toute  la  famille;  suivant  une  opinion  assez  générale, 
et  favorablement  accueillie  par  les  gouvernements  d'alors,  elle  était 
même  prononcée  malgré  le  décès  survenu  au  cours  de  la  procé- 
dure (2). 

Enfin  la  mémoire  pouvait  être  frappée  d'une  accusation  d'hérésie, 
et  si  l'exactitude  en  était  vérifiée,  le  cadavre  était  livré  aux  flammes, 
par  les  soins  du  pouvoir  civil  P). 

§  196. 

Il  faut  parler  ici  du  procès  fait  au  cadavre,  en  cas  de  suicide. 

Le  droit  romain  avait  bien  frappé  de  confiscation  celui  qui  se 
donnait  la  mort  sans  juste  cause  ou  excuse  valable  W;  et  je  crois 
fort,  suivant  l'ingénieuse  réflexion  de  Montesquieu,  que  ce  n'était  là 
qu'une  loi  purement  fiscale,  mais  il  n'avait  pas  imaginé  ce  raffine- 
ment de  barbarie,  ce  spectacle  ignoble,  consistant  à  traîner  le  cadavre 


(1)  Clakcs,  §  fssœ-majest.;  —  Faber,  lib.  9,  tit.  2,  def.  S;  —  Papon,  liv.  2i,  tit.  11  ; 
—  Ordbnn.  juin.  1534;  —  Matthaus  (tit.  2,  cap.  3)  n'hésite  pas  à  condamner  cette 
jurisprudence.  U  en  est  de  même  de  Bobhmbr  (sect.  I,  §  87). 

(2)  L.  20 D.  de  accus.  48, 2;  —  Auth.  ad  L.  19  C.  de  hœreticis  1^  5;  —  Dantoiwk, 
sur  la  reg.  22,  tit.  ult.  lib.  5  du  Sext.  ;  —  Chartes  du  Hainaut,  ch.  15,  art.  10.  — 
Clarus  (Q.  51),  enregistre  toutefois  un  arrêt  contraire  du  sénat  de  Milan  (11  août  1551); 
mais,  à  la  Q.  94,  il  tombe  dans  une  yéritable  subtilité. 

(3)  Clarus,  lib.  5,  §  hœresis,  n»  21. 

(4)  L.  1  C.  de  bonis  eorum  qui  mortem  sibi  9,  50.  —  La  L.  6,  §  7  D.  de  re  militari, 
49,  16,  ne  punit  que  les  blessures  volontaires  et  la  tentative  de  se  donner  la  mort; 
d'ailleurs  son  texte  ne  parait  applicable  qu'aux  soldats  :  «  qui  se  vulneravit,  vel  alias 
mortem  sibi  conscivit,  modus  ejus  rei  statutus  sit  :  ut  si  impatientia  doloris,  aut  tœdio 
vite,  aut  morbo,  aut  furore,  aut  pudore  mori  maluit,  non  animadvertatur  in  eum,  sed 
ignominia  mittatur  :  si  nibil  taie  prstendat,  capîte  puniatur.  » 
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sur  une  claie,  et  à  le  pendre  ignominieusement  à  la  vue  de  tout 
un  peuple.  Cette  scandaleuse  absurdité  était  en  honneur  au 
XVI''  siècle.  L'homicide  de  soi-même  était  puni  surtout  au  point 
de  vue  des  idées  chrétiennes;  on  le  trouvait  plus  coupable  que 
rhomicide  d  autrui,  parce  qu'il  tuait  Tàme  en  même  temps  que  le 
corps;  d'ailleurs,  disait-on  naïvement,  on  se  doit  plus  à  soi-même 
qu'au  prochain  :  a  quum  majorem  charitatem  et  debeamus  nobis 
ipsis  quam  aliis.  »  L'abbé  de  S*  Cyran  n'eut  sans  doute  pas  grande 
peine  à  réduire  à  leur  juste  valeur  des  arguments  de  cette  force.  Je 
dois  d'ailleurs  reconnaître  que  Damhoudere  est  encore,  de  tous  les 
criminalistes  du  Temps,  celui  qui  apporta,  dans  cette  matière,  le  plus 
de  réserve  et  de  discernement.  Il  voulait  qu'on  examinât  les  raisons 
qui  avaient  pu  porter  au  suicide,  résultat  fréquent  d'une  fièvre  morale 
ou  de  souffrances  physiques;  il  comprenait  le  désespoir  sans  remède 
et  l'excusait.  A  l'entendre,  celui-là  seulement  était  coupable,  qui, 
pour  se  soustraire  au  jugement  qui  l'attendait  en  punition  de  son 
crime^  se  donnait  la  mort  dans  sa  prison;  encore  blàmait-il  les 
mesures  prises  par  la  coutume  à  l'égard  de  sa  dépouille  mortelle;  il 
voulait  seulement  qu'on  confisquât  ses  biens,  et  qu'on  flétrit  sa 
mémoire  (0. 

Tel  n'était  pas  l'avis  des  magistrats  de  son  temps  :  pénétrés  de 
l'excellence  de  la  théorie  de  l'exemple,  ils  avaient  adopté  la  maxime  : 
«  maie  tractando  mortuos,  terremus  et  viventes.  »  Par  une  subtililé 
digne  de  la  scolastique,  ils  voyaient  dans  le  suicide  la  perte  d'un 
citoyen,  et  conséquemment  un  crime  contre  la  république,  «  cum 
lex  vetat  sibi  manus  violentas  inferre,  non  ideo  vetat  ne  injuriam  sibi 
faciat,  sed  ne  rcipublicae.  » 

Lorsqu'on  découvrait  un  suicidé,  on  lui  faisait  donc  son  procès, 
après  l'avoir  préalablement  pourvu  d'un  curateur,  choisi  de  préfé- 
rence parmi  ses  parents  ;  a  avant  que    d'ordonner  aucune  chose 


(1)  Dàmboudere,  cap.  52  et  90.  —  Clabus  qualifie  de  pessima  pracUca  la  coutume 
d'exercer  des  rigueurs  sur  le  cadavre  (Q.  51  et  68). 
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contre  le  corps  et  sur  les  biens  de  celui  qui  s'est  précipité,  doivent  les 
juges  faire  appeler  et  ouïr  les  héritiers,  s'ils  sont  au  lieu,  autrement 
à  son  de  trompe,  et  pourvoir  au  corps,  à  faute  d'iceux,  d'un  défenseur 
et  procureur  qui  fasse  serment,  et  après  icelui  à  plein  ouï,  juger 
à  la  condamnation  ou  absolution  (0.  »  Il  fallait  donc  que  la  mort 
eût  été  volontairement  procurée  (Caroline  art.  135)  :  «  le  corps  de 
celui  ou  celle  qui  se  fait  mourir  à  son  escient,  doit  être  pendu  en 
une  fourche.  »  Ensuite,  il  était  ordinairement  privé  de  sépulture, 
et  livré  «  pro  anathomia.  »  S'il  s'agissait  d'un  clerc,  la  peine  de 
l'excommunication  était  prononcée  par  roflicial.  «  Au  prieur  de 
S*"  Croix  de  Paris  s'étant  pendu  en  l'an  1390,  fut  pourvu  d'un  dé- 
fenseur qui  fut  ouï,  et  comme  il  fut  trouvé  qu'il  était  en  fureur  lors 
de  la  précipitation,  fut  rendu  à  ses  amis  et  parents,  pour  être  mis 
en  terre  sainte;  car,  avant  ladite  fureur,  il  était  de  bonne  renommée 
et  homme  d'honneur.  Et  ores  que  cela  fut  advenu  ex  delicti  cons- 
cientià,  ou  bien  d'ailleurs  de  mauvaise  volonté,  il  eût  dû  être  rendu 
à  son  oflicial,  sans  que  la  justice  temporelle  eût  pu  mettre  la  main 
à  son  corps  pour  le  faire  pendre,  vu  qu'il  était  prêtre.  Nonobstant 
qu'aucuns  aient  voulu  subtiliser,  et  dire  que  le  caractère  ne  prend 
son  impression  que  dans  l'âme,  et  au  corps  rien,  tellement  que  l'âme 
séparée  du  corps,  il  demeure  sans  privilège!  ce  qui  n'a  pas  été 
reçu.  » 


(1)  Papon,  liv.  22,  lit.  10  :  «  de  ceux  qui  se  sont  de  certaine  science  précipités;  « 
liv.  2^,  tit.  li  :  «  du  supplice  d'un  corps  mort,  et  sentence  contre  icelui.  »  —  Bacqubt, 
Dr.  de  justice  j  ch.  7;  on  y  trouve  la  formule  de  jugement;  —  Du  Laury^  arr.  55;  — 
D*Eâp£issES,  Pratique,  3»  partie  ;  —  Menocuius,  Arbitr.,  lib.  2,  cas.  28^,  285  ;  —  Coût, 
du  bailliage  de  Tournai,  ch.  9,  art.  9. 
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CHAPITRE  III. 

DE  LA  PRESCRIPTION. 

Toutes  les  législations  admettent  que,  si  un  crime  reste  impoursuivi 
pendant  un  certain  nombre  d'années,  la  société  n'a  plus  d'intérêt 
à  requérir  une  peine,  dont  l'application  éventuelle  est  devenue 
problématique  parle  dépérissement  successif  des  preuves^  il  importe 
d'ailleurs  que  chacun  se  trouve  ainsi  protégé  contre  les  investigations 
malveillantes  et  tardives  :  c'est  une  cause  générale  de  sécurité.  On 
ajoute  parfois,  et  non  sans  fondement,  malgré  les  sarcasmes  de 
certains  écrivains,  que  le  coupable  est  souvent  puni  par  les  an- 
goisses et  les  terreurs  qui  viennent  le  saisir  à  chaque  instant,  pen- 
dant de  longues  années,  et  par  les  remords  toujours  cuisants  de  la 
conscience. 

Le  terme  ordinaire  de  la  prescription  criminelle  était  fixé  à 
vingt  ans,  par  l'ancienne  jurisprudence (0.  Tel  fut  le  droit  commun, 
dont  l'expression  était  d'ailleurs  puisée  dans  plusieurs  textes  des 
compilations  de  Justinien(^).  C'est  par  une  dérogation  tout-à-fail 
locale,  que  certaines  coutumes  distinguaient  les  crimes  énormes, 
fixant  à  dix  années  la  prescription  des  premiers,  et  à  vingt-et-une 
celle  des  autres  (3). 

Je  ne  parle  pas  ici,  bien  entendu,  de  ces  délits  peu  importants, 
tels  que  les  injures  verbales,  pour  lesquels  le  délai  d'an  et  jour 
paraissait  suffisant  (^). 


(1)  Fabinàcius,  Q.  10;  —  Fachineus/  lib.  9,  Q.  7,  8;   —  Daiihoi:dbrb,  cap.  i  ;  — 
Papox,  liv.  2i,  lit.  2;  —  Cobbin,  arr.  15  j  —  Boebuts,  dec.  26. 

(2)  L.  13  pr.  D.  de  diversis  temporal,  prœscript.  44,  3;  — L.  3  D.  de  requip.  vel 
absent,  damn.  48, 17;  ~  L.  12  C.  ad  leg  Corn,  de  falsis  9,  22. 

(3)  Bretagne,  art.  288  ;  —  Charles  du  Hainaut,  ch.  107,  art.  19. 

(4)  Couf.  de  La  Marche,  art.  332;  —  Charletdu  Hainaut,  ch.  107,  art.  18.  Le  même 
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Fidèle  aux  lois  romaines,  la  doctrine  du  XVI*  siècle  limitait  à  cinq 
années  la  poursuite  de  l'adultère.  On  proposait  même,  mais  c'était 
un  point  controversé,  d'appliquer  la  même  décision  à  tous  les 
(c  crimina  carnis  (stuprum,  lenocinium,  bigamia,  sodomia,  incestus, 
venus  monslrosa);»  tout  le  monde  était  d'accord  que  le  rapt 
pouvait  être  recherché  pendant  vingt  ans(^). 

On  croyait  généralement,  a  cette  époque,  que  le  droit  romain 
déclarait  certains  crimes  imprescriptibles,  et  c'est  sur  ce  fondement 
que  le  crime  de  lèse-majesté  était  excepté  de  la  règle  générale. 
Plus  tard,  Matth^eus  s'efforça  d'établir  que  las  textes  avaient  été 
mal  compris,  et  que  les  jurisconsultes  de  l'ancienne  Rome  n'avaient 
pu  commettre  l'absurdité  d'autoriser,  sans  limite  de  temps,  l'accu- 
sation de  parricide  et  de  supposition  de  part.  Suivant  lui,  il  faut 
entendre  les  textes  invoqués  par  l'école  (vulgus  interpretum)., 
comme  emportant  exemption  de  la  courte  prescription  de  cinq  ans, 
mais  ils  ne  dérogeraient  en  rien  à  la  prescription  ordinaire  de  vingt 
années.  Cette  opinion  me  semble  paradoxale,  en  présence  des  termes 
de  la  loi  :  «  eorum  qui  parricidii  pœna  teneri  possunt,  semper 
accusatio  permittitur....  accusatio  suppositi  partùs  nt<//a  temporis 
prœscriptione  depelliturW.  »  Quoi  qu'il  en  soit,  ces  deux  exceptions 
furent  répudiées  par  l'ancien  droit. 

Le  délai  de  la  prescription  courait  du  jour  même  du  fait  accom- 
pli, qu'on  en  eût  ou  non  connaissance.  Le  dernier  jour  commencé 
n'était  pas  réputé  complet.  Dans  les  délits  successifs,  le  calcul  du 
délai  ne  prenait  cours  que  du  dernier  fait.  Pour  que  le  délai  fût 


article  limitait  Paclion  à  cinq  ans,  en  cas  d^injure  réelle  ou  navrure  ;  —  Neostadics 
(HoUandiœdecis.y  n<*15)  examine  la  controverse  qui  existait  entre  les  docteurs,  sur  le  point 
de  savoir  si  la  prescription  annale  couvrait  toute  action  du  chef  d*injure,  fût-elle 
fondée  sur  le  texte  de  la  Loi  Gomelia  ;  ou  si,  plutôt,  il  ne  fallait  pas  y  voir  une  appli- 
cation du  principe  des  actions  prétoriennes.  La  Cour  de  Hollande,  par  arr.  du  10  sep- 
tembre 1582,  prononça  en  ce  dernier  sens. 

(1)  L.  29,  §  7D.  ad  leg.  Jul.  de  adult.,  48,  5;  —  Glarus,  lib.  5,  §  adulteriam,  n«>  18; 
—  Damhoumrb,  cap.  8. 

(2)  L.  10  D.  de  leg.  Pomp.  de  pdrrie.  48,  9;  —  L.  19,  §  1  D.  ad  leg.  Gom.  de  fais., 
48,  10;  —  Matihjeus,  tit.  19,  cap.  4;  tit.  20,  cap.  4. 

34 
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interrompu,  il  suffisait  d'un  acte  quelconque  d'instruction  ou  de 
poursuite. 

Une  fois  les  vingt  années  accomplies,  toute  recherche  devenait 
impossible,  qu'elle  eût  lieu  par  action  principale,  ou  par  voie  inci- 
dente sous  forme  d'exception*  Pouvait-on  du  moins,  dans  une 
autre  poursuite,  faire  valoir  un  crime  prescrit,  à  titre  de  circon- 
stance aggravante?  L'affirmative,  quoique  généralement  adoptée, 
ne  pouvait  se  justifier  par  aucun  motif  juridique. 

On  n'était  point  flxé  sur  la  durée  de  l'action  civile  née  d'un 
crime  ou  d'un  délit.  Glarus  enseigne  qu'elle  pouvait  être  exercée 
pendant  trente  ans.  Un  arrêt  du  parlement  de  Paris,  du  22  janvier 
1600,  fixa  la  jurisprudence  en  sens  contraire;  il  fut  décidé,  avec 
raison,  que  l'intérêt  civil,  étant  purement  accessoire,  devait  suivre  le 
sort  de  l'action  criminelle  principale,  et  s'éteindre  par  la  même 
durée. 

Faisons  remarquer,  en  terminant  ce  chapitre,  que  la  péremption 
avait  lieu  en  matière  criminelle(^). 


CHAPITRE   IV. 

DES  LETTRES  DE  GRACE. 

S  198. 

Le  droit  de  grâce  a  été  mis  en  discussion  par  plusieurs  publi- 
cistes  (2),  mais  il  a  résisté  à  toutes  les  critiques.  En  vain  Beccaria 


(1)  Ord.  1539;  ord.  1563,  art.  15  et20;  — Louet,  ch.  37,lett.  P;  —  Paris,  10  mai  1597; 
—  Lebrun,  p.  1 68. 

(2)  Dàmhoudeeb,  proœm.  de  la  Praxis,'  —  Matthjbus,  tit.  19,  cap.  5  :  sa  dissertation 
est  fort  étendue  ;  —  Beccaeu,  ch.  20  ;  —  Maeat,  Plan  de  légùlation  pour  Ut  matières 
crim.  (dans  le  tome  Y  de  la  BibL  phiL  de  Bussot  ob  Waeville).  —  Y.  aussi  Gode  pën. 
25  sept.  1791,  1"  part.,  tit.  7,  art.  13. 
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a-l-il  écrit  contre  le  danger  et  rinulilité  des  grâces;  en  vain  a-t-il 
allégué  que  cette  vérité  ne  semble  dure  qu'à  ceux  qui  vivent  soumis 
aux  désordres  d'une  procédure  criminelle  rendant  les  grâces  néces- 
saires, en  raison  même  de  l'atrocité  des  peines  et  de  Pabsurdité 
des  lois  'y  en  vain  a>t-il  dénoncé  la  grâce  comme  une  improbation 
tacite  des  lois  existantes.  Benjamin  Constant  lui  a  répondu  que  les 
faits  se  nuancent  à  l'infini,  qu'il  est  impossible  de  faire  une  loi 
pour  chaque  fait,  et  que  le  droit  de  faire  grâce  est  une  conciliation 
de  la  loi  générale  avec  l'équité  particulière.  Il  faut,  en  effet,  recon- 
naître que  cette  institution  a  rendu  de  nombreux  services  à  l'huma- 
nité. Si  quelques  abus  en  ont  été  la  conséquence,  ce  n'est  pas  une 
raison  pour  la  supprimer,  car,  sans  elle,  des  innocents  auraient 
péri,  des  coupables  auraient  du  subir  une  peine  excessive.  C'est  un 
dernier  secours,  un  moyen  suprême  que  les  lois  politiques  offrent 
au  condamné;  il  faut  d'ailleurs  encourager  l'amendement  des  crimi- 
nels, et  toute  peine  devant  être,  autant  que  possible,  réparable  et 
temporaire,  la  grâce  est  un  adoucissement  facultatif  à  la  rigueur 
des  codes  et  à  leur  trop  fréquente  imperfection.  Je  reconnais  que 
«  la  perspective  d'un  châtiment  modéré,  mais  inévitable,  fera 
toujours  une  impression  plus  forte  que  la  crainte  vague  d'un 
supplice  terrible,  auprès  duquel  se  présente  quelque  espoir  d'im- 
punité. »  Ce  qu'il  en  faut  conclure,  n'est-ce  pas  seulement  l'impé- 
rieuse nécessité  d'organiser  un  bon  système  de  pénalités  et  de 
procédure  ? 

Le  droit  de  faire  grâce  a  toujours  été  un  attribut  de  la  souve- 
raineté. Cependant  il  n'avait  pu  rester  à  Tabri  des  usurpations 
des  seigneurs.  En  Flandre  même,  les  officiers  de  justice  s'étaient 
arrogé  le  droit  de  conférer  des  grâces  aux  malfaiteurs.  L'abus  de 
cette  pratique  ayant  jeté  le  plus  grand  désordre  dans  l'adminis- 
tration de  la  justice  criminelle,  Philippe  j[e  Bon  restreignit  le 
pouvoir  des  officiers,  au  moyen  de  deux  conditions  formelles  :  il  leur 
fallait  la  preuve  que  le  coupable  avait  satisfait  la  partie  lésée,  et 
l'homologation  du  conseil  de  Flandre.   Charles-Quint  ramena  le 
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culte  des  véritables  principes,  en  proscrivant  toute  autre  initiative 
que  celle  du  prince  lui-môme  (*)• 

§  199. 

Ce  que  je  dois  examiner  ici  d'une  manière  plus  complète,  c'est 
la  matière  des  lettres  de  grâce  et  rémission,  intervenant  dans  le 
cours  de  la  procédure,  et  venant  la  suspendre,  ou  même  la  modifier 
radicalement (2).  Telles  étaient  en  effet  les  lettres  accordées  en 
chancellerie  aux  accusés  qui  en  faisaient  la  demande,  pourvu  que 
les  raisons  par  eux  alléguées  fussent  plausibles  ;  il  était  de  principe 
que  la  demande  de  lettres  de  grâce  n'emportait  pas  l'aveu  du  crime. 

Le  législateur,  en  organisant  celte  partie  de  l'administration  de 
la  justice  criminelle,  prit  des  précautions  pour  empêcher  les  abus; 
il  traça  des  règles  dont  l'observation  était  rigoureusement  requise, 
et  qui  avaient  pour  objet  d'éviter  que  la  facilité  accordée  aux  accusés 
ne  dégénérât  pour  eux  en  une  occasion  d'impunité(^.  Le  but  des 
lettres  était  de  simplifier  la  marche  du  procès,  et  d'arriver  promp- 
tement  (et  sans  passer  par  toutes  les  phases  décrites  aux  précédents 
titres)  à  la  proclamation  de  l'innocence  du  prévenu,  ou  du  moins 
à  la  constatation  du  peu  de  gravité  de  sa  faute  :  «  relevât  reum  ab 
onere  probandi.  »  L'ordonnance  de  1S39  en  a  des  dispositions 
expresses  (art.  168-172).  Défense  y  est  faite  aux  gardes  des  sceaux 


(i)  Caroline,  art.  iOi,  ISSO,  16l(;  —  EdiU  de  Philippe  le  Bon,  â  mai  1800,  et  de 
Charles-Quint,  9  mars  1522  ;  —  Ord.  de  Philippe  II,  5  juillet  1570;  —  Clabus,  Q.  59; 
—  Fabbb,  lib.  9,  tit.  25,  def.  I  et  8  ;  —  Papon,  liv.  24,  tit.  17;  —  Farinacius,  Q.  6;  — 
Fachiksus,  lib.  9,  Q.  17, 18. 

(2)  LoTSBAu,  Offices,  liv.  1,  ch.  7;  — Bacqubt,  Droits  de  justice,  eh.  16;  —  Imbcbt, 
lib.  5,  cap.  16, 17;  —  Papon,  liv.  24,  tit.  5  et  17  ;  —  Clabus,  Q.  49,  59  ;  —  Mexochius, 
De  Arbitr.,  cas  201;  202;  —  Fabbb,  lib.  9,  tit.  19,  22,  25,  28;  —  Peoukba,  Q.  48;  — 
Damboudere,  cap.  45, 46,  148,  149;  —  Lebbun,  p.  169,  172;  —  de  Hvhayn,  arr.  34, 38. 

(3)  Code  Henry,  hv.  7,  tit.  13;  Ord.  mars  1498,  art.  126,  127;  oct.  1535,  ch.  13, 
art.  33,  34;  août  1536,  ch.  2,  art.  25;  août  1539,  art.  170-172;  janv.  1560,  art.  75  ; 
fév.  1566,  art.  34,  55;  janv.  1572,  art.  9;  mai  1579,  art.  190,  193,  194;  —Ord. 
5  juillet  1570  (Philippe  II),  art.  22;  édii  22  juin  1593,  art.  H,  12,  26-50;  ém  per- 
^7u^n611,art.  47. 
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des  chancelleries  de  bailler  et  expédier  aucunes  grâces,  rémi?sions 
et  pardons,  fors  celles  de  justice  et  qui  seront  es  cas  de  droit  : 
c'est  à  savoir  aux  homicides  qui  auront  été  contraints  faire  les 
homicides  pour  le  salut  et  défense  de  leurs  personnes,  et  autres 
cas  où  il  est  dit  par  la  loi  que  les  délinquants  se  peuvent  ou  doivent 
retirer  par  devers  le  souverain  prince,  pour  en  avoir  grâce.  Et  si 
aucunes  sont  obtenues  ou  expédiées  au  contraire,  il  est  enjoint  aux 
juges  en  débouter  les  impétrants,  et  procéder  au  jugement  de  leurs 
procès,  sans  y  avoir  égard.  »  L'ordonnance  du  5  juillet  1570 
(art.  25)  exigeait  également  «  qu'il  apparût  de  quelques  notables 
circonstances  allégeant  le  délit,  comme  si  le  cas  est  fortuit,  ou  que 
le  coupable  eût  été  provoqué  par  juste  douleur,  ou  contraint  de  se 
mettre  en  défense,  tellement  qu'il  y  ait  une  équité  apparente, 
diclante  et  requérante  que  grâce  soit  préférée  à  rigueur  de  justice.  » 

S  200. 

A  quellfe  époque  devait-on  se  pourvoir  en  chancellerie,  pour 
obtenir  des  lettres  de  grâce? 

Le  droit  était  ouvert  à  l'accusé,  en  tout  état  de  cause,  jusqu'à 
la  sentence  définitive.  D'après  une  opinion  assez  généralement 
suivie  au  XVP  siècle  (et  malgré  ce  que  j'ai  dit  aux  §§  Î67,  168), 
le  juge  ne  pouvait  accueillir  l'exception  de  légitime  défense  ou  de 
contrainte,  sans  que  l'accusé  se  fût,  au  préalable,  muni  de  ces 
lettres,  dans  lesquelles  les  faits  justificatifs  étaient  consignés  (^). 
Mais  la  pratique  n'était  pas  uniforme,  et,  en  effet,  après  le  recole- 
ment  et  la  confrontation,  il  paraissait  superflu  de  se  pourvoir,  le 
juge  puisant  dans  l'ordonnance  la  faculté  de  rédiger  un  extrait  des 
faits  justificatifs  et  d'admettre  h  la  preuve.  Les  lettres,  en  cas  de 
légitime  défense  ou  de  contrainte,  n'offraient  une  utilité  réelle  que 
si  elles  étaient  sollicitées  dès  le  début  de  la  procédure,  et  même  les 


(4)  Arr.  de  Bordeaux  7  sept.  4ÎÎ37,  et  de  Toulouse  6  oct.  i5i8.  Au  premier  cas,  il 
s'agissait  plutôt  de  simple  provocation. 
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coutumes  avaient  organisé,  pour  celui  qui  avait  tué  par  accident 
ou  pour  se  défendre,  le  moyen  de  prévenir  la  poursuite  judiciaire, 
en  se  purgeant,  à  Tavancc,  de  Taccusation  suspendue  sur  sa  tète. 
Cette  instruction  de  la  purge  est  particulièrement  bien  décrite  dans 
les  chartes  du  Hainaut  W.  La  personne  soupçonnée  devait,  dans  un 
délai  restreint,  «  à  peine  que  le  cas  fut  tenu  pour  vilain,  ■  se 
constituer  prisonnière,  et  obtenir  commission  de  purge  ;  un  débat 
contradictoire  s'élevait  alors  entre  elle  et  la  partie  publique,  la 
partie  civile  devait  aussi  être  appelée. 

§  201. 

Les  lettres  ainsi  octroyées  gisaient  en  connaissance  de  cause, 
et  pouvaient  être  débattues  d'incivilité  et  d'injustice.  Voici  la 
marche  tracée  à  cet  égard  par  les  ordonnances  ;  on  ne  perdra  pas 
de  vue  que  la  chancellerie  n'accordait  ces  lettres  que  pour  crimes 
emportant  peine  corporelle  (2). 

Les  lettres  de  rémission  obtenues  par  gentilshommes  et 
officiers  royaux  étaient  directement  adressées  aux  parlements,  quand 
même  la  cause  n'y  était  point  pendante,  sauf  à  ces  cours  à  renvoyer 
au  juge  du  lieu  l'instruction  et  le  jugement  du  procèsO^.  Dans  les 
autres  cas,  elles  étaient  remises  aux  juges  royaux  ordinaires;  il 
appartenait  à  ceux-ci  d'avertir  les  autres  sièges  où  le  procès  aurait 
été  commencé,  et  de  se  faire  apporter  les  informations  avant  de 
passer  outre. 

Tous  porteurs  de  lettres  de  grâce,  quelle  que  fût  leur  qualité, 
fussent-ils  même  clercs,  étaient  tenus,  dans  un  certain   délai,   à 


(i)  Ch.  14,  art  1-11.—  Add.  Style  de  Namurj  ch.  30;  Coutume  de  l'cchevinage  de 
Tournai,  lit.  12,  art.  24,  25.  —  Damhoudsrb,  cap.  45  et  46.  Dans  ce  dernier  chapitre, 
il  examine  un  moyen  extrême  et  peu  fréquemment  employé  (de  sese  prœsentando 
torturœ  contra  partem  adversam). 

(2)  II  était  réservé  au  prince  de  remettre,  après  jugement,  même  les  autres  peines, 
par  exemple,  l'amende  honorable,  le  rappel  de  ban,  la  peine  de  Pauthentique  aux 
femmes  adultères. 

(3)  Cette  attribution  était;  semble-t-il,  motivée  sur  la  puissance  des  nobles,  qui  faisait 
craindre  trop  d*influence  locale  et  réclamait  un  contrôle  supérieur. 
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peine  de  déchéance  (*),  de  se  constituer  prisonniers  et  d*obtenir  du 
siège  permission  de  les  présenter  en  Taudience,  le  procureur  du 
roi  et  les  parties  civiles  appelés  ;  et  là,  nue  tète,  les  deux  genoux 
fléchis,  ils  en  entendaient  la  lecture,  et,  sur  interrogatoire  à  eux 
faits,  prêtaient  serment  qu'elles  contenaient  vérité,  déclaraient 
qu'ils  s'en  voulaient  aider,  et  en  requéraient  rentérinement(^). 
Ils  devaient  faire  un  exposé  fidèle  :  ainsi,  d'après  l'édit  de  Phi- 
lippe II,  du  22  juin  1593,  sur  le  fait  des  homicides,  s'ils  étaient 
porteurs,  lors  du  crime,  d'un  couteau  ou  poignard  prohibé,  il  leur 
fallait  signaler  cette  contravention  comme  circonstance  aggravante; 
ils  devaient  dire,  de  même,  s'ils  avaient  été  les  provocateurs. 

Incontinent  après,  le  suppliant  était  reconduit  en  prison^  à  moins 
qu'il  n'obtint  son  élargissement  sous  caution,  et  il  était  ensuite  plus 
amplement  examiné  sur  le  cas,  et  sur  les  informations  qui  avaient 
pu  avoir  lieu.  Il  s'agissait^  en  eflet,  de  contrôler  Texactitude  de  ses 
afiirmations  :  «  et  si,  par  les  informations  précédentes  ou  subsé- 
quentes, il  se  trouve  plus  chargé  que  le  contenu  en  ses  lettres  ne 
porte,  il  est  procédé  extraordinairement  contre  lui  sur  la  subreption 
et  obreption  des  lettres,  par  interrogatoire,  recolement  et  confron- 
tation. L^ordonnance  de  Gharles-Quint,  du  20  octobre  1541,  portait 
dans  son  article  16  :  «  tous  recèlements  aggravant  l'homicide,  et 
qui  nous  eussent  pu  mouvoir  à  ne  point  si  facilement  donner  rémis- 
sion, la  font  subreptice  et  nulle;  »  et  l'art.  17  contenait  la  même 
décision  «  pour  toutes  fausses  expressions  faites  pour  alléger  le 
fait,  par  exemple,  si  on  a  exposé  que  l'impétrant  était  de  bonne 
famé,  et  le  trépassé  de  mauvaise  vie.  » 

Si,  au  contraire,  les  lettres,  la  confession  du  prisonnier  et  les 
informations  étaient  trouvées  «  consonnantes  et  conformes,  »  les 
juges,  après  avoir  ouï  la  partie  publique  et  la  partie  civile,  mais 


(1)  Trois  mois  en  France,  six  mois  aux  Pays-Bas. 

(2)  Un  air.  de  Paris  (20  oct.  1552)  a  reconnu  que  la  demande  de  Pimpétrant  était 
attributive  de  juridiction. 
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sans  être  liés  par  leur  opposition^  accordaient  rentérine(nent  des 
lettres.  Celui  qui  obtenait  cet  entérinement  était  remis  et  réha- 
bilité dans  ses  droits,  rangs  et  dignités.  II  recouvrait  ses  biens 
confisqués,  mais  il  devait  payer  les  frais  de  justice  et,  dans  cer- 
taines localités,  une  amende. 

Il  était  quelques  crimes  irrémissibles,  c'est-à-dire  pour  lesquels 
ou  eiit  vainement  sollicité  des  lettres  de  chancellerie.  Tels  étaient 
le  crime  de  lése-majesté,  le  meurtre  de  guet*à-pens,  Tassassinat, 
le  vol  de  grand  chemin,  la  rébellion  à  justice.  Toutefois,  il  apparte- 
nait toujours  au  souverain  d'accorder,  de  son  propre  mouvement, 
des  lettres  d'abolition  générale  ou  spéciale,  scellées  du  grand  sceau. 
Aux  états-généraux  de  1614,  le  cahier  de  la  noblesse  protestait 
encore  contre  cette  extension  du  droit  de  grâce. 

Le  point  de  savoir  si  l'entérinement  des  lettres  de  grâce  obtenues 
.  dans  un  pays  pouvait  avoir  effet  dans  un  autre,  était  l'objet  d^une 
vive  discussion  qui  a  été  exposée  par  Du  Laury  (arr.  17).  Les  prin- 
cipes du  droit  des  gens  rendent  la  négative  évidente. 
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DES  VOIES  DE  RECOURS  CONTRE  LES  JUGES  ET 
LES   JUGEMENTS. 


Les  voies  de  recours  contre  les  sentences,  ou  contre  ceux  qui  les 
avaient  rendues,  étaient,  comme  aujourd'hui,  ordinaires  ou  extraor- 
dinaires. 

La  première  division  ne  contenait  que  Tappel  et  la  purge  de 
contumace  (ci-dessus  §  192);  la  seconde  était  plus  vaste.  Indépen- 
damment des  règlements  de  juges  (en  cas  de  conflit)  et  pourvois  en 
révision  d'arrêts,  confiés  au  grand  conseil  (ci-dessus  §  29)(*), 
l'ancien  droit  connaissait  la  récusation  et  la  prise  à  partie,  qu'il 
convient  de  traiter  spécialement. 

Ayrault  n'est  point  partisan  du  recours  en  matière  criminelle  : 
«  En  la  justice,  mesmement  criminelle,  i*ien  ne  la  corrompt  tant, 
lui  ôte  sa  candeur,  sa  naïveté  et  simplicité,  que  le  changement  et 
remuement  de  ses  oiBcicrs.  Comme  une  fleur  trop  maniée  perd  son 
odeur,  perd  sa  beauté,  aussi  la  justice  menée  et  trotinée  çà  et  là 
perd  sa  vérité  et  sévérité  exemplaire.  Quand  le  fil  d'une  accusation 
est  dénoué  et  renoué  bien  souvent,  on  en  perd,  on  en  oublie  le 
bout  et  le  commencement  (liv.  2,  4*  partie).  »  L'examen  de 
cette  thèse  m'entrainerait  trop  loin. 
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CHAPITRE   PREMIER. 

DE  L'APPEL. 
§  202. 

Tandis  qu'en  Flandre^  au  pays  de  Liège,  et  dans  la  plus  grande 
partie  de  Pltalie,  les  jugements  criminels  étaient  prononcés  en 
dernier  ressort,  la  régie  d'un  second  degré  de  juridiction  en  matière 
criminelle  était  un  principe  fondamental  en  France,  du  moins  dans 
les  sièges  ordinaires  W.  Il  y  a  plus  :  tout  procès  capital  devait  absolu- 
ment passer  à  Texamen  du  parlement,  après  la  sentence  définitive  , 
même  si  Taccusé  ne  relevait  pas  appel,  ou  s'il  avait  confessé  pleinement 
son  crime,  ce  qui,  suivant  quelques  docteurs,  le  rendait  non  reecvable 
à  formuler  ses  griefs  contre  la  sentence;  si,  enfin,  de  plusieurs 
condamnés,  un  seul  provoquait  la  réformation.  Le  procureur  du. roi 
ou  du  seigneur  avait  l'obligation  de  transmettre  les  pièces  et  le 
prisonnier  à  la  cour  du  ressort,  et,  là,  le  procès  était  soumis  à  une 
révision.  La  cause  de  l'appel  était  tellement  favorable  qu'il  pouvait 
être  interjeté  par  procureur;  aucune  forme  solennelle  n'était  requise. 
Alors  que,  dans  la  période  féodale,  le  condamné  devait  déclarer 
l'appel  à  la  face  du  juge,  et  que,  pendant  de  longues  années,  il  lui 
fallut  des  lettres  de  chancellerie  pour  l'affranchir  de  la  déchéance 
encourue  par  son  inaction  au  moment  où  la  sentence  lui  était 
prononcée,  les  ordonnances  du  XVI*  siècle  se  montraient  plus 
humaines  et  plus  justes,  en  lui  facilitant  les  moyens  d'obtenir  la 
réformation  des  erreurs  commises  par  ses  juges. 

Mais  la  sollicitude  du  législateur  ne  s'étendait  qu'à  la  sentence  de 


(1)  Sur  cette  m&tière,  il  faut  voir  tout  le  livre  IVd^lMBEiiT,  ainsi  que  le  ch.  i  du  liv.  III; 

—  Pafon,  liv.  2i,  tit.  5  ;  —  Gut-Pape,  Q.  74, 237,  436,  579;  —  Claris,  Q.  94  ;  —  Faber, 
lib.  9,  tit.  2,  def.  14;  —  Farikacius,  Q.  101;—  Ord.  juill.  1493,  art.  55;  mars  1498, 
art.  92-94.  —  V.  aussi  ord.  1670,  tit.  26  :  on  n'y  fait  que  consacrer  les  anciens  usages. 

—  Un  arrêté  des  états  de  Hollande,  du  10  sept.  1591,  interdit  aux  cours  la  connaissance, 
en  degré  d*appel,  des  jugements  rendus  à  l'extraordinaire. 
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condamnation;  car,  pour  toutes  celles  qui  pouvaient  survenir  dans 
le  cours  de  Tinstruction,  il  craignait,  au  contraire,  les  appels  trop 
fréquents,  et  dont  Tabus  avait  jadis  entravé  le  cours  de  la  justice. 
Les  ordonnances  d'avril  1453  et  juillet  1493  avaient  donc  érigé 
en  principe  que  lappel  des  décisions  préparatoires  ou  interlocutoires 
n*aurait  aucun  effet  suspensif.  Le  juge  restait  saisi,  et  poursuivait 
son  œuvre,  sans  s'arrêter  à  des  moyens  trop  souvent  dilatoires.  On 
croyait  même  inutile,  dans  la  plupart  des  cas,  d'ordonner  le 
transport  du  condamné  au  lieu  où  siégeait  le  parlement,  et  Ton 
se  contentait  de  la  transmission  des  pièces ,  presque  toujours 
suffisantes  pour  permettre  de  vider  des  incidents  de  procédure.  Ce- 
pendant la  cour  pouvait  ordonner  qu'on  lui  amenât  le  prisonnier, 
et  qu'on  suspendit  l'instance.  Il  en  était  même,  de  droit,  toujours 
ainsi  quand  il  s'agissait  d'un  appel  formé  contre  une  sentence  de 
torture,  à  moins  qu'elle  ne  fut  rendue  contre  un  vagabond  ou 
repris  de  justice. 

Du  reste,  la  règle  de  l'exécution  provisoire,  nonobstant  appel, 
était  faite  pour  éviter  les  recours  trop  fréquents  des  accusés,  car 
tout  appel  dirigé  par  la  partie  publique  ou  par  la  partie  civile  contre 
un  jugement  qui  aurait  pu  leur  faire  subir  un  préjudice  irréparable, 
avait  un  effet  suspensif. 

Le  prisonnier  restait  ordinairement  en  état  jusqu'à  ce  que  l'appel 
fut  vidé,  sans  qu'il  fallût  distinguer  s'il  était  relevé  par  lui  ou  par 
la  partie  publique  ;  il  en  était  autrement  d'un  individu  acquitté  et 
renvoyé  des  poursuites  même  vis-à-vis  de  la  partie  civile,  qui  seule 
en  formait  appel.  En  ce  cas,  il  n'y  avait  aucune  raison  de  ne  pas 
élargir  l'accusé  dont  l'innocence  était  proclamée  vis-à-vis  de  la 
société,  sauf  à  exiger  une  consignation  pour  la  sauvegarde  des 
dommages-intérêts  réclamés  contre  luf.  La  coutume  de  Bretagne 
avait  sur  ce  sujet  les  dispositions  suivantes  (art.  169,  170),  expres- 
sion du  droit  commun  de  l'époque  :  «  si  la  partie  intéressée  appelait 
de  l'élargissement  du  prisonnier,  nonobstant  appel  le  prisonnier 
sera  élargi,  en  baillant  caution  suffisante  de  payer  le  jugé,  et  de  se 
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représenter  par  devant  le  juge  de  Tappel^  à  Fassignation  qui  lui  sera 
baillée  ;  et  où  le  procureur  de  la  juridiction  serait  appelant  de  Télar- 
gissement  du  prisonnier,  il  demeurera  pendant  Pappel  en  prison, 
sinon  que  le  procureur  eût  conclu  à  peine  pécuniaire  seulement, 
auquel  cas,  sera,  nonobstant  Fappel,  le  prisonnier  élargi,  baillant 
par  lui  caution.  »  C  est  assez  dire  que  la  partie  civile  n'avait  pas  le 
droit  de  se  pourvoir  par  appel  contre  Télargissement,  si  le  procu- 
reur du  roi  ne  se  joignait  à  elle. 

En  (Jas  d'appel  d'une  sentence  définitive,  le  droit  J*élargissement 
passait  à  la  cour;  il  était,  au  contraire,  retenu  par  le  premier  juge, 
si  Tappel  ne  portait  que  sur  un  interlocutoire. 

Quand  la  partie  civile  appelait  seule,  Tinstance  s'instruisait 
devant  la  cour  comme  un  procès  purement  civil;  il  en  était  de 
même  de  Tappel  par  Taccusé  des  sentences  préparatoires  ou  inter- 
locutoires. Dans  les  autres  cas,  la  forme  extraordinaire  reparaissait  : 
la  cour  interrogeait  le  prisonnier  en  secret ,  elle  pouvait  ordonner 
un  supplément  d'information,  et  il  était  procédé  par  voie  de 
recolement  et  confrontation;  car  Fappel  remettait  tout  le  litige 
en  question.  Un  accusé  condamné  à  faire  amende  honorable  a  dû 
se  constituer  prisonnier  pour  rendre  son  appel  recevable,  sauf  à 
solliciter  ensuite,  honoris  causa,  la  permission  de  se  retirer  dans  une 
ihaison  désignée  par  la  cour.  Ainsi  Ta  décidé  le  parlement  de 
Paris  (16  sept.  1556). 

En  cas  de  non  comparution  de  l'appelant  pour  déduire  ses 
griefs,  il  était  donné  congé  contre  lui,  et  l'affaire  s'instruisait  en 
son  absence,  à  moins  qu'il  ne  fut  possible  de  l'appréhender  au 
corps  et  de  l'interner  dans  les  prisons  de  la  cour  saisie  de  l'appel. 
En  cas  de  confirmation,  Texécution  de  la  sentence  était  renvoyée 
au  premier  juge.  Si,  au  contraire,  la  sentence  était  infirmée,  la  cour 
retenait  l'exécution  de  son  arrêt  et  prescrivait  la  suite  qu'il  y 
fallait  donner. 
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I*entourer  d'assesseurs  intelligents^  et  même;  en  Allemagne,  il  lui 
recommandait  (la  Caroline  le  dit  à  chacun  de  ses  articles)  de 
consulter,  dans  les  cas  diflieiles,  ses  supérieurs,  les  jurisconsultes 
étrangers,  les  universités  et  les  collèges.  Après  cela,  s'il  se  trom- 
pait en  suivant  ces  avis,  on  ne  lui  en  faisait  par  un  crime;  seule* 
ment  il  lui  était  enjoint  de  toujours  résoudre  ses  doutes  en  faveur 
de  l'accusé. 

Le  17  mars  1667,  les  commissaires  du  conseil  du  roi  et  les 
conseillers  députés  par  le  parlement  tenaient,  à  Paris,  la  dernière  confé- 
rence sur  les  dispositions  du  projet  d'ordonnancé  civile  :  il  s'agissait 
du  titre  1*'  intitulé  de  l'observation  des  ordonnances,  lequel  contenait 
un  grand  nombre  de  dispositions  pénales  dirigéescontre  les  juges.  Le 
premier  président  de  Lamoignon  s'éleva  contre  cet  esprit  de  rigueur, 
et  présenta  des  considérations  pleines  de  sens,  à  propos  du  respect 
que  la  loi  devait  montrer  à  ses  organes,  pour  les  faire  vénérer  du 
peuple!*).  Ce  système  de  menaces  continuelles  et  de  peines  de  toute 
nature,  jetées  ainsi  sur  les  pas  du  magistrat,  pendant  tout  le  cours  * 
d'une  procédure,  lui  semblait,. avec  raison,  porter  atteinte  à  la 
dignité  de  ses  fonctions.  «  Les  bonnes  lois,  disait-il,  s'expliquent 
toujours  de  telle  manière  que  leur  plus  grande  force  vient  précisé- 
ment de  leurs  justes  dispositions;  c'est  par  là  qu'elles  se  font 
désirer  par  les  peuples  et  conserver  par  les  magistrats.  La  loi  ne 
peut  marquer  trop  d'estime  pour  celui  qui  s'applique  à  conduire 
les  autres,  parce  que  sa  réputation  est  celle  de  la  loi  elle-même,  et 
qu'elle  ne  lui  est  pas  moins  essentielle  que  son  autorité.  Cela  eût 
été  beaucoup  à  désirer  en  cette  ordonnance,  au  lieu  de  la  défiance 
qu'elle  témoigne  dans  la  plupart  de  ses  articles,  comme  si  les 
menaces  du  châtiment  étaient  absolument  nécessaires,  jusque  dans 
les  moindres  choses,  pour  contenir  les  juges  dans  leur  devoir.  Il 
eut,  au  contraire,  fallu  se  fier  à  la  probité  des  juges  et  les  instruire, 
les  engager  par  conscience  et  par  honneur,  à  soutenir  une  loi  qui 


(i)  Procè9-verbal  des  C<mférenee$  de  1667,  p.  474-S04. 
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pourrait  corriger  les  abus  sans  renverser  Tusage^  et  régler  leurs 
fonctions  sans  diminuer  leur  dignité  (0.  » 

Que  lui  répondait  Pussort  ?  Prenant  successivement  chacun  des 
articles  incriminés  du  projet^  il  démontrait  victorieusement  que  les 
rédacteurs  s'étaient  bornés  à  une  simple  répétition  des  anciennes 
ordonnances.  En  effet^  toutceluxedc  pénalités  exorbitantes^  peine  de 
restitution  du  quadruple^  perte  de  gageSj  suspension  et  privation 
des  offices,  peine  de  concussion,  punition  exemplaire^  peine  de  dotn- 
mages-intérêts,  se  retrouve  dans  plus  de  soixante  articles  des  ordon- 
nances portées  aux  XV"  et  XVP  siècles.  D'après  le  commissaire  du 
roi,  «  Tappréhension  des  peines  était  plus  efficace^  même  pour  les 
magistrats,  que  la  considération  de  Thonneur  et  de  la  conscience  !  * 
Tout  le  discours  du  premier  président  vint  échouer  devant  cette 
brutale  assertion^  et  tout  le  monde  fut  d'avis  qu'il  fallait  respecter 
les  anciennes  traditions  du  législateur,  et,  pour  avoir  raison  des 
magistrats,  partir  du  principe  qu'ils  étaient  tous  enclins  à  mal  faire  I 

Cependant  il  était  avéré  que  toutcc  déploiementde  sévérités  n'avait 
été  qu'un  vain  appareil,  et  jamais  les  abus  de  la  justice  criminelle  ne 
furent  aussi  criants  qu'au  XVI**  siècle.  On  avait  bien  emprunté  au 
droit  romain (^)  les  principes  de  la  prise  à  partie;  mais,  d'abord,  les 
membres  des  compagnies  souveraines  étaient,  en  fait,  inattaquables, 
la  compagnie  étant  leur  seul  juge,  et  même,  pour  les  sièges  infé- 
rieurs, la  poursuite  dirigée  contre  un  magistrat  était  pleine  d'en- 
traves et  de  périls,  sans  compter  les  frais  énormes  qu'elle  engendrait. 
Aussi  les  dispositions  des  ordonnances,  sur  ce  sujet,  furent-elles 
presque  toujours  illusoires.  Papon  a  néanmoins  enregistré  un  arrêt 
du  parlement  de  Toulouse,  du  2  septembre  1449,  qui  condamna 
un  conseiller  à  des  dommages  intérêts  et  aux  dépens,  pour  avoir 


(1)  On  lit  dans  Tart.  78  de  l'ordonnance  de  Philippe  \\  :  u  enjoignant  h  tous  juges  de 
s'acquitter  en  leurs  sentences  et  jugements  le  mieux  qu'ils  peuvent,  et  comme  ils 
entendent  décharger  leurs  consciences,  et  en  répondre  à  Dieu,  à  nous  et  devant  tout 
le  monde.  » 

(2)  L.  15,  §  1  D.  de  judic.  5,  1  j  --  L.  6  D.  de  cxtraord.  cognit.  50,  13  (gratia,  ini- 
micitia,  sordes,  imprudentia). 
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outrepassé  les  pouvoirs  qui  lui  étaient  conférés  dans  une  com- 
mission;  et  un  autre  arrêt  du  parlement  de  Paris  (20  juin  1528) 
portant  condamnation  d'un  conseiller  à  faire  amende  honorable, 
à  être  privé  de  son  état  et  déclaré  incapable  de  grade,  ce  qui, 
parait-il^  fut  exécuté  à  la  Table  de  marbre  de  la  cour  du  palais. 
A  cette  occasion,  le  même  arrêlisle  résume  assez  clairement  les 
devoirs  du  juge  en  matière  criminelle  :  «  il  doit  prendre  garde,  dit-il, 
de  ne  dissimuler  sur  le  jugement  des  crimes,  et  aussi  de  n*y  être 
trop  sévère  et  rigoureux,  par  faveur,  avarice,  vindicte  ou  autre 
passion  ;  sinon  il  doit  être  dégradé  de  sa  dignité  et  réputé  plébéien^ 
sans  espérance  d'être  rétabli,  » 

Les  art.  142  et  143  de  Tordonnance  de  1539  punissaient  les 
juges  «  qui  seront  trouvés  avoir  fait  fautes  notables  dans  Texpé- 
dition  des  aiïaires  criminelles,  b  La  première  faute  était  le  déni  de 
justice  :  «  la  notable  nonchalance  et  dissimulation,  la  négligence 
coupable.  » 

La  seconde,  et  c'était  même  un  crime  odieux,  consistait  dans  la 
connivence  ou  corruption  du  juge  (dol,  fraude,  concussion) (*).  La 
loi  des  XII  Tables  prononçait  même  contre  le  magistrat  prévari- 
cateur la  peine  capitale.  Les  variétés  de  ce  crime  étaient  nom- 
breuses. Il  suffisait  que  le  juge  eut  reçu  des  sommes  qui  ne  lui 
étaient  pas  due^,  même  pour  rendre  une  juste  sentence  :  «  cum 
aestimationem  justitia  non  recipit,  b  même  pour  juger  promptement, 
même  s'il  n'avait  fait  aucune  promesse  positive.  Il  suffisait  qu'on 
se  fut  engagé  à  le  payer  :  «  promittere  et  dare  paria;  »  et  son 
repentir  ne  l'innocenlail  point,  ni  même  une  restitution  tardive. 

§  205. 

L'incapacité   et   l'inexpérience  ne  pouvaient   être,  en  général, 
suffisamment   imputables  au  magistrat  (surtout  à  une  époque  où 


(5)  Judicum  sordes,  vénales  senlentiœ.  L.  7,.C.  quando  ppovocarc  7,  6i. 
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la  science  était  encore  si  imparfaite),  pour  qu*on  pût,  dans  chaque 
procès  mal  jugé,  leur  en  faire  un  grief  et  leur  réclamer  des  dom- 
mages-intérêts :  la  position  n'eut  plus  été  tenable.  Cependant, 
Tordonnance  de  décembre  1540  assimilait  au  dol  «  Terreur  évi- 
dente en  fait  ou  en  droit,  »  et  déclarait  qu'en  ce  cas  il  y  aurait 
ouverture  h  prise  à  partie:  «  ceux  qui  ont  failli  en  fait  et  en  droit 
doivent  aussi  Tamende  à  la  discrétion  de  la  cour.  »  Mais  la  juris- 
prudence restreignit  considérablement  le  principe  dans  son  appli- 
cation. 

Il  devint  bientôt  de  règle  que  cette  voie  de  recours  ne  serait  admise 
que  moyennant  Tautorisalion  préalable  du  parlement;  et  cette 
compagnie  se  montrait  fort  circonspecte,  à  moins  que  la  plainte 
n'eût  été  dirigée  contre  ces  juges  d'exception ,  tels  que  les  prévôts 
des  maréchaux,  qui  n'avaient  du  magistrat  que  le  nom,  et  dont  la 
plupart  des  sentences  n'étaient  qu'un  tissu  d'iniquités.  On  nous 
en  a  conservé  des  exemples  dignes  d'être  reproduits  :  les  voici  dans 
toute  la  naïve  simplicité  de  l'exposé  qui  en  a  été  fait  par  un  écri- 
vain du  temps. 

§  206. 

«  Un  soi-disant  prévôt  des  maréchaux  dans  la  sénéchaussée  des 
Landes  fit  mourir  sept  femmes  accusées  de  sorcellerie,  sans  preuves, 
les  unes  par  feu,  les  autres  par  sang.  Il  fut  décapité  par  arrêt  de 
Bordeaux,  du  3  janvier  1823.  Il  y  avait  trois  fautes  :  l'une  de 
juridiction,  car  tel  fait  n'était  pas  prévôtal;  la  seconde,  de  ce  qu'elles 
n'étaient  convaincues  ;  la  troisième,  de  ce  que  faussement  il  se 
disait  prévôt,  b  Qui  donc  eût  osé  trouver  la  sentence  trop  sévère  ? 

L'autre  procès  soulevait  une  question  importante  :  «  Un  soi-disant 
lieutenant  du  prévôt  des  maréchaux  dans  la  sénéchaussée  de  Sain- 
tonge  étant  saisi  de  deux  jeunes  enfants,  les  fait  pendre  un  jour  de 
dimanche,  sans  leur  faire  procès  entier.  Il  est  pris  à  partie,  comme 
on  a  accoutumé  de  faire  contre  juges  procédant  ex  officio.  Après 
le  procès  vu,  par  ordonnance  de  la  cour,  il  est  constitué  prisonnier 
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et  mené  à  la  conciergerie  de  Bordeaux  ;  là  où  il  est  enquis,  et  par 
ses  réponses  il  soutient  que  lesdits  enfants  auraient  mérité  la  mon, 
pour  plusieurs  cas  qu'il  met  en  avant.  Ce  doute  empêcha  la  cour 
de  Bordeaux  s'il  devait  être  reçu  à  en  faire  preuve.  Pour  Taflir- 
mative  on  disait  qu'un  juge  pris  à  partie  peut  interprêter,  déclarer 
et  soutenir  la  sentence  utcunqtte  potest,  notamment  contre  un  tas 
de  ribauds  et  vagabonds  et  mangeant  la  poule  et  tenant  les  champs, 
esquels  les  prévôts  font  procès  sommairement.  Néanmoins  la  négative 
est  plus  commune  :  car  tout  ce  que  dessus  a  Ijeu  en  cas  d'éminent 
péril  et  temps  de  guerre  ;  autrement  on  ne  doit  pas,  sans  propos, 
se  tant  éloigner  de  la  loi  et  de  justice.  Et  n'est  recevable  un  juge 
à  la  justification  de  son  jugement,  par  autres  moyens  que  ceux 
qui  sont  au  procès,  et  qui  ont  été  écrits  pardevant  lui.  Car  le  con- 
damné eût  pu  se  défendre  par  un  alibi  ou  autrement,  ou  bien  eût 
reproché  les  témoins,  en  sorte  que  tout  fut  venu  à  son  innocence. 
Mais  de  tout  cela  l'occasion  lui  a  été  ôtée  avec  la  vie,  ce  qui  ne  se 
doit  faire.  Par  ainsi  tels  juges,  par  colère,  vindicte,  et  sans  propos 
faisant  mourir  innocents,  doivent  être  punis.  Cependant  le  parle- 
ment admit  le  coupable  à  faire  preuve  par  actes  ou  témoins  des  cas 
dont  il  chargeait  les  défunts,  et  pour  ce  que  depuis  il  n'en  fit  rien 
et  se  trouvèrent  innocents,  il  fut  par  autre  arrêt  (14  août  1528) 
condamné  à  mort.  Le  premier  arrêt  semble  être  fort  gracieux,  ayant 
égard  à  la  forme  de  procéder  d'un  lieutenant  de  prévôt,  qui,  un 
jour  de  dimanche,  avait  exécuté  une  telle  cruauté  contre  deux 
pauvres  enfants  innocents,  qui  sont  toutes  circonstances  grièves  et 
considérables,  contre  un  tel  bourreau  et  inhumain  justicier  .... 
joint  l'innocence,  jeunesse,  et  bon  espoir  des  enfants  exécutés, 
qui  devaient  être  plutôt  excusés  s'il  y  eut  eu  charge,  que  d'être 
condamnés  sans  charge.  Par  ainsi  fallait  plutôt,  pour  retirer  la 
boucherie  de  tels  gens  de  justice,  y  procéder  sans  donner  occa- 
sion au  lieutenant  de  fabriquer  sa  défense.  » 
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§  207, 

Les  officiers  du  ministère  public  étaient^  comme  les  juges,  exposés 
à  être  pris  à  partie,  et  ce  pour  des  causes  analogues  :  «  Un  pro- 
cureur du  roi  ou  d'un  seigneur  justicier  a  la  charge  d^accuser 
tous  ceux  qu'il  connaîtra  avoir  failli,  sans  crainte  de  ce  qu'il  en 
doit  advenir,  mais  aussi  faut-il  bien  qu'il  y  procède  sincèrement,  et 
de  l'intégrité  requise  à  un  bon  accusateur.  Car,  s'il  y  va  autrement, 
comme  par  animosité,  et  délaisse  ladite  intégrité,  îl  sera  puni  comme 
calomniateur,  et  pourra  être  pris  à  partie.  Les  animosités  contraires 
à  l'intégrité  requise  sont  dol,  fraude,  concussion,  haine  latente  et 
simulée,  dont  peut  procéder  affection  de  vindicte,  comme  si  ledit 
procureur,  par  astuce  et  grande  curiosité,  cherche  témoins  et  mono- 
pole avec  autres  sur  le  bien  de  l'accusé ,  use  de  menraces  et 
outrages,  a  eu  querelle  avec  Faccfisé,  ou  lui-même  fait  les  frais 
et  n'a  aucune  partie  civile  et  seul  poursuit  un  délit  qui  concerne 
plus  l'intérêt  privé  que  public,  prend  argent  et  est  corrompu. 
Toutes  telles  choses  sont  suspectes,  sordides  et  hors  de  l'office  d'un 
bon  accusateur.  -»  Dans  la  pratique,  le  procureur  du  roi  échappait 
à  toute  responsabilité  si,  après  l'acquittement,  il  faisait  connaître 
les  dénonciateurs. 

LoYSEAu  a  donné  libre  cours  à  sa  verve  satirique,  à  propos  de  la 
situation  fâcheuse  qui  pouvait  ainsi  être  faite  aux  officiers  publics. 
Ses  réflexions  peuvent  être  facilement  généralisées,  et  méritent  de 
trouver  place  ici.  «  Le  plus  souvent,  dit-il,  il  n'y  a  autre  partie 
qu'un  procureur  du  roi,  qui  est  une  partie  sans  partie,  et  un 
adversaire  invulnérable,  et  comme  la  Quintaine,  laquelle  celui  qui 
heurte  au  corps  est  en  danger  d'en  avoir  dans  le  dos,  s'il  n'esquive 
vilement.  Que  si  on  leur  met  en  tête  un  dénonciateur  ou  partie 
civile,  ce  sera  quelque  homme  de  paille  aposté,  qui  ne  sera  ni  de 
qualité  pour  réparer  le  déshonneur,  ni  de  moyens  pour  satisfaire 
au  dommage.  Il  en  survient  encore  une  autre  grande  absurdité  : 
c'est  que  le  délateur  du  pauvre  officier,  le  voyant  bouclé  par  cette 
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interdiction  9  ne  faudra  pas  de  Tembarrasser  parmi  infinis  chefs 
d  accusation^  dont  la  plupart  seront  controuvés  è  plaisir,  fera  ouïr 
infinis  témoins  contre  lui,  soit  qu'ils  le  chargent  ou  non,  pour 
enfler  le  procès,  lequel  par  après  il  laissera  là,  sans  en  faire 
poursuite.  Et  si  on  poursuit  ce  délateur,  ce  ne  seront  que  fuites, 
que  délais,  que  défauts,  qu'appellations,  que  récusations,  que  faits 
nouveaux,  nouveaux  incidents,  et  telles  autres  allonges  de  chicane, 
de  sorte  qu'enfin  le  pauvre  officier  sera  contraint  de  faire  instruire 
son  procès  lui-même,  payer  ceux  qui  auront  travaillé  contre  lui , 
et  se  faire  fouetter,  comme  on  dit,  à  ses  dépens,  pour  tacher  à 
sortir  d'accusation,  et  rentrer  en  son  office.  Encore,  le  plus  souvent, 
les  fuites  de  sa  partie  seront  telles  qu'il  trouvera  plus  tôt  la  fin  de 
son  argent,  voire  de  sa  vie,  que  de  son  procès.  » 
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S   208. 


Je  crois  avoir,  dans  les  titres  précédents,  exposé  d'une  manière 
complète  le  système  de  l'ancienne  procédure  criminelle  et  son 
application  pendant  le  cours  du  XYI*"  siècle.  J'ai  déjà  eu  l'occasion 
de  me  prononcer  sur  le  mérite  de  la  plupart  des  institutions  qui 
en  faisaient  partie(^).  C'est  ainsi  que  l'information  préliminaire  et 
les  opérations  qui  la  composaient  m'ont  paru  bien  conçues  et  bien 
coordonnées;  il  m'a  semblé  cependant  qu'en  général  cette  portion 
des  devoirs  du  juge  n'était  point  susceptible  de  délégation,  et  je  me 
suis  élevé,  à  propos  des  monitoires,  contre  l'intervention  des  idées 
religieuses  dans  l'administration  de  la  justice  :  «  la  religion  et  la 
justice,  disait  Ayrault,  ont  cela  de  contraire  que  les  sacrés  mystères 
tant  plus  ils  sont  secrets,  plus  on  les  prise;  la  justice,  tant  plus  elle 
est  connue,  plus  elle  plaît.  » 

Les  règles  de  la  détention  préalable  et  de  l'élargissement  sous 
caution  formaient  un  ensemble  très-satisfaisant.  Si  l'organisation 
des  prisons  laissait  à  désirer  dans  la  pratique,  elle  avait  pourtant 
reçu  toute  la  perfection  qu'on  était  en  droit  d'attendre  des  légis- 


{i)  Ci-dessus  §§  105,  107,  111-113,  116-119,  123,  12i,  i26, 128-130,  131,  133,  156, 
164,  163,  171;  173,  184,  203,  204. 
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lateurs  de  cette  époque;  ct^  encore  ici^  TEglise,  par  ses  immunités, 
suscitait  aux  tribunaux  ordinaires  des  entraves  considérables,  et 
faisait  naitre  des  difficultés  parfois  insolubles. 

J*ai  soumis  à  un  examen  approfondi  les  actes  de  Finstruction 
déGnitive,  et,  tout  d'abord^  l'interrogatoire  que  Tinculpé  devait 
subir.  On  a  vu,  à  cet  égard,  la  double  iniquité  commise  par  les 
législateurs,  qui  n'eurent  pas  honte  d  exiger  un  serment  impossible, 
et  de  ravir  toute  assistance  de  conseil.  Du  reste,  Fancienne  magistra- 
ture, préoccupée  de  la  nécessité  d'arracher  au  coupable  la  confession 
du  crime,  accordait  trop  d'importance  à  l'interrogatoire,  et  se  déter- 
minait trop  souvent  à  le  couronner  par  la  torture. 

Le  recolement  et  la  confrontration  occupaient  également  une  place 
trop  exclusive  dans  un  système  qui  n'autorisait  la  défense  qu'à 
un  moment  précis  et  limité,  au  grand  préjudice  de  l'innocente 
victime  d'une  accusation  téméraire.  A  cet  ordre  d'idées  peut  également 
se  rattacher  ce  principe  fondamental,  par  suite  duquel  les  juges 
hésitaient  presque  toujours  à  renvoyer  l'accusé  absous,  faute  de 
preuves  suffisantes,  le  laissant  en  butte  à  de  nouvelles  poursuites, 
dont  il  ne  pouvait  prévoir  ni  l'époque  ni  les  conditions.  Ajoutez 
à  cela  que  la  composition  des  tribunaux  criminels  laissait  beaucoup 
à  désirer,  et  que  la  récusation  et  la  prise  à  partie  n'offraient,  à  ce 
sujet,  que  des  garanties  illusoires.  Le  phénomène  le  plus  étrange 
assurément  que  nous  ayons  rencontré  dans  cette  longue  carrière, 
c'est  la  conversion  du  procès  ;  cela  seul  suffirait  pour  condamner 
un  système  qui  en  était  ainsi  réduit  à  proclamer  lui-même  sa  com- 
plète impuissance. 

S  209. 

De  cet  aperçu  général  il  résulte  que  l'idée-mère  de  l'ancienne 
procédure  criminelle  était  Vintimidation.  L'ordonnance  de  1670, 
pâle  copie  des  institutions  antérieures,  parait  n'avoir  été  «  qu'un 
long  tissu  de  pièges  tendus  à  l'accusé.  »  Berlicr  le  dénonçait  plus 
tard  au  conseil  d'état  qui  prépara  le  code  de  1809. 
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Fallait-il  s'en  étonner,  eh  présence  du  système  de  pénalités  en 
vigueur;  œuvre  d'un  pouvoir  ombrageux,  source  d'asservissement 
pour  rintelligence  humaine?  S'il  est  vrai  que  le  droit  criminel, 
surtout  dans  sa  partie  pratique,  subit,  plus  que  toute  autre  branche 
de  la  législation,  l'empreinte  de  la  forme  gouvernementale  établie, 
la  monarchie  absolue,  disposant  des  peuples  comme  de  sa  chose 
en  vertu  d'un  prétendu  droit  divin,  ne  pouvait  s'intéresser  à 
quelques  infortunés  jetés  dans  les  cachots,  livrés  à  la  merci  de 
juges  impitoyables,  et  dont  il  fallait  faire  un  exemple,  à  la  terreur 
des  sujets.  «  En  France  les  procès  criminels  durent  plus  que  les 
hommes,  s'écriait  Loyseau.  »  Pouvait-il  en  être  autrement  sous  un 
régime  aussi  défectueux,  et  alors  que  les  tribunaux  ne  pouvaient 
jamais  se  décider  à  déclarer  absous  celui  qui  avait  eu  le  malheur 
d'être  accusé  devant  eux  ?  De  Thou  a  dit  plaisamment  que  cette 
procédure  avait  pris  le  nom  d'information,  «  de  ce  que  la  preuve 
qu'on  en  tire  est  preuve  sans  forme,  et  qui  n'a  toutes  ses  parties 
entières  pour  y  croire  et  asseoir  un  bon  jugement  !  »  Cette  cruelle 
ironie  donnait  la  mesure  de  la  confiance  qu'inspirait  alors  l'in- 
struction criminelle  telle  qu'elle  était  organisée,  âyrault  écrivait 
aussi  :  «  tout  se  met  dans  des  sacs,  et  l'on  peut,  en  mettant  la  main 
sur  le  sac,  s'arranger  une  bonne  procédure  !  » 

Si  ces  sarcasmes  sont  exagérés,  en  ce  sens  que  ces  écrivains, 
esprits  prévenus,  ne  veulent  voir  que  le  mauvais  côté  et  les  excès 
du  système,  toujours  est-il  qu'il  péchait  par  la  base.  La  procédure, 
en  elTet,  s'arrêtait  précisément  alors  qu'il  eut  fallu  redoubler  de  zèle 
pour  arriver  à  un  débat  contradictoire  et  public,  seul  moyen  de 
faire  jaillir  la  vérité  tout  entière. 

Je  suis  partisan  du  secret  des  opérations  préliminaires  et  de  la 
constatation  écrite  de  ses  résultats.  £n  voyant  l'imperfection  des 
moyens  dont  dispose  la  justice  humaine,  j'ai  la  conviction  que, 
sans  ces  précautions,  presque  tous  les  procès  avorteraient;  comment 
d'ailleurs,  en  l'absence  de  toute  procédure  écrite,  arriver  à  con- 
vaincre et  punir  les  faux  témoins  ?  Tronchet  a  posé  celte  question, 
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lors  de  la  discussion  qui  eut  lieu  h  rassemblée  eonsliluante 
(janvier  1791).  Dépourvu  de  récriture  et  des  actes,  comment 
le  juge  appréciera-t-il  l'exception  de  chose  jugée,  les  anlécédanls 
de  l'accusé?  Comment  invoquer  la  prescription,  comment  l'in- 
terrompre ? 

Ce  qu'il  faut,  c'est  une  combinaison  des  deux  procédures,  telle 
que  Ta  si  heureusement  formulée  notre  code  d'instruction  criminelle, 
qui,  malgré  ses  détracteurs,  est  une  œuvre  solide  et  juste,  à  la 
condition  d'en  corriger  quelques  détails.  Il  faut  laisser  toute  latitude 
à  la  défense,  un  débat  oral  et  public  doit  précéder  le  jugement. 
Si  les  ordonnances  du  XVI*  siècle  avaient  admis  ce  débat 
après  la  confrontation,  supprimé  la  torture,  et  autorisé  raeeiisé 
à  prendre  conseil ,  une  bonne  partie  de  ses  vices  auraient 
disparu. 

Pour  donner  un  exemple  de  l'imperfection  de  ce  système,  il  suffit 
de  lire  les  détails  du  procès  Martin  Guerre ,  terminé  par  arrêt  du 
parlement  de  Toulouse,  du.iS  septembre  1560.  En  voici  le  résumé. 
Un  aventurier  s'était  fait  passer  pour  Martin  Guerre,  qui,  depuis 
plusieurs  années,  avait  quitté  sa  femme;  il  en  avait  abusé  trois  ans, 
et  en  avait  eu  deux  enfants.  Accusé  de  sept  crimes  capitaux 
(faux,  supposition  de  personne,  rapt,  adultère,  larcin,  sacrilège 
et  magie),  «  son  procès  lui  est  fait,' mais  c'est  d'une  façon  que, 
sans  le  retour  de  Martin  Guerre,  les  juges  en  seraient  encore 
là.  »  Les  interrogatoires  ne  purent  le  convaincre  de  mensonge; 
il  répondit  exactement  à  toutes  les  particularités  relatives  &  la 
jeunesse  et  au  mariage  de  Martin  Guerre;  toute  la  famille,  la 
femme  elle-même,  le  reconnurent  à  la  confrontation.  Heureuse- 
ment, le  vrai  Martin  Guerre  revint,  t  qui  mit  les  juges  hors  du 
trouble  où  ils  étaient,  ayant  la  poudre  aux  yeux,  par  les  prestiges 
de  l'accusé.  » 

Ainsi,  dans  ce  système,  le  coupable  n'était  pomt  plus  sûrement 
condamné  que  l'innocent  acquitté,  une  grande  incertitude  planait 
trop  souvent  sur  tous  les  faits  qu'avait  révélés  une  instruction  faite 
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en  secret,  sans  aucun  contrôle,  sous  la  direction  d'un  seul  juge  qui, 
presque  toujours,  manquait  des  lumières  indispensables  pour  la 
mener  à  bien. 

S  210. 

Les  magistrats  étaient  aveuglés  par  une  idée  fixe:  éviter  que 
Taccusé  ne  découvrit  le  secret  de  Tinformation.  Mais  rien  n'était  moins 
raisonnable  :  il  fallait  lui  permettre  en  temps  opportun  de  démontrer 
son  innocence,  et  d'ailleurs  la  publicité  n  est  pas  moins  favorable 
à  l'accusation  qu'à  la  défense.  Une  fois  que  les  premiers  vestiges 
du  crime  ont  été  réunis  et  constatés,  il  n'est  plus  au  pouvoir  de 
l'accusé  ou  de  ses  amis  de  les  faire  disparaître;  aucune  raison  ne 
milite  plus  pour  qu'on  maintienne  le  secret  :  «  que  les  jugements 
soient  publics,  disait  Begcaria,  que  les  preuves  du  crime  soient 
publiques  aussi,  et  l'opinion ,  qui  est  peut-être  le  seul  lien  des 
sociétés,  mettra  une  fin  à  la  violence  et  aux  passions.  »  Et  Voltaire 
de  s'écrier  :  est-ce  à  la  justice  à  être  secrète?  II  n'appartient  qu'au 
crime  de  ^e  cacher. 

Ce  qu'il  faut  éviter,  c'est  une  publicité  prématurée,  qui  pourrait 
devenir  pour  l'instruction  un  embarras,  une  entrave,  par  l'affaiblis- 
sement des  charges,  et  la  subornation  possible  des  témoins.  Aussi, 
quand  le  rapport  fait  par  Beaumetz  à  l'assemblée  constituante,  le 
29  septembre  1789,  voulait  éclairer  par  la  publicité  tous  les  actes 
de  l'instruction  dès  que  le  prévenu  était  arrêté,  il  dépassait  les 
bornes  et  l'on  fit  sagement  de  ne  pas  le  suivre. 

Toute  mesure  qui  tendrait  à  énerver  l'action  publique,  rendrait 
la  punition  moins  certaine,  moins  inévitable,  et  conséquemment 
serait  vicieuse  et  destructive  du  but  essentiel  du  droit  pénal. 
«  L'incertitude  de  la  punition  est  un  espace  que  le  coupable  place 
entre  la  peine  et  la  loi,  dont  il  détermine  à  son  gré  l'étendue,  et 
qu'il  agrandit  toujours  par  l'espérance.  La  certitude  de  la  punition, 
au  contraire,  lui  parait  être  une  conséquence  immédiate  et  comme 
le  eontre-coup  du  délit  qu'il  va   commettre.  Ces  deux  choses  ne 
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peuvent  un  instant  se  séparer  dans  son  imagination,  et^  si  la  violence 
ou  la  passion  ne  ferme  pas  chez  lui  tout  passage  à  la  raison,  la  loi 
la  plus  irrésistible,  celle  de  son  bonheur  et  de  son  intérêt  lui  défend 
de  commettre  le  crime (0.  » 

Il  est  assurément  très-philanthropique  de  s'apitoyer  sur  le  sort 
des  malheureux  accusés,  mais  ne  faut-il  pas  que  la  justice  ait  son 
cours  ?  La  mise  en  prévention  sur  de  simples  indices  n'est'-elle  pas, 
en  quelque  sorte,  laequittement  d'une  dette  sociale?  Et  si  vous 
livrez  toutes  les  pièces  du  procès,  au  fur  et  à  mesure  qu'elles  se 
produisent,  à  la  curiosité  de  l'accusé  et  de  son  conseil,  il  est  évident 
que  l'instruction  ne  pourra  amener  des  résultats  complets  et  satis- 
faisants que  par  Un  concours  de  circonstances  exceptionnelles. 
L'accusé,  en  effet,  s'il  est  coupable,  connaît  toutes  les  particularités 
du  fait,  alors  qu'elles  sont  encore  ignorées  du  juge;  il  pourrait 
donc  facilement  lui  donner  le  change,  et  détruire  ou  ébranler,  par 
ses  manœuvres,  des  indices  que  l'instruction  cherche  à  rassembler, 
pour  en  faire  un  faisceau  propre  à  fonder  le  jugement. 

Qu'on  ne  dise  pas  que,  pendant  cette  première  période,  l'accusé 
est  complètement  à  la  merci  de  son  juge:  car  l'impartialité  de  ce 
dernier  est  présumée,  et  il  doit  instruire  tant  à  charge  qu'à  décharge. 
Il  ne  faillira  pas  a  son  devoir,  s'il  a  l'assurance  que,  plus  tard,  ses 
actes  passeront  sous  les  yeux  de  ses  concitoyens. 

La  plus  grande  partie  du  livre  d'AvRAULT  est  consacrée  à  l'appré- 
ciation critique  du  système;  il  Toppose  à  celui  des  Romains,  en 
ces  termes  :  «  La  raison  pourquoi  les  anciens  ont  usé  de  cette 
instruction  publique  est  qu'elle  leur  semblait  plus  propre,  plus 
utile,  et  plus  convenable;  il  y  avait  plus  de  majesté,  plus  de  sincérité. 


(I)  Rapport  de  Diport  à  rasêemblée  constituante  (26  déc.  1790;. 
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plus  d  exemple.  »  Il  développe  ce  thème^en  réfutant  d'abord  lopiDion 
de$  contemporains  qui  préfèrent  la  procédure  secrète  comme  plus 
expéditive  :  «  A*  cela  je  dis  deux  choses  :  la  l**  qu'il  faut  considérer 
non  pas  celle  qui  est  la  plus  prompte,  mais  la  plus  juste^  la  2*  que 
je  suis  d'opinion  contraire.  Les  témoins  jadis  venaient  tout  à  un 
jour,  la  cause  se  terminait  sans  intermission,  et  la  plupart  des 
crimes  se  terminaient  sans  appel;  au  lieu  que  maintenant,  parce 
qu'elle  se  fait  en  privé,  ce  ne  sont  que  longueurs,  pièces  et  vacations 
décousues,  délais  sur  délais,  jugements  sur  jugements,  appellations 
sur  appellations.  Si  bien  qu'ordinairement,  quand  on  vient  à  juger, 
les  juges  et  les  parties  ont  quasi  perdu  la  mémoire  de  tout  ce  qui 
a  été,  en  4  ou  5  ans,  écrit  ou  rescrit  au  procès.' Nos  procès  ne  sont 
que  de  pièces  et  de  morceaux.  Finalement  tous  fondent  leur 
religion  et  conscience  sur  du  papier,  peut-être  faux,  peut-être  mal 
grossoyé,  peut-être  défectueux.  » 

Il  entreprend  ensuite  de  démontrer  que  le  système  de  procédure 
publique  est  expédient  pour  le  public,  pour  les  parties,  pour  les 
témoins,  pour  les  juges. 

Pour  le  public  :  car,  «  si  les  parties  ont  cherché  avec  leurs  avocats 
tous  moyens  bons  ou  mauvais  pour  assaillir  et  pour  défendre,  quand 
cette  audience  est  venue  et  que  ce  n'est  point  en  une  chambre  à 
part,  ou  par  devant  un  ou  deux  qu'ils  se  rencontrent ...  mais  devant 
tout  un  sénat  entouré  d'une  multitude  inCnie,  ils  se  sentent  pris 
du  désir  de  dire  la  vérité;  quand  la  bouche  ne  parlerait,  leurs 
gestes  parlent.  » 

Pour  les  parties  :  car  «  l'innocent  ne  sera  jamais  pleinement 
absous,  ni  le  coupable  puni  trop  justement  ;  il  y  aura  toujours 
quelque  chose  à  redire  si  leur  procès  n'a  été  vu,  fait  et  examiné  en 
public.  Gomme  en  la  guerre,  le  comble  de  la  victoire,  c'est  le 
triomphe  :  aussi  être  absous  c'est  l'être  au  dire  et  au  consentement 
d'un  chacun.  Qui  n'a  son  absolution  qu'en  papier  la  publie  tant 
qu'il  voudra,  il  ne  publie  que  ce  qui  est  écrit.  Mais  quand  à  tout 
venant  ou  a  ouy  qtidle  apparence  il  y  avait  de  Taccuser,  l'arrêt  est 
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non  point  seulement  public,  mais  Tinnocenee;  quand  la  preuve  est 
ensevelie  en  un  sac,  et  qu'elle  a  été  traitée  entre  des  murailles 
sourdes  et  muettes,  il  est  facile  d'en  imaginer  ce  que  Ton  veut,  et 
facile  encore  d'y  apporter  du  changement.  » 

Pour  les  témoins:  car  «  le  témoin  a  plus  de  honte  de  céder  ou 
déguiser  la  vérité  en  public  que  s'il  était  ouy  et  examiné  en  secret 
....  'Nos  gestes  et  mines  extérieures,  le  veuillons  ou  non, 
parlent  toujours,  et  parlent  vrai  ;  si  ce  n'est  en  une  façon,  c'est  en 
l'autre.  Quant  aux  cahiers,  qu'ils  les  lisent  et  relisent,  ils  ne 
voient  pas  le  procès;  ils  n'en  voient  que  l'ombre  et  la  fumée.  » 

Enfin  pour  les  juges  :  «  Les  juges  ...  à  huis-clos  se  dispensent  de 
beaucoup  de  choses,   dorment,   babillent,  vont  de  chambre  en 
chambre,  font  brigues,  contestent  l'un  contre  l'autre,  montrent  leurs 
passions  et  affections,  affectent  en  leurs  opinions  trop  de  douceur 
ou  trop  de  sévérité;  qtiand  ils  se  voient  exposés  d'un  haut  lieu  en 
la  vue  d'un  auditoire,  qui  juge  autant  ou  plus  de  leurs  façons  et 
contenances  qu'eux  des  causes  dont  ils  sont  juges,  ils  se  préparent 
à   ouïr   paisiblement,  à   comporter  doucement  les  affections   des 
parties,  tant  s'en  faut  qu'ils  découvrent  les  leurs,  et  finalement  en 
jugeant,  s'étudient  à  faire  paraître  en  eux  plutôt  une  sévérité  douce 
qu'âpre  et  cruelle....  Certainement  il  est  aisé  au  magistrat  qui,  lui 
seul,  sait  le  secret  d'un  procès,  d'en  faire  accroire  aux  parties  et  au 
peuple  ce  qui  lui  plait,  aisé  de  pallier  sa  cupidité  et  injustice.  Mais, 
quand   l'auditoire  participe  à  tout  le  fait,  il  juge  autrui  ;  mais  à 
l'instant  ses  actions  sont  louées  ou  condamnées  sans  appel  ;  qui  con- 
tient donc  plus  ce  juge  que  cette  peur  et  honte  d'être  blâmé  ?  Il  est 
facile  à  huis-clos  d'ajouter  ou  diminuer,  de  faire  brigues  ou  impres- 
sions. L'audience,  au  contraire,  est  la  bride  des  passions,  c'est  le 
fléau  des  mauvais  juges.   Qui  est-ce   qui   ne  les  sifHerait,   mais 
qui  est-ce  qui  les  souffrirait,  si  publiquement  ils  failliaient?....  Si 
cette  instruction  publique  sert  de  bride  aux  mauvais,  elle  engen- 
dre un  incroyable  los  et  repos  aux  bons  juges.   En  un   moment, 
leur  valeur,   leur  industrie  est  vue  et  connue   d'un  chacun,  et 
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ce  qui  contente  le  plus,  la  porte  est  bouchée  aux  calomnies. 
Car  qui  oserait  mentir  si  impudemment,  quand  tout  le  publie 
est  juge  et  témoin  de  Topposile  ?  Pourquoi  a-t-il  condamné  Tun 
et  envoyé  Tautre  ?  Pourquoi  a-t-il  été  plus  sévère  à  celui-ci  et 
plus  doux  à  celui-là  ?  Ces  propos  cesseraient  :  car  qui  Taura  voulu 
Taura  lui-même  vu  au  procès,  aura  lui-même  ouï  les  accusés,  pesé 
et  balancé  les  preuves,  au  lieu  que  maintenant  un  chacun  en  devine 
et  fait  des  contes  à  son  plaisir,  aussi  effrontément  et  hardiment  que 
s'il  avait  été  rapporteur  ou  président  au  procès....  » 

Il  serait   difficile  d'ajouter  quelque  chose  à  cette  sortie  aussi 
méritée  qu'éloquente. 


Digitized  by 


Google 


QUATRIÈME  PARTIE. 


LITTÉRATURE  DU  DROIT  CRIMINEL  AU  XVP  SIÈCLE. 


CHAPITRE  PREMIER. 

ÉTAT  DE  LA  SCIENCE  DU  DROIT  CRIMINEL  VERS  LA  FIN  DU  XV  SIÈCLE. 


SECTION  I.  —  Lltléralnre  eu  éroH  romala  el  en  éfH  «•••■■«■e  (é««le 

îimUemme)(i), 

S  212. 

Les  universités  italiennes^  dont  Savigny  a  si  parfaitement  éerit 
riiistoire^  ont  dû  exercer  la  plus  grande  influence  sur  le  développe- 
ment de  la  science  du  droit  criminel.  Personne  assurément  n'ignore 
les  merveilleux  résultats  que  peut  produire  renseignement  oral; 
sa  puissance  devait  être  surtout  incalculable  avant  la  découverte 
de  rimprimerie.  Gela  seul  suffirait  pour  expliquer  I  étonnante  pros- 
périté de  ces  écoles,  ainsi  que  de  Funiversité  de  Louvain  et  des 
universités  françaises. 

Bien  que  les  textes  du  corpus  juris  fussent  la  base  des  explications 


(i)  Sources  principales  t  Savicny,  Hist.  du  droit  romain  au  moyen-âge  ;  —  Haubold, 
institutiones  juris  romani  liierariœ,  pars  prima,  sect.  1  ;  —  Ntpels,  Biblioth.  choisie 
du  droit  criminel. 
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des  lecteurs  et  professeurs (*),  leurs  doctrines  durent  toutefois  se 
noodifier  peu  à  peu,  dans  le  désir  bien  naturel  qu'ils  éprouvaient  de 
les  mettre  en  rapport  avec  les  niœurs  du  tenips.  On  a  reproché  aux 
glossateurs  et  aux  juristes  qui  leur  succédèrent  leur  complète 
ignorance  de  Thistoire  de  Rome^  on  a  dit  que  cette  ignorance 
avait  été  la  cause  de  leur  peu  de  succès  dans  l'appréciation  de  ses 
institutions  judiciaires.  Cette  tendance  de  tout  ramener  aux  idées 
de  leur  siècle  fut  sans  doute  funeste  à  la  saine  interprétation  des 
textes;  mais  elle  devint^  au  contraire,  éminemment  favorable  aux  pro- 
grès de  la  pratique.  Sans  elle,  les  travaux  de  ces  anciens  docteurs 
eussent  été  absolument  stériles  à  ce  dernier  point  de  vue.  Il  est  utile 
de  parcourir  rapidement  la  liste  des  principaux  de  ceux  qui  ont  écrit 
avant  la  fin  du  XV"  siècle,  et  dont  les  jurisconsultes  postérieurs  ont 
utilisé  les  travanx.  Deux  observations  préliminaires  doivent  trouver 
place  ici  :  la  première,  c'est  qu'il  ne  s'agira,  dans  le  tableau  qui  va 
suivre,  que  des  livres  imprimés,  les  manuscrits  étant  restés  en  dehors 
des  études  des  jurisconsultes  du  XVI"  siècle.  La  seconde,  c'est  qu'un 
grand  nombre  de  ces  livres  n'ont  aucun  mérite  original,  Tart  du 
plagiaire  ayant  été,  dès  cette  époque,  connu  et  pratiqué  sur  une 
vaste  échelle. 

J'ai  peu  de  chose  à  dire  des  temps  antérieurs  au  XIIP  siècle.  L'un 
des  premiers  professeurs  de  l'école  de  Bologne,  Irnerius,  est  à  la 
vérité,  le  rédacteur  de  presque  toutes  les  authentiques  du  Code; 
mais  ses  émules,  Bulgarus,  Martinus,  Jacobijs  et  Higo,  ne  parais- 
sent point  s'être  occupés  du  droit  criniinel. 


(1)  Pour  la  procédure  criminelle  :  liv.  48  du  Digeste  et  liv.  9  du  Code.  Je  cite  les 
principaux  titres  de  ces  livres  :  Jugements  criminels  (tit.  \  du  Dig.)  ;  Accusations 
(D,  2;  C.  1,  2,  6,  U,  46);  Questiom  préJudicieUes  (C.  3i)  ;  Détention  (D.  3  j  C.  4)  ;  — 
Contumace  (D.  17,  C.  40);  Torture  (D.  18,  C.  41);  --  Exécution  (D.  24);  Grâce 
(C.  42,  43);  peine  du  Suicide  (D.  2i;  C.  80)  ;  Sorcellerie  (C.  18).  —  Le  liv.  9  du  Code 
théodosien  est  également  consacré  aux  matières  criminelles  ;  ceci  pour  mémoire , 
puisque  ce  code  n'a  pas  été  Tobjet  des  études  de  nos  auteurs.  —  Voir  aussi  Scrmidickb, 
Historia  processus  criminalis  romanorum  (Vratislavr.,  1827),  et  Bbssbrer,  Commentatio 
de  indole  juris  cri  m.  rom,  (Ueidelberg,  1827). 
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RoGERiLS  de  Bénèvent  (mort  en  1162)  fit  une  Somme  sur  le  code 
qui  paraissait  plus  propre  que  les  pandectes  à  renseignement 
dogmatique.  Il  en  fut  de  même  de  Placentinus  qui  vivait  quelques 
années  plus  tard,  et  qui  fonda  Técole  de  Montpellier;  mais  Savigny 
a  démontré  que  le  chapitre  De  Accusadonibus  publicorum  judiciorum 
(qui  est  le  6*  du  traité  de  Varietate  actionum  de  ce  docteur,  et  qui 
forme  une  des  premières  ébauches  de  manuel  de  procédure  pénale) 
est  apocryphe.  De  1530  à  1609,  il  a  été  fait  dix  éditions  de  ce  traité. 
Dans  toutes,  il  comprend  six  chapitres;  les  deux  premiers  seuls  sont 
de  Placentinus. 

Un  autre  glossateur,  Vacarils  (mort  1170),  alla  fonder  une  école 
de  droit  romain  à  Oxford.  Il  avait  composé  en  1149,  à  Tusage  de 
ses  élèves,  un  Liber  ex  universo  enucleato  jure  exceptus  et  paupe- 
ribm  prœsertim  desiinatus. 

%  213. 

TREIZIÈME    SIÈCLE. 

Le  XIIP  siècle  a  produit  un  très-grand  nombre  de  jurisconsultes. 
Quelques-uns  se  sont  adonnés  à  letude  du  droit  criminel;  je  citerai 
les  principaux. 

Baldi'inus  (Jacobus),  mort  en  1235.  Son  meilleur  traité  est 
intitulé  :  de  Confessionibus. 

RoFFREDUs  de  Bénèvent  (1243).  Indépendamment  de  son  traité 
de  Ordine  Judiciario^  il  a  écrit  un  opuscule  de  Puyna,  où  il  suit 
le  droit  lombard  ;  un  Libellus  de  jure  canonico,  dont  la  7*  partie  a 
pour  objet  les  matières  criminelles  ;  enfin  des  Quœsiiones  Sabbatinœ. 
C'est  ce  docteur  qui,  pour  éviter  de  voir  ses  écrits  pillés  par  ses 
contemporains,  eut  Tidée  bizarre  de  disposer  ses  arguments  en  forme 
d'acrostiches. 

Arena  (Jacques  de).  Terrasson  le  fait  naître  à  Parme  ;  d'après 
ViGNERTE  (La  justice  en  Belgique  avant  1789),  il  aurait  passé  une 
partie  de  sa  vie  en  Flandre,  mais  on  ne  peut  guère  se  fier  aux 
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assertions  souvent  gratuites  de  cet  écrivain.  II  a  publié  des 
additions  et  des  lectures  sur  le  digeste  et  le  code  5  il  passait  pour 
avoir  une  fort  grande  érudition.  Ses  traités  de  Quœstionibiis  et 
de  Bannitis  lui  ont  donné  un  rang  distingué  parmi  les  anciens 
criminalisles.  On  cite  encore  de  lui  un  Tractattis  Positiomim,  Ses 
œuvres  ont  été  imprimées  à  Francfort  en  1587. 

ViNCENTius  Bellovacensis,  autcur  d'une  compilation  écrite  en  1260  : 
Spéculum  doctrinale^  naturale,  hislorale  et  morale.  C'est  un  mélange 
très-confus  du  droit  des  pandectes  et  du  décret  de  Gratien.  Le 
9*  livre  est,  en  partie,  consacré  à  la  procédure  criminelle. 

Rolandinus  de  Romanciis,  né  à  Bologne,  fut  consul  et  mourut 
en  1284.  Auteur  du  premier  ouvrage  écrit  ex  professo  sur  le  droit 
criminel  au  moyen-àge  :  Parvus  libellus  de  ordine  maleficiorum.  Mal- 
heureusement, tous  les  manuscrits  en  ont  été  perdus. 

GuiDO  DE  SuzARiA,  profcsscur  à  Modcnc  (1260),  auteur  d'un  traité: 
de  Indiciis  et  tortura,  très-fréquemment  cité  au  XVI*  siècle. 

DuRANDUs  (Gulielmus),  celui  des  jurisconsultes  de  ce  siècle  qui 
a  eu  le  plus  de  célébrité.  Savicny  l'appelle  Durantis  ou  Duranti,  et 
revendique  pour  l'Italie  l'honneur  de  lui  avoir  donné  le  jour.  Disciple 
de  Henri  de  Suze  (cardinal  Hostiensis),  il  devint  évéque  de  Mende, 
et  composa,  en  1271,  le  Spéculum  jurisy  sur  lequel  tant  de  docteurs 
ont  ensuite  écrit  des  gloses  :  les  plus  célèbres  sont  celles  de  Joannes 
Andrew  et  de  Balde.  Un  autre  écrivain,  Alexander  de  Nevo,  y  a  égale- 
ment déposé  le  large  tribut  de  ses  veilles.  De  1473  à  1678,  ce  livre 
fameux  n'eut  pas  moins  de  38  éditions.  Je  citerai  comme  la  meilleure 
celle  de  Francfort  (1612,  2  vol.  in-folio),  qui  contient  aussi  le 
Repertorium  juris  du  même  autcur.  Dumoulin  accuse  avec  raison 
Guillaume  Duranti  d'avoir  copié,  sans  le  moindre  scrupule,  ses 
prédécesseurs  :  «  prolixum  illud  spéculum  ex  scriptis  potissime  alio- 
rum  et  praxi  sui  temporis  compilavit,  de  quo  juvenihlergloriatur.  » 
Ce  n'en  est  pas  moins  aujourd'hui  une  source  assez  précieuse  de 
l'histoire  du  droit  au  moyen-àge.  Le  livre  III  du  Spéculum  contient 
les  matières  criminelles,  mais  il  faut  le  compléter,  pour  les  preuves 
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et  les  institutions  judiciaires,  par  plusieurs  chapitres  des  deux 
premiers  livres (*).  Notre  auteur  est  cité  partout  sous  le  pseudonyme 
de  Speculator. 

S2U. 

QUATORZIÈME    SIÈCLE. 

On  a  déjà  pu  remarquer  ce  trait  saillant  des  écrits  juridiques 
composés  au  XIII"  siècle,  qu'ils  portaient  à  la  fois  sur  le  droit 
romain  et  sur  le  droit  canonique.  A  mesure  qu'on  se  rapproche 
du  XVI''  siècle,  celte  fusion  devient  de  plus  en  plus  accentuée,  de 
sorte  qu'il  serait  presque  impossible  (nul  ne  l'a  tenté)  de  tracer 
à  part  l'histoire  littéraire  de  chacune  de  ces  branches  de  la  science 
juridique.  C'était  le  temps  des  doctores  in  utroque^  et  l'Eglise 
gagnait  chaque  jour  du  terrain.  Il  parait  donc  opportun  d'analyser 
succinctement  ici,  dans  leurs  relations  avec  le  droit  criminel,  les 
différents  recueils  qui  formèrent  le  Corpus  juris  canonici. 

L'authenticité  de  cette  compilation  date  seulement  de  la  bulle 
promulguée  par  Grégoire  XIII  le  1"  juillet  1580,  et  réunissant 
en  une  sorte  de  code  six  collections  précédemment  publiées  :  le 
décret  de  Gratien,  les  décrétales  de  Grégoire  IX,  le  Sexttu,  les 
Clementinœ,  les  Extravagantes  Joannis  XXII  et  les  Extravagantes 
communes  (2). 

Gratien,  moine  bénédictin  de  Bologne,  écrivit  ses  volumineuses 
élucubrations  au  milieu  du  XII**  siècle,  à  l'instigation  de  St-Bernard, 
et  sous  le  titre  primitif  de  Concordia  discordantium  canonum.  Bien 
que  les  glossateurs  en  aient  fait  l'objet  de  leurs  études,  cette  œuvre 


(1)  Le  U'  livre  est  subdivisé  en  i  parties  :  Juridiction  (cap.  1,  i,  8,  9,  10);  — 
Parties  en  cause  (cap.  3  et  ^)  ;  —  Défenseurs  (cap.  1,  3,  i)  ;  —  Personnes  qui  n'agissent 
ni  ne  défendent  (cap.  2,  témoins).  Au  2<i  livre,  il  faut  voir  les  chapitres  de  la  compé- 
tence, de  la  contumace,  de  la  confession,  des  preuves  et  présomptions,  de  Tappel. 

(2)  Une  édition  excellente  du  corpus  Juris  canonici  et  de  ses  annexes  a  été  donnée 
en  17^7  par  Justus  Henningius  Boehhbr  {Halœ  Magdeburgicœ,  2  Tol.  in-4<>),  avec  deux 
savantes  préfaces  contenant  Thistoire  de  ces  collections. 
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n*a  aucune  valeur  scientifique,  elle  contient,  non  seulement  des 
erreurs  grossières,  mais  des  falsifications  calculées  W.  Les  cinq  livres 
de  décrétales  promulgués  en  1230  par  Grégoire  IX  ont  plus  d'im- 
portance; c'est  d'ailleurs  un  document  officiel.  Il  en  est  de  même 
du  SextHs  composé  en  i298  par  Tordre  de  Boniface  VIII,  des 
Clementinœ  parues  en  1317  sous  le  pontificat  de  Jean  XXII,  et  des 
Extravagantes  dues  à  ce  dernier  pontife.  Enfin  les  Extravagantes 
communes  appartiennent  à  la  fin  du  XV*'  siècle,  et  clôturent  le  Corpus 
juris  canonici. 

Chacune  de  ces  collections  a  plusieurs  titres  consacrés  aux  ma* 
tières  criminelles.  Tels  sont  surtout  au  décret  de  Gratien  les  Causes 
2  à  6,  15,  17,  24,  26  de  la  2*  partie,  et  le  livre  V  des  Décrétales. 

Mais  le  Corpus  juris  canontci  fut  plus  tard  doté  de  divers  appen- 
dices, qui  sont  notamment  les  suivants  :  i*  Liber  Septimus  decre- 
talium,  supplément  écrit  par  Petrus  MATTHiCUS  en  1590,  a  Lyon,  sur 
le  même  plan  que  les  autres  recueils,  divisé,  comme  ceux-ci  en  cinq 
livres  ]  2"*  les  décrétales  émanées  du  pape  Alexandre  III,  à  la  suite 
du  troisième  concile  de  Latran  (1179),  et  comprenant  65  titres; 
3"  enfin  les  Institutiones  Juris  canoniciy  dues  au  jurirconsulte  Jean- 
Paul  Lancelot  de  Pérouse,  divisées  en  quatre  livres,  et  imprimées  à 
la  fin  du  XVI*  siècle  d'après  les  instructions  de  Paul  IV  (2). 


(1)  Voir  dans  Pcdition  Bobhher  :  Diomedis  Bkkxm  (patricîi  Tranentis)  tUsquintio 
critica  de  ifUerpolalione  GrcUiani. 

(2)  Voici  le  tableau  synoptique  des  matières  criminelles  traitées  dans  ces  difcrses 
collections  : 

JuaiDiGTiOR  BT  CiiBicATuaB  :  Greg.  lib.  1,  tit.  28-32;  lib.  3,  tit.  1,  3,  50;  —  Sexi, 
lib.  3,  tit.  24;  —  Clem.  lib.  1,  tit.  8,  9;  —  Extr.  comm.  lib.  1,  lit  6,  7;  —  Alexand. 
Ut.  7,  il,  2i,  41,  42,  «3. 

PaociDURB,  Accusation,  Inquisition  :  Gratianru^  causa  2,  Q.  2,  3,  7,  8,  causa  3,  Q.  i, 
10,  1 1  ;  causa  4,  Q.  1  ;  causa  5,  Q.  5,  6;  —  Greg.  lib.  S,  tit.  1,2;  —  Sext.  lib.  5,  Ut.  \  ; 
^LanceloU.  lib.  4,  tit.  1. 

PftEUTES:    NOTOBIBTé,    TÉMOINS,  C0NPB88I0N,  SBBIIBRT  :  GnUiaU.   C.    2,   Q.    1,   4,   S;  C.    5, 

Q,  4,  K;  C.  4,  Q.  2,  3,  4,  6;  C.  6,  Q.  5;  C.  i»,  Q.  3,  5,  6;  —  Greg.  lib.  2,  tit.  18-24; 
lib.  tf,  tit.  34,  35;  —  Sext.  lib.  2,  tit.  4,  9-11  ;  —  Septim.  lib  2,  tit.  5;  lib.  3,  tit.  10, 
lib.  5,  tit.  13;  —  AUxand.  tit.  39,  44,  48;  —  LancelotL  lib.  3,  tit.  14;  lib.  4,  tit.  2. 

Causes  jusTincATiTES  :  Grat.  C.  15,  Q*  1  ;  —  Greg.  lib.  5,  tit.  12; —  Sexl.  lib,  5, 
tit.  4;  —  Clément,  lib.  5,  tit.  4. 
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S  215. 

Revenons  aux  écrivains  du  XIV'  siècle. 

Bellovisd  (Jacobus  de)  ou  Belvisio  (1270-1335)  eut  pour  maîtres 
AccLRSE  et  DiNus;  il  enseigna  à  Bologne  et  dans  d'autres  villes  d'Italie. 
Outre  un  commentaire  sur  les  Libri  feudorum  (imprimé  en  1511), 
on  a  de  lui  une  Solemnis  practica  judkiaria  in  materiis  crimina- 
libus.  Cet  ouvrage  a  été  imprimé  à  Lyon  en  1515,  puis  en  1527 
(in-12  gothique  de  112  feuillets)  avec  les  notes  de  Bonozatus  Pugetus 
et  de  Celsus  Hugo  Vissutls  (0.  Une  autre  édition  a  paru  à  Cologne 
en  1580,  avec  les  additions  de  Baert.  Un  écrivain  du  même  nom 
(junior)  a  laissé  des  Repetitiones. 

Faber  (Joannes)  mort  en  1340,  professeur  à  Montpellier,  puis 
sénéchal  à  Angoulème.  Sop  Breviarium  in  codicem  est  devenu  clas- 
sique au  XVP  siècle  (imprimé  à  Paris  1545,  et  à  Lyon  1594). 
Cmassaneus  rappelle  «  patrem  practicaej  »  Mornac  «  experimentis- 
simum  practicum;  »  Dumoulin  «  subtilissimum  et  consummatissimum 
juris  doc(orem,  »  et  ce  dernier  ajoute  plaisamment  que  son  nond  ne 
vient  pas  «  ab  opère  ferrario.  » 


CoNTiMACE  :  GtfU,  C.  5,  Q.  9;  C.  4.  Q.  5;  C.  5,  Q.  2,  5. 

Appels:  Grat,  C.  2,  Q.  6;  —  Greg.  lib.  2,  lit.  28;  —  SexL  lib.  2,  tit.  15;  — 
Clem.  lib.  2,  tit.  12;—  Septim.  lib.  2,  tit.  9;  —  Alexand.  tit.  51;  —  Lancelott. 
lib.  3,  tit.  17. 

Peixes  :  Greg.  lib.  5,  tit.  57-39;  —  Sexi.  lib.  5,  tit.  9-11  ;  —  CUm.  lib.  5,  tit.  8-10; 
—  Joan.  XXII,  tit.  12,  13;  —  Extrav.  comm.  lib.  5,  tit.  9,  10;  —LaMelott.  lib.  i^ 
tit.  12,  13. 

Asiles  :  Grai.  C.  17,  Q.  U;  —  Greg,  lib.  3,  tit.  4/9;  —  5ea:^  lib.  3,  tit.  23;  — 
Extrav.  comm.  lib.  3,  tit.  13;  —  Lancelott.  lib.  2,  tit.  20. 

Guerres  privées,  dlels  :  Greg.  lib.  1,  tit.  34;  —  Joan.  XXII,  tit.  9;  —  Extrav.  comm. 
lib.  1,  tit.  9;  —  Septim.  lib.  3,  tit.  11,  lib.  5,  tit.  17;  —Alexand.  lit.  4,  5. 

Hérésie,  Sorcellerie  :  Grat.  C.  26,  Q.  1-5  ;  —  Greg.  lib.  5,  tit.  7-9,  21  ;  —  Sext. 
lib.  5,  tit.  2,  3 j— 'Clem.  lib.  5,  tit.  3;  —  Ext.  comm.  lib.  5,  tit.  2,  5,  4;  —  Septim. 
lib.  5,  tit.  1,3,  12;  —  Lancelott,  lib.  4,  lit.  4,  5. 

(1)  Il  faut  particulièrement  consulter  les  rubriques  suivantes  :  de  caitsis  criminalibus 
criminaliter  intendandis  (5),  de  inquUitionibuê  (6),  de  fuga  reorum  et  immunitate 
ecclesiarum  (7),  de  criminoio  remmo  {S),  de  tententiis  (13),  de  probatione  negativa  (14), 
de  quoêtionibut  et  indiciiê  (15),  de  foro  compétente  (16). 
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ÀNDREiC  (Joannes),  le  plus  célèbre  canoniste  du  siècle,  enseigna 
le  droit  canon  à  Bologne  pendant  45  ans,  et  y  mourut  en  1348. 
Il  a  laissé  des  additions  au  Spéculum  (imprimées  à  Paris  1522,  et  à 
Bàlfi  1574),  et  des  gloses  sur  les  Décrétales,  le  Sexlus  et  les  Clémen- 
tines (imprimées  à  Rome  1476,  à  Pavie  1484,  à  Bàle  1486,  à 
Venise  1489,  1490,  1581).  Bien  qu'on  Tait  accusé  d'avoir  en  partie 
copié  les  Consilia  d'OtoRADUs,  on  trouve  dans  ses  ouvrages  des 
renseignements  inestimables  sur  la  littérature  du  droit  canon. 

Albericus  de  Rosate  (ou  Rosciate),  né  à  Bergamc,  passait  pour 
un  des  plus  savants  hommes  de  son  temps;  il  mourut  en  1354.  Ses 
commentaires  sur  le  Digestum  novum  et  sur  le  Gode  sont  précieux. 
II  a  également  écrit  sur  les  statuts  de  sa  ville  natale  et  sur  le  5*  livre 
des  Décrétales.  Enfin  il  a  laissé  un  dictionnaire,  plein  de  détails 
instructifs  (bonae  frugis  plenissimum). 

Bariole  (1314-1357),  né  à  Sassoferrato  (duché  d'Urbin),  étudia 
sous  GiNus,  Oldradus,  Belvisio.  «  La  gloire  de  Bariole,  a  dit  Savigny, 
a  surpassé  celle  de  tous  les  jurisconsultes  du  moyen-àge.  Ghose 
d'autant  plus  extraordinaire  qu'il  mourut  à  un  âge  où  beau- 
coup de  jurisconsultes  célèbres  commencèrent  à  peine  à  se  faire 
un  nom.  Il  dut  une  grande  partie  de  son  mérite  h  sa  pratique 
judiciaire.  »  Il  enseigna  à  Pise,  Pérouse,  Pavie  et  Bologne,  et  fut 
le  fondateur  d'une  nouvelle  école,  à  ce  point  qu'on  créa  en  Espagne, 
peu  d'années  après  sa  mort,  une  chaire  pour  l'explication  «  textus , 
glossœ  et  Bartolù  >  Ses  travaux  sur  les  différentes  parties  du  Gode 
et  du  Digestum  novum  ont  été  considérables  (1).  On  a  imprimé  plus 
tard  des  Summaria  Bartoli,  Pasquier  a  émis  le  vœu  que  l'on 
exprimât  la  moelle  de  ses  œuvres.  Il  faut  surtout  étudier  les  traités 
de  Testibus,  —  de  PrœsumptionibuSy  —  de  Carceribus,  —  de  Quœstio- 
nibus.  Ce  sont  également  ceux  dont  les  criminalistes  du  XVP  siècle 
ont  fait  l'emploi  le  plus  fréquent  :  On  a  encore  de  lui  361  Consilia, 


{{)  Opéra  :  Venet.  1473,  5  v.  in  fol.  ;  Lugd.,  i562,-  Basil,  1562;  Vend,  1596,  1615, 
1 1  vol.  in-fol. 
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et  enfin  un  écrit  intitulé  :  «  Glôssa  in  extravagantes  Ad  Repri- 
mendum  et  Çai sint  Rebelles,  ce  dernier  ouvrage  passe  pour  un  chef- 
d'œuvre. 

Balde  (Pierre),  ou  Baldus  de  Ubaldis,  le  disciple  et  le  digne  émule 
de  Bartole,  né  à  Pérouse  (1327)  professa  avec  éclat  dans  sa  ville 
natale  où  il  exerça  des  fonctions  judiciaires,  plus  tard  à  Bologne^ 
à  Pise,  à  Padoue,  à  Florence  et  à  Pavie,  où  il  mourut  (1400).  Il 
a  laissé  des  Consilia  et  un  commentaire  sur  le  code.  On  a  aussi  de 
lui  une  pratique  judiciaire,  des  noies  sur  le  Liber  feudorum  et  sur 
le  traité  de  paix  de  Constance,  enfin  des  additions  au  Speculator(^). 

S  216. 

Lucas  de  Penna  écrivit  un  commentaire  sur  les  Très  libri.  Savigny 
le  signale  comme  un  des  jurisconsultes  du  XIV*'  siècle  les  plus  re- 
marquables et.  les  moins  connus. 

Jacques  Ancharanus,  chanoine  à  Padoue ,  indépendamment  de 
Consilia  et  de  Quœstiones  (Xj^oUy  1532;  Francfort,  1581),  composa 
en  1382  un  livre  singulier  sous  le  titre  :  Processus  Reliai  contra 
Jesum.  Bernardi  en  a  donné  l'analyse  dans  son  Eloge  de  Cujas, 

Jean  de  Ferrariis  (Ferrariensis)  professeur  à  Pavie  (1389).  Sa 
Pratique  a  été  composée  en  1400  et  imprimée  en  1473,  sous  ce  titre 
Prœexercita  judicum. 

Antoine  de  Butrio  (1338-1408),  professeur  à  Bologne,  a  laissé 
des  Consilia  (imprimés  en  1534)  et  un  traité  de  notorio. 

Bartholomœus  de  Saliceto  (1363-1412).  On  lui  doit  des  Consilia, 
et  en  outre  un  commentaire  sur  le  code.  «  Qui  more  suo  satis 
prolixe  distinguit  (Clarus).  »  En  1391,  il  fonda  l'université  de 
Ferrare. 

Stephanus  Aufrerils,  président  des  requêtes  à  Toulouse,  a  écrit  : 
de  TestibuSf  —  de  potestate  Ecclesiœ  super  laicis,  —  in  Clementinis. 

(1)  Parme,  U73,  5  vol.  in-fol.;  Lugd.  1585,  i  vol.  in-fol.;  Vend.  1615. 
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Il  a  commenté  les  Decisiones  capellœ  TholosanœW;  ces  décisions 
forment  500  questions,  dont  100  concernent  le  droit  criminel  (2). 
Albertus  de  Gandino  vivait  vers  la  fin  du  XIV*  siècle  et  au  com- 
mencement du  XV^  Son  Tractatus  Maleficiorum  est  très-célèbre. 
L  édition  princepsy  que  je  possède,  a  été  imprimée  à  Venise  en  1490 
(in  folio  gothique  de  47  feuilles),  avec  les  notes  de  Bernardus 
EX  Gapitaneis  de  Landriano,  jurisconsulte  de  Milan.  Gandino  fut  juge 
ou  assesseur  dans  les  principales  villes  dltaliê  y  il  a  fait  Texposé 
des  procès  criminels  notables  auxquels  il  a  assisté.  A  la  fin  du 
volume,  son  annotateur  fait  remarquer  que  le  traité  de  GtiDO  de 
SuzARiA  (qui  paraît  avoir  été  le  maître  vénéré  de  notre  auteur)  a  été 
intégralement  reproduit  dans  les  notes,  aux  endroits  convenables. 
Le  Tractatus  Maleficiorum  comporte  40  rubriques,  dont  la  plus 
grande  partie  est  consacrée  à  une  exacte  analyse  des  formes  de  la 
procédure  criminelle  au  temps  de  rauteur(^.  Gandino  a  aussi  laissé 
des  Qu(Estione8  Statutorum.  Il  traite  du  même  sujet  à  la  rubr.  38 
de  son  traité. 

§  217. 

Bonifacius  Vitalinus  (de  Vitalinis),  jurisconsulte  qui  composa  à 
Mantoue,  sa  patrie,  un  traité  de  Maleficiis,  divisé  en  4  livres,  et  dont 
voici  le  sommaire  d'après  1  édition  de  1604  W  :  Délits  privés  (lib.  3, 


(1)  Decis.  tnateriarum  quœ  quotidîe  in  practica  obveniunt  in  capella  sedis  Arckie- 
pisçop.  Tholotœ  decisœ,  Lugd.  i558.  Petit  in-8  gothique,  avec  les  additions  en  forme 
de  glose  à  chaque  page,  192  feuillets. 

(2)  Compétence  de  la  juridiction  ecclésiastique  (Q.  8,  52,  64,  165,  169,  35>i,  578, 
405,  422,  450);  —  Excommunication  (Q.  1,  2,  137,  143,  189,  205,  251,  298,  299, 
301,  365,  577,  597);  —  Accusation  (Q.  370,  436);  —  Preuves  (Q.  4,  11,  21,  69,  175, 
198,  240,  243,  282-284,  571,  379,  425)  ;  —  Prescription  (Q.  188);  —  Dépens  (Q.  ICO, 
273);  —  Contumace  (Q.  73,  189,  365). 

(5)  En  voici  la  subdivision  :  Accusation,  rubr.  1-7  ;  — Dénonciation  et  inquisition,  8,  9; 
—  Citations,  21,  22,  25;  ~  Contumace,  23,  24;  —  Exceptions,  10;  —  Crime  notoire, 
11-16,  19,  20;  —  Présomptions,  17,  18;  —  Torture,  26;  —  Défense,  27;  —  Transac- 
tion 28;  —  Compétence,  40;  —  Questions  diverses,  39.  — Le  droit  pénal  est  traité  aux 
rubr.  29  à  37. 

(4)  Bonifacii  Vitalini  Mantuani  de  Maleficiis,  sive  de  publicis  privatisque  delictiSj  ut  et 
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cap.  1,2;  lib.  4,  cap.  5-30);  crimes  publics  (lib.  1,  cap.  2,  7; 
lib.  2,  cap.  1-27;  lib.  3,  cap.  17);  —  Système  accusaloire  (lib.  1, 
cap.  1,  3,  4,);  Dénonciation,  inquisition,  (lib.  4,  cap.  1-4); 
Citations,  comparution,  exoines,  (lib.  l,  cap.  5;  lib.  3,  cap.  4-5); 
-—  Théorie  des  preuves  (lib.  3,  cap.  6-10);  Crimes  notoires  (lib.  3, 
cap.  3);  Torture  (lib.  3,  cap.  11-15);  Confession  (lib.  3,  cap.  16). 

Il  me  paraît  évident  que,  dans  l'impression  du  manuscrit  de 
fauteur,  une  transposition  a  été  maladroitement  opérée.  Toute  la 
procédure  devait  se  trouver  réunie  au  livre  IV,  et  les  principes  sur 
les  délits  privés  au  livre  III.  D'un  autre  côté,  les  sommaires  des 
chapitres  sont  faits  d'une  manière  absurde  ;  ils  omettent  souvent  les 
points  essentiels  du  texte  et  signalent  des  choses  qui  n'y  sont  que  par 
accident  et  comme  parasites.  Ils  décèlent,  en  un  mot,  l'ignorance 
profonde  de  celui  qui  les  a  rédigés.  Au  chapitre  7,  on  lit  :  «  haec  pro- 
bat  Bonifacius  Vitalinus^  »  ce  qui  donnerait  à  penser  que  nous  ne 
possédons  pas  l'œuvre  originale  de  ce  docteur,  mais  une  compilation 
qu'on  a  jugé  à  propos  d'abriter  sous  son  nom.  Cette  conjecture  a 
d'autant  plus  de  poids  que  Covarruvias^  ordinairement  si  précis, 
ne  cite  notre  auteur  que  de  seconde  main,  sur  la  foi  de  Jean 
de  Imola. 

Voilà  pour  l'exécution  matérielle.  Quant  au  fond,  le  livre  est  d'une 
faiblesse  extrême,  et,  malgré  les  déclamations  de  l'éditeur  qui,  au 
XV^  siècle,  le  donna  au  public(*),  il  n'a  pa»  rendu  le  moindre  service 
à  la  science.  Le  titre  est  fallacieux  :  on  chercherait  vainement  dans 
ce  traité  la  solution  de  la  plus  petite  didfcullé.  Les  questions  sont 
nombreuses,  mais  les  solutions  ne  consistent  presque  toujours  qu'en 


tortura,  confessione  reotnim  et  processu  judiciario  tract,  etegantt'ss.  multis  multorum 
votts  expetilus.  In  quo  arduœ  et  suOtilissimœ  quœst.  in  prajci  quotidie  occurentes,  diludice, 
scite  et  distincte  explicanlur  ac  deciduntur^  hune  primum  m  Germania  ab  inferis  (apud 
quos  C  jum  annos  delitescefmt)  revocatus.  Francof.  160^^.  —  L'éditeur  a  ajouté  quatre  dis- 
sertations, dont  l'une  de  FriGosics  sur  la  connexité,  une  autre  de  Jo.  AxoREiK  sur  le 
privilège  «Icrical. 

(1)  a  Tanquam  ex  antro  Delphico  propalatus,  siunmis  ingeniis  stuporem  et  admira- 
tionem  hactenus  peperit.  » 
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une  affirmation  ou  une  négation.  Cependant  l'auteur  propose  quel- 
ques formules. 

La  plupart  des  chapitres,  d'ailleurs  fort  courts,  sont  composés 
de  lambeaux  mal  digérés  des  differenles  parties  du  droit  romain  et 
du  droit  canonique.  C'est  ainsi  que  les  chap.  3  et  4  du  livre  1*^ 
présentent  une  énuméralion  sèche,  et  sans  le  moindre  intérêt,  de 
ceux  qui  peuvent  ou  non  accuser  autrui.  Pauvreté  d'idées,  pauvreté 
d  érudition  (').  Si  parfois  une  pensée  morale  jaillit,  elle  est  jetée 
à  travers  tout,  et  Ton  s'aperçoit  que  c'est  là  une  phrase  toute 
faite,  énoncée  sans  conviction  ni  raison. 

QUINZIÈME    SIÈCLE. 

§  218. 

Les  jurisconsultes  qui  appartiennent  à  cette  époque,  bien  que  de 
médiocre  valeur  pour  la  plupart,  doivent  être  signalés  comme  ayant 
été  le  plus  fréquemment  cités  par  ceux  du  siècle  suivant,  car  il  est 
fort  notable  que  tous  nos  écrivains  ont  une  tendance  à  restreindre 
leurs  citations  aux  contemporains  ou  aux  prédécesseurs  immédiats, 
sans  jamais  remonter  bien  haut. 

FuLGOSius  (Raphaël)  (1367-1427),  né  à  Plaisance,  enseigna  à 
Paris,  à  Plaisance  et  à  Padoue  où  il  mourut.  —  Controversiœ  fo- 
reuses et  quœstiones  practicœ  ;  Consilia  criminalia;  Commentarius 
super  Codicis  librum  IX. 

Alexandre  de  Imola  (surnommé  Tartagnus)  (1424-1477),  professa 
à  Ferrare,  Padoue,  Pavie,  Bologne.  Il  a  laissé  plus  de  treize  cents 
consultations,  distribuées  en  sept  volumes (2).  Dumoulin  les  a  enri- 
chies de  notes,  sans  toutefois  leur  épargner,  à  l'occasion,  de  sévères 
critiques. 


(1)  l\  ne  cite  guère  que  :  Odofredus,  SuzabIa,  Dinus  et  Cinus. 

(2)  Ont  trait  au  droit  criminel  :  au  vol.  I,  les  cons.  5,  8,  11,  15,  58,  63,  64,  65,  70, 
76,  111  ;  vol.  Il,  68,  76,  113, 116,  iU,  192;  vol.  III,  1,  2,  U,  77;  vol.  IV.  126;  vol.  V, 
83,   113;  vol.  VI,  f  13,  34,  138,  233,  241  ;  vol.  VII,  2,  55,  95,  166. 
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Jason  (Jaso  Mai.nus)  (1433-1519),  professeur  à  Pavie,  à  Padoue 
et  à  Pise.  On  lui  reconnaît  de  rexactitude,  de  Tordre,  une  abon- 
dance éclairée,  un  style  supérieur  à  celui  de  la  plupart  de  ses 
contemporains.  Il  résume  assez  bien  tout  son  siècle.  On  Ta  accusé, 
il  est  vrai,  de  nombreux  plagiats.  Ses  Consilia,  au  nombre  de 
414,  ont  été  imprimés  à  Francfort  en  1609.  Il  a  également  écrit 
des  Apophtegmata  sive  singularia  juris. 

DECius(Philippus)  (1 434-1 333),  dont  la  vie  fut  extrêmement  agitée. 
Innocent  VIII  le  nomma  auditeur  de  la  Rote.  En  1303,  on  le  voit 
professeur  à  Pavie.  Excommunié  par  Jules  II,  il  se  réfugia  en 
France,  où  Louis  XII  lui  procura  un  siège  de  conseiller  à  Grenoble, 
et  une  chaire  à  Valence.  II  mourut  à  Sienne,  à  Tàge  de  82  ans.  On 
Ta  accusé  d'avoir  été  d'une  sordide  avarice,  vice  commun,  paraît-il,  à 
presque  tous  les  anciens  légistes.  Ses  Consilia  sont  au  nombre  de 
700  (0.  II  a  aussi  écrit  sur  les  Décrétales  et  sur  le  titre  de  Regulis 
Juris.Cc  dernier  traité  a  eu  l'honneur  d'être  commenté  par  Dumoulin. 
Son  frère  Lancelot  a  également  laissé  un  volume  de  consultations. 

Angélus  Aretims  de  Gambiliomidus,  né  à  Arezzo,  juge  et  profes- 
seur à  Ferrare,  puis  à  Bologne  où  il  écrivit,  vers  1440,  son  traité 
de  Maleficiis  (2)  qui  a,  pendant  de  longues  années,  joui  d'une  vogue 
mérilée.  Sa  possession  dispensait,  en  effet,  de  tout  ce  qui  avait  été 
écrit  jusque-lù  sur  le^  droit  pénal  et  la  procédure  criminelle.  II  a 
également  laissé  des  Consilia. 

MARSiLns(IIyppolitus  de)(l  430-1 329),  juge  dans  plusieurs  villes  de 
la  Lombardie  et  professeur  à  Bologne.  Sa  Practica  causarum  cri- 
minalium  est  remarquable.  L'édition  gothique  de  Montferrat  (1333) 
contient  139  feuillets.  Le  traité  est  divisé  en  27  paragraphes;  on 


(1)  Consiliorum  jvrits  utriusque  momarchœ  D.  Phil.  Decii,  Mediol.  1533,  4  lom.  en 
i  vol.  in-fol.  î  —  Francfort,  1568. 

(2)  De  inquirendis  animadvertendisque  criminifntg,  opus  non  minus  utile  quam 
necessarium  omntlmsj  maxime  ii»  qui  in  hominum  emendalionem  cotiêtituti  sunt  Lugd. 
1472.  L^édition  gothique  de  Venise  (149a,  in  folio,  65  feuilles)  est  annotée  par  Augus- 
TiMs  DE  Ariuino  (Arimi.ne>-sis)  et  dédiée  à  Ludovic  Sforza.  Celle  qui  a  paru  à  Lyon, 
en  1551  (in  fol.),  contient  d^autres  additions  qui  ajoutent  beaucoup  de  prix  à  Touvrage. 
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les  cite  d'après  leurs  premiers  mots.  II  a  été  entièrement  fondu 
dans  les  ouvrages  du  même  genre  que  nous  rencontrerons  au 
XVI"  siècle.  C'est  la  transition  entre  les  deux  époques.  Damhouderb 
l'appelle  «  illuminatissimum.  »  Notre  auteur  à  fait  également  des  com- 
mentaires sur  plusieurs  lois  romaines,  notamment  :  de  probationibus, 
de  jurisdict,  omnium  judicum,  de  sicartis,  de  parricidiis,  de  fakis. 
Matth.€us  de  Afflictis  (Afflitto)  (1448-1528),  conseiller  d'état 
sous  Ferdinand  I"  de  Naples,  puis  président  de  la  chambre  royale. 
Il  jouit  d'une  immense  autorité,  bien  qu  on  lui  ail  reproché  d  avoir 
été  plus  laborieux  qu'intelligent  :  c'était  là,  du  reste,  le  défaut  de  la 
plupart  de  ses  contemporains.  Outre  des  commentaires  sur  les  consti- 
tutions siciliennes,  et  des  Lecturœ  super  consuetudines  neapolUani 
regni  (Lugd.  1535  in  fol.),  il  a  laissé  un  vaste  recueil  assez  peu 
méthodique  de  droit  féodal,  intitulé  :  Decisionum' sacri  regii  neapo^ 
litani  cotuilii  centuriœ  quatuor.  Ce  sont  les  décisions  du  sénat  de 
Naples,  au  nombre  de  404,  sur  une  multitude  de  matières.  L'édi- 
tion princeps  est  de  Venise  (1564);  celle  de  Francfort  (1616)  est 
enrichie  d'additions  aussi  volumineuses  que  le  texte,  et  dues  notam- 
ment à  César  Ursillus  et  à  Thomas  Grammaticus;  ^d'autres  docteurs 
y  ont  aussi  collaboré,  mais  dans  une  proportion  infiniment  moindre; 
ce  sont  :  Pisanellus  (Jos.  Angélus),  Caravita  (Prosper),  Martino 
(Hieron.  de);  Pulverinus  (Ant.).  La  préface  renferme  un  petit  cours 
de  morale  à  l'usage  des  défenseurs  fanatiques  du  trône  et  de  l'autel. 
J'y  découvre  toutefois  trois  maximes  que  je  tiens  à  conserver  ici  : 
«  prudens  non  propalat  quse  non  potest  probare;  testimonium  de 
veritate  reddere  est  prœcipuum  inter  omnia  terrena  ;  laudare  scipsum 
est  indeceus  sicut  se  vituperare.  >  Bien  que  les  décisions  de  notre 
auteur  soient  citées  à  tout  propos,  et  même  hors  de  propos,  par  les 
criminalistes  du  XVI"  siècle,  j'y  ai  trouvé  fort  peu  de  passages  ayant 
directement  trait  à  la  matière  criminelle  (M. 


(1)  Sauf-Conduit  et  contumace,  4,  29, 133;  —  Confession,  176,  208;  —  Torture,  391  ; 
~  Composition^  287  ;  —  Faussaires,  21, 103,  219,  229,  230. 
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SECTION  II.  —-  LUtéraéare  da  droit  féodal  cl  da  droit  coatamier. 

S  219. 

Les  sources  du  droit  féodal  et  du  droit  coutumier  sont  très-riches, 
mais,  les  criminalistes  du  XVI''  siècle  n'ayant  fait  aucun  usage 
d'une  grande  partie  d'entre  elles,  il  suffira,  à  cet  égard,  d'un  très- 
rapide  aperçue). 

Nous  rencontrons  d'abord  les  Feudorum  libri  composés,  dans  la 
dernière  moitié  du  XII*"  siècle,  par  deux  jurisconsultes  lombards, 
et  qui  font  partie  du  corpus  juris  civilis.  Il  faut  lire  les  titres  27  et 
53  du  livre  II  (de  pace  tenenda).  Un  grand  nombre  de  juris- 
consultes ont  écrit  sur  les  Feudorum  libri  ^  notamment  Cujas 
(lib.  V  Observationum). 

Le  Petr!  Exceptiones  parut  également  au  XII"  siècle.  Savigny  en 
a  donné  une  nouvelle  édition  dïins  son  histoire  du  Droit  romain  au 
moyen-âge.  Les  cap.  32-38  du  lib.  IV  traitent  de  la  preuve  par 
témoins  en  matière  criminelle. 

Les  Assises  et  bons  usages  du  royaume  de  Jérmalem  ont  été  recueillis 
en  1250  par  Jean  d'Ibelin,  et  révisés  en  1369.  La  Thaumassière  en  a 
donné  une  édition  in-folio  (Bourges  1690),  dédiée  à  Colbert.  Une 
traduction  italienne  en  avait  été  faite  en  1543,  divisée  en  deux 
parties  (altacorteei  bassa  corte);  on  la  préfère  à  l'original.  Ce  livre, 
tiré  des  antiques  coutumes  françaises  (V.  chap.  294  et  295), 
contient  331  rubriques  ou  chapitres,  dont  une  cinquantaine  ont  de 
l'intérêt  pour  le  sujet  que  nous  traitons  en  ce  moment.  Ce  sont 
surtout  les  chapitres  82-110  (sur  les  gages  de  bataille)  qui  méritent 
d'être  ici  notés  (2). 


(i)  Voit  Dvnif,  Noticet  bibliographiques  \  —  Klimbath,  Travaux  8ur  l'histoire  du 
droit  français, 

(2)  Voir  aussi  :  Juridiction,  ch.  2,  5-7,  218,  223,  229,  ^9,  2»6,  324,  289-291  ;  — 
Fausser  ta  cour  y  th.  111-112; —  Comparution  en  justice,  fiO,  61,  80,  81;  — Arres- 
tation arbitraire,  219-221 . 
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Nous  arrivons  aux  Etablissements  de  S*  Louis.  En  voici  la  préface  : 
«  L'an  de  grâce  1270,  le  bon  roi  Louis  fit  et  ordonna  ces  établisse- 
ments, avant  de  se  rendre  en  terre  sainte,  en  toutes  les  cours  layes  du 
royaume,  et  enseignent  ces  établissements  comment  tous  juges  de 
cour  layc  doivent  ouïr,  juger  et  terminer  toutes  les  querelles  qui 
sont  traitées  par  devant  eux,  et  des  usages  de  tout  le  royaume  et 
d'Anjou  et  de  cour  de  baronnie....  Et  furent  faits  ces  établissements 
par  grand  conseil  de  sages  hommes  et  de  bons  clercs  par  les  concor- 
dances des  lois  et  des  canons  et  des  décrétales  pour  confirmer  les  an- 
ciennes coutumes  du  royaume.  »  Ce  document,  dont  l'authenticité  a  si 
vivement  préoccupé  les  savants,  est  divisé  en  deux  livres  :  le  premier 
comprend  168  chapitres;  le  second  48.  Tous  ces  chapitres  sont  très- 
courts;  il  arrive  que  le  même  sujet  est  traité  à  différents  endroits. 
Les  institutions  judiciaires  et  la  procédure  criminelle  y  occupent 
une  large  place  (0.  On  en  connait  trois  éditions  :  celle  de  Ducange 
à  la  suite  de  l'histoire  de  St-Louis  par  Joinville,  celle  de  l'abbé 
de  St-Martin,  conseiller  au  Chàtelet  (1786,  avec  traduction  de  l'an- 
cien idiome),  enfin  celle  de  de  Lauriers,  dans  les  ordonnances  du 
Louvre.  Cette  dernière  est  de  beaucoup  la  plus  exacte. 

§  220. 

Le  Livre  de  justice  et  de  plet  a  été  écrit  à  la  fin  du  XIII"  siècle. 
Klimrath  en  a  donné  la  description;  il  n'a  été  imprimé  que  dans  ces 
derniers  temps.  Le  livre  19  contient  les  règles  féodales  et  coutu- 
mières  en  matière  criminelle,  le  livre  20  correspond  au  livre  48 
du  digeste. 


(I)  JwiUcej  liv.  1er,  ch.  i,  i,  23,  38;  liv.  2,  ch.  i-3;  —  De  défendre  bataille  et 
d'atnener  preuves,  liv.  I*',  ch.  2;  liv.  2,  ch.  II  et  38j —  Plainte  et  arcu^alion,  liv.  i«", 
ch.  3  et  41  ;  liv.  2,  ch.  H,  20,  23,  38;  —  De  fau«»er  jugement,  liv.  1",  ch.  6,  80,  81  ; 
—  Déni  de  justice,  liv.  l»»",  ch.  58;  —  Atnendement,  ch.  80;  r-  Témoins,  liv.  !•»•,  ch.  7, 
26,  27,  33;  —  C/e/-«r,  ch.  84  ;  —  Hérésie,  ch.  85, 123,  129;  —  Emprisonnement,  ch.  83, 
104;  et  liv.  2,  ch.  35;  —  Exoinesy  ch.  120;  — D'homme  ou  femme  qui  se  pend  ou 
noie  ou  s'occit  en  aucune  manière,  ch.  88  ;  —  D'homme  qui  meurt  déconfès',  ch.  89. 
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Guillaume  Du  Breuil  composa,  en  1330,  le  Stylus  antiquus 
supremœ  curiœ  parlamenti  parisiensis.  Aufrerius  y  a  fait  des  com- 
mentaires étendus;  Dumoulin  en  a  donné  une  édition  complète;  avec 
des  notes  de  sa  façon.  Voici  les  chapitres  à  consumer  :  Zl,  de  alta^ 
média  et  bossa  jurisdicHone ;  16,  de  duello;  'Si,  de  assecuramenlo; 
29,  cas  royaux  et  privilégiés.  11  faut  y  joindre  les  cap.  2,  3  et  5  des 
InstittUiones  ad  habendam  notitiam  styli  curiœ j  et  le  cap.  20  du 
Stylus  Requestarum  (aux  œuvres  de  Dumoulin,  tome  III). 

Les  Quœstiones  Joannis  Galli  sont  au  nombre  de  393,  et  em- 
brassent la  jurisprudence  du  parlement  de  Paris  pendant  30  ans 
(1384-1414).  Dumoulin  leur  fit,  en  1349,  Thonneur  de  les  restituer(*)- 
en  même  temps,  il  les  enrichit  de  notes  qu'il  augmenta  en  1538,  en 
les  faisant  suivre  de  74  décisions  du  parlement  de  Toulouse  et  de 
134  arrêts  du  parlement  deParis(2). 

§  221. 

Un  auteur  resté  inconnu  a  écrit,  au  XIV"  siècle,  le  Grand  Coutumier 
de  France,  contenant  tout  le  droit  français  et  pratique  judiciaire , 
vulgairement  appelé  Grand  Coutumier  de  Charles  VI,  édité  en  1598 
par  Charondas.  Les  chap.  1-3,  9,  11  du  livre  I"',  44  et  46  du  livre  II, 
1-6  du  livre  IV,  ont^rait  au  droit  criminel. 

Philippe  de  Beauxanoir,  bailli  de  Senlis  et  de  Glermont,  est  lauleur 
desCoutumes  de  Beauvoisis;  la  rédaction  de  ce  document  très-impor- 
tant remonte  à  1283.  La  Thaumassiére  Ta  édité  en  1690  (in-folio, 
437  pages),  ainsi  que  d'anciennes  coutumes  de  Riom  et  d'Orléans 


(i)  Voici  les  parties  de  ce  recueil  qu^il  faut  voir  :  Baillis^  Cas  de  prévention,  Q. 
314,  372,  373}  —  Jurid.  ecclésiastique,  Q.  33,  U,  43,  79,  82,  109,  MO,  112,  176,  180, 
216,  235,  241,  246,  276,  294,  309,  319,  322,  351,  356,  363,  364;  —  Cmnbat,  Q.  76, 
77,  85,  89,  339;  —  Assurément,  Q.  30,  121,  182,  192,  227,  335  ;  —  Procédure,  Q.  155, 
175,  287,  354;  ~  Détention,  Q.  37,  22iî  —  Preuves,  Q.  8,  98,  191,  194,  288,  316;  — 
Question,  Q.  i^-,  — Suicide,  Q.  232;  —  Contumace,  Q.  300,  320;  —Grâce,  Q,  284, 
312,  381. 

(2)  Je  n'ai  trouvé  \k  noter  que  quatre  de  ces  arrêts  :  72  {Sortilège),  100  et  142  (Clerc), 
138  Scholarilé). 
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(1270,  1260)  qui  n  offrent  rien  d'intcrcssani  pour  noire  sujel.  Ce 
livre  comprend,  en  70  chapitres,  le  droit  coutuniier  de  Tancicnne 
France,  avant  Tadoption  des  textes  officiels.  Il  a  toujours  joui  d'une 
réputation  non  usurpée  :  Chopin,  Charondas,  Loisel,  Frérot,  Pithoc, 
Brodeaij,  DtXANGE,  Delalande,  Ricard,  de  Lalnay,  Lacroix  du  Maine, 
en  ont,  à  Tenvi,  fait  Téloge.  On  sait  tout  le  parti  qu'en  à  tiré  Mon- 
tesquieu. Dix-sept  chapitres  sont  consacrés  aux  institutions  judi- 
ciaires et  à  la  pratique  crin[iinelle(^). 

Brodeau  a  donné,  à  la  suite  de  son  commentaire  de  la  coutume 
de  Paris,  1"  les  Coutumes  tenues  toutes  notoires  et  jugées  au  Châtelet 
de  Paris  (1300-1387);  elles  sont  au  nombre  de  186;  peu  de 
chose  s'y  rencontre  en  dehors  du  droit  féodal  i2);  les  Décisions  de  Jean 
Desmares  (1372),  au  nombre  de  483;  le  manuscrit  de  ce  recueil  a 
servi  à  la  rédaction  de  la  coutume  de  Paris  en  lolO;  il  a  été  vu 
avec  faveur  par  Juvénal  des  Crsins,  Nicole  Gilles  et  Papyre  Masson. 
Il  manque  d'ailleurs  d'ordre  et  de  précision,  la  plupart  des  décisions 
sont  en  français,  un  certain  nombre  est  en  latin.  Notre  matière  n'y 
est  nullement  restée  étrangère  (3). 

g  222. 

Jean  Bouteiller,  né  en  1344  dans  le  Hainaut,  conseiller  au  par- 
lement de  Paris,  mort  dans  les  premières  années  du  XV"  siècle 
(son  testament  est  daté  de  1401),  écrivit  vers  1360  la  Somme 
rural  ou  Grand  coutumier  général  de  pratique  civil  et  canon.  II  ne 
lui  fut  pas  donné  de  voir  imprimer  son  œuvre.  L'édition  princeps 


({)  Juridiction:  haute  et  basse  justice,  justice  ecclésiastique ,  ch.  1,  H,  58;  — Appel, 
dé  faute  de  droit,  refus  de  juger,  gages  de  bataille,  ch.  61,  64,  66;  —  Faux  jugement,  67  ; 
—  Exoine8,pro€ureur8,  3,  4;  — Preuves,  témoins,  apprise,  ch.  31, 39,  40,  66;  —Assure- 
ments^  60  ;  —  Cas  d'aventure,  69. 

(2)  Appel,  45-48,166;  —  Témoins^  93;  •—  Sauvegarde  enfreinte^  110. 

(3)  Juridiction  féodale,  120,228,  295,  297,  271,  304,  312;  —  Abus  de  justice,  42;  — 
Appel,  88;  —  Cas  royaux,  85,  86,  150;  —  Assurément  et  sauvegarde,  9,  16,  41,  61,  90, 
144,  169,  267  ;  —  Mission  du  procut^eur  du  roi,  89,  92,  266;  —  Défaut  et  exoines,  58, 
322,  362,  363;  —  Asile,  4-7,  99,  100;  —  Cléncature,  14,  15,  25,  57,  278,  369,  592, 
395  ;  —  Enquête  et  rapport  du  chirurgien,  229,  270. 
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ne  date,  en  effet,  que  de  1479  (Bruges,  Colard-Mansion).  L*édition 
la  plus  estimée  et  la  plus  complète  a  été  donnée  en  1611  par 
Gharondas,  avec  une  préface  de  Denys  Godefroid  à  Michel  du  Boisle, 
dans  laquelle  ou  lit  ce  distique  :  »  Quœ  tibi  dat  codex,  quœ  dant 
digestùy  quod  usm,  Ruralis  paucis  hœc  tibi  summa  dabii.  »  La 
Somme  est  divisée  en  deux  livres  :  le  premier  a  107  titres,  le  second 
40.  Notre  matière  n'y  est  représentée  que  d'une  manière  infime 
(15  titres  seulement  sur  147)(^).  Une  traduction  hollandaise  a 
été  faite  à  Delft,  dès  l'apparition  de  la  Somme  (li83),  et  plus  tard 
elle  fut  aussi  traduite  en  flamand  (Anvers,  1S03).  Bocteiller  a  eu 
spécialement  en  vue  les  coutumes  de  la  Flandre,  du  Tournaisis  et 
de  l'Artois. 

Guy-Pape  (ou  de  la  Pape),  conseiller  au  parlement  de  Grenoble, 
mourut  en  1472.  Il  a  laissé  un  recueil  de  Décisions (^  ;  l'auteur 
rapporte  dans  sa  préface  qu'il  le  commença  dès  l'année  de  son 
installation  (1440).  Ce  sont  les  Decisiones  rotœ  romanœ  qui  lui  ont 
donné  l'idée  de  cette  compilation  :  «  stylus  et  consuetudo  curiarum 
pro  lege  haberi  debent.  »  Il  croit  avoir  fait  chose  utile  aux  juges 
et  aux  praticiens;  d'ailleurs,  il  se  soumet  à  la  critique  de  ses 
lecteurs.  Ce  volume  manque  naturellement  de  toute  méthode; 
toutefois  les  questions  qui  ont  quelque  rapport  entre  elles  sont 
reliées  par  de  fréquents  renvois.  Sur  632  décisions,  cinquante 
environ  regardent  la  procédure  criminelle;  je  les  ai  citées,  lorsque 
l'occasion  s'en  est  présentée  (^.  Guy-Pape  a  encore  écrit  un  traité 


(1)  Juridiction,  liv.  1»,  lit.  3,  89  ;  liv.  2,  lit.  i,  2, 6, 39  ;  —  Action  crimineUe,  liv.  i«r, 
lit.  28  et  39  ;  liv.  2,  lit.  26,  28,  40 ;  —  Exoines,  défaut,  liv.  i«,  tit.  4  et  5  ;  —  Preuves, 
liv.  l«r,  tit.  29  ;  liv.  2,  lit.  19;  —  Hérésie,  liv.  2,  lit.  12  ;  —  Paix  enfreinte,  liv.  2,  til. 
26  et  40  ;  —  «  La  manière  de  faire  une  chasse  à  vue  d'ceil,  qui  donne  cause  de  poursuivre 
le  prisonnier,  »  liv.  2,  lit.  33. 

(2)  Decisiones  parlamenti  Detphinafus  ex  prototypo  Matth.  Antoniani  Jeti  studio 
genuinœ  integritati  restitutœ,  anno  1561.  Lagd.  1562.  L^éditeur  termine  par  ces  mots  : 
a  Hic  meus  fait  lusus  nefastorum  dierum.  »  En  1503,  un  autre  jurisconsulte,  Ant. 
Rambaodcs,  avait  édité  Pouvrage,  en  Tenrichissant  de  sommaires  et  de  notes. 

(3)  En  voici  Tindication  sommaire  :  Combat  judiciaire  (Qusest.  617-623)  ;  —  Com-- 
pétence  (Q.  104,  202,  624);  —  Juridiction  ecclésiastique  (Q.  121,  138, 178,  440,  450, 
659,  562)  5  —  Détention  préventive  (Q.  235-237,  436,  448,  570);  —  Preitoes  (Q.  29,  45, 

97 
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De  prœsumptionibus.  Ranchin  et  Ferretus  ont  fait  des  additions  à 
ses  ouvrages. 

8  223. 

La  Pratique  de  Masuer  a  été  écrite  au  commencement  du  XV" 
siècle.  La  vie  de  ce  jurisconsulte  est  tellement  peu  connue  que 
DupiN  a  commis  à  son  égard  Terreur  la  plus  étrange.  Suivant  lui  en 
effet,  Masuer  serait  mort  en  1588,  et  il  aurait  exercé  vers  1560 
comme  avocat  à  la  sénéchaussée  du  Bourbonnais.  Klimrath  a 
relevé  cet  anachronisme  :  «  Masuer  dit  lui-même  (tit.  28  §  7)  qu'il 
était  neveu  de  Pierre  Masuer,  professeur  en  droit  à  Orléans,  et 
depuis  évéque  d'Arras.  Or,  ce  Pierre  Masuer  mourut  en  1391.  » 
LoYSEAu  a  écrit  quelque  part  «  notre  vieil  praticien  Masuer  :  »  on  ne 
parle  pas  ainsi  d'un  contemporain. 

La  première  édition  latine  de  la  Pratique  parut  en  1529.  Elle  fut 
suivie  d'une  foule  d'autres  (*),  puis  traduite  et  augmentée  successi- 
vement par  Antoine  Fontanon  (1576,  1594,  1597)  et  Pierre  Guenois 
(1620). 

Klimrath  regarde  l'ouvrage  de  Masuer  comme  un  des  anciens 
eoutumiers  dont  Tétude  est  essentielle  à  l'histoire  des  institutions 
judiciaires  du  moyen-àge.  «  II  existe  à  la  bibliothèque  royale,  dit-il, 
deux  manuscrits  du  XV''  siècle  en  français.  Tout  ce  qu'il  y  a,  dans 
les  éditions  latines,  de  tournures  trainantes  et  embarrassées,  de 
citations  des  lois  romaines  et  d'opinions  des  docteurs,  manque  dans 
ces  manuscrits,  ou  s'y  trouve  relégué  dans*  une  glose  marginale 
latine.  L'inspection  seule  de  ces  manuscrits  fait  naître  la  pensée 
que,  par  le  fait  des  copistes,  la  glose  aura  passé  dans  le  texte.  Elle 


65,  120,  339,  500,  3i6,  5S3);  —  Contumace  (Q.  338,  429);  —  Appel  (Q.  74,  436, 
»18,  579). 

(1)  Màsdbbii  Prmtica  foreruis,  cum  M.  Nbpotis  a  Monte  Albako  libello  de  Excep^ 
tiorûbuê,  1534,  1548;  —  Cumnotiê  Matt.  Gastbitii  Darmslatini  Jctù  Francfort,  15^, 
in-folio.  —  On  a  également  un  ouvrage  imprimé  en  1520  et  intitulé  :  Awrem  ac 
perutiliê  extractus  Masueri,  Judiciorum  praxim,  haud  coniemnendae  consuetudinesj 
euriceque  parktmenli  supremte  stilum  continene. 


Digitized  by 


Google 


DROIT   COUTCMIER.  411 

Ta  altéré  au  point  de  changer  un  naïf  coutumier  en  Touvrage  indi- 
geste et  confus  d'un  pédant.  » 

La  procédure  civile  tient  la  plus  grande  place  dans  ce  livre;  nous 
ne  pouvons,  en  effet,  revendiquer  que  17  titres  sur  43  (i). 

§  224. 

Bien  que,  par  la  date  de  leur  approbation  authentique^  les  cou- 
tumes homologuées  appartiennent  à  la  classe  des  documents  du 
XVP  siècle,  elles  ne  sont  que  Texpression  et  le  résumé  de  principes 
antérieurement  admis  et  pratiqués.  Leur  place  est  donc  marquée 
dans  cette  section. 

La  plupart  d'entre  elles  ont  un  titre  consacré  à  la  classification  des 
justices.  Quelques-unes,  mais  en  plus  petit  nombre,  s'occupent  de 
certaines  parties  de  la  procédure  criminelle.  Une  énumération 
détaillée  de  leurs  dispositions  ferait  double  emploi  avec  les  fréquents 
renvois  que  j'ai  du  y  faire  précédemment.  On  doit  recourir  à  la 
Conférence  des  coutumes  tant  générales  que  locales^  publiée  à  Paris 
en  1596  par  Pierre  Guenois(2)  et  surtout  aux  titres  3-5,  14-16 
et  26  de  la  l'''  partie,  qui  portent  sur  le  droit  pénal. 

Il  faut  citer  ici  les  Notas  solemnes  ad  consuetudines  gallicas  de 
Dumoulin.  Elles  sont  très-précieuses  pour  l'histoire  du  droit,  comme 
tout  ce  qui  est  dû  à  la  plume  de  ce  grand  jurisconsulte. 


(1)  Citations,  délais,  cantumace,  procureurs,  tit.  1-4.  —  Juridiction^  appel,  6,  8,  36; 

—  Assurements,  12}  —  Preuves,  confession,  lit.  16-21;  —  Question,  lit.  37.  — 
CovARRUTiAs  8  dît  de  noire  écrivain  :  «  vir  maximœ  apud  Francos  auctoritatis.  » 

(2)  In-fol.,  1600  pages  et  tables.  Voir  sur,  l'appréciation  de  ce  recueil,  Klimbath,  II, 
p.  2i2.  —  Voici  rindication  des  coutumes  principales  citées  dans  mon  travail,  avec  la 
date  de  leur  homologation  et  le  numéro  des  titres  :  Bretagne,  1580,  (tit.  1,  2,  8, 25);  — 
Normandie,  1583,  (ch.  1  et  2);  —  Bourgogne  (tit.  !«')  ;  —  Chartes  du  pays  et  comté 
de  Hainaut,  décrétées  le  15  mars  1533,  réformées  le  9  déc.  1619,  (ch.  1,  2, 
12, 14,  16,  60-6i,  130,  136);  —  Recueil  des  points  marqués  pour  coutumes  du  pays  de 
Liège,  par  Pierre  de  Méa5,  revus  en  16i2,  (ch.  14);  —  Luxembourg,  1623,  (tit.  4)  ; 

—  Namur,  1682,  (ch.  1  et  2,  et  &  la  suite  Style  de  Namur,  ch.  27-31);  —  Coutumes  du 
Bailliage  de  Toumay-Tournésis,  restées  manuscrites,  (ch.  1-7,  Juridictions;  ch.  9. 
Crimes  et  Délits)-,  —  Coutumes,  stils  et  usages  de  l'échevinage  de  la  ville  et  cité -de 
Tournai,  autorisés  et  décrétés  en  1552,  (tit.  12  et  13);  —la  Marche,  1521,  (lit.  1  et  10) . 

—  Bar-leDuc,  1579,  (tit.  2-4). 
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CHAPITRE  II. 


RÉSUMÉ   CHRONOLOGIQUE    DE    LA    LÉGISLATION    CRIMINELLE    EN   FRANCE,    EN 
ALLEMAGNE   ET   AUX   PAYS-BAS,    DU   XIV*   AU  XVI°   SIÈCLE. 

SECTION  !'<.  —  •rd«nnftBCM  rrançaUes. 
S   225. 

Cette  partie  de  mon  étude  paraîtrait  incomplète^  si  je  ne  pré- 
sentais pas  ici  un  aperçu  comparé  des  différents  documents  légis- 
latifs d'après  lesquels  les  jurisconsultes  du  XVP  siècle  ont  aussi 
dû  se  guider,  et  qui  ont  systématisé,  non  seulement  toute  l'orga- 
nisation judiciaire,  mais  aussi  certaines  branches  de  la  science 
du  droit  criminel.  Ce  chapitre  résumera  donc  les  éléments  officiels 
qui  m  ont  servi  dans  la  composition  de  mon  travail  ;  il  fera  ainsi 
comprendre  Tinfluence  réciproque  qui  a  du  s'établir  entre  les  insti- 
tutions de  la  royauté  et  les  travaux  des  légistes.  Il  ne  faut  pas 
oublier,  à  cet  égard^  que  la  plupart  des  ordonnances  françaises  que 
je  vais  passer  ici  en  revue,  ont  été  portées  sur  les  remontrances 
des  Etats-Généraux,  et  que  la  Caroline  est  l'œuvre  des  Etats  de 
l'empire,  autant  que  celle  de  Charles-Quint. 

Les  recueils  d'ordonnances  françaises  sont  fort  nombreux.  Voici 
les  principaux  : 

Celui  de  Pierre  Rebufpe,  professeur  de  droit  à  Montpellier, 
à  Poitiers  et  à  Paris,  (né  en  1487,  mort  en  1557).  On  en  connaît 
plusieurs  éditions.  Il  suit  Tordre  des  matières  et  comprend  ia  période 
qui  s'est  écoulée  depuis  St.-Louis  jusqu'à  François  II.  Cet  écrivain 
était  fort  estimé  au  XVP  siècle  ;  il  a  laissé  un  assez  grand  nombre 
de  traités,  par  exemple  :  de  exoniisy  de  privilégia  scholari..*.  On  cite 
comme  fort  bien  fait  le  proosmium  de  son  recueil  d'ordonnances 
(1559,  latin  ;  1573,  français). 
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Celui  de  Dumoulin^  au  tome  III  de  ses  œuvres.  Il  a  distribué  les 
matières  sous  50  titres;  il  commence  à  St.-Louis  et  s'arrête  à 
Charles  VIII.  Son  dessein  n  était  d'ailleurs  que  de  reproduire  les 
ordonnances  «  quee  in  libris  gallice  impressis  non  habentur;  »  c'est 
assez  dire  que  ce  recueil  est  fort  incomplet.  On  peut  recourir  pour 
les  juridictions  aux  tit.  1^  2^  5^  6^  7^  18^  45^  46;  et  pour  là  procé* 
dure  aux  lit.  24-28,  37,  38,  48. 

Celui  de  Fontanon,  le  plus  complet  et  le  plus  estimé  :  toujours 
par  ordre  des  matières.  On  dit  que  Pierre  Pithou  n'a  pas  été 
étranger  à  ce  travail  (1580,  4  vol.  in-folio;  1611,  3  vol.  in-fol.). 

Le  Code  de  Louis  XIII  par  Cordin  (1 628)  :  le  texte  est  accom- 
pagné des  préambules,  relations  de  l'enregistrement,  etc. 

Le  recueil  de  Pierre  NÉaoN  et  Etienne  Girard  :  l'ordonnance  de 
1539  y  est  enrichie  de  la  paraphrase  de  Bourdin,  et  des  additions  de 
FoNTANON  et  de  Dumoulin.  Il  commence  seulement  à  François  I"*'. 

La  Conférence  des  Ordonnances  royales  par  Pierre  Guenois  :  douze 
livres  suivant  l'ordre  du  code  de  Justinien. 

Enfin  le  Code  Henrt  qui  fera  l'objet  du  paragraphe  suivant  W. 

§  226. 

Le  Code  Henrt  a  été  rédigé  par  Barnabe  Brisson,  en  1585,  sur 
l'ordre  de  Henri  III,  qui  voulait  ainsi  répondre  au  vœu  déposé  dans 
l'ordonnance  de  Blois  (1579,  art.  207).  Il  a  été  édité  successivement 
par  Louis  et  Nicolas  Frérot,  Jean  Tournel  et  Charondas  (1605); 
cette  dernière  édition,  la  meilleure,  est  dédiée  à  Henri  lY  et  au 
chancelier  Brulart  de  Sillery. 

Il  s'agissait  de  codifier  les  éléments  épars  de  la  législation  royale. 


(1)  Je  ii*ai  pas  mentionné  au  texte  la  grande  collection  moderne  des  Ordonnances 
(vulgairement  connue  sous  le  nom  d^Ordonnances  du  Limvre)^  dont  M.  Pabdcssus  a 
publié  le  dernier  volume,  comprenant  le  règne  de  Louis  XII  ;  —  ni  les  recueils 
donnés  par  IsAMiiaT  et  Jourdan  (ÀncUmnet  lois  ftançains)^  et  par  Gaussbt  et  Waluk 
(€orp8  de  l'ancien  DroH  françaie).  Des  travaux,  beaucoup  plus  anciens  et  fort  incom- 
plets d^ailleurs,  sont  encore  dûs  à  Jean  Copistantin  {Commentariuê  in  eomlituiionet 
regioê,  in-fol.)  j  -~  à  Galiot  Dupké,  (1552),  à  TuérETtsAu  (i629). 


Digitized  by 


Google 


414  QUATRIÈME   PARTIE. 

Brisson^  en  travaillant  sur  le  plan  des  Basiliques,  s'en  tira  à  son 
honneur.  On  peut  toutefois  lui  reprocher  d'avoir  inséré  dans  son 
code,  au  rang  des  textes  obligatoires,  de  simples  projets  qu'il  avait 
l'intention  de  faire  sanctionner  par  le  roi.  Ces  interpolations  sont 
d'ailleurs  faciles  à  reconnaître;  elles  portent  toutes  la  date  de  1585, 
ce  qui  n'empêche  pas  qu'au  XVIII"  siècle  Philippe  Bornier  s'y  soit 
grossièrement  trompé,  en  citant  sous  cette  date  des  ordonnances  qui 
n'ont  jamais  existé. 

Voulant  faire  un  corps  de  législation  générale,  Tauteur  a  cru  de- 
voir écarter  de  son  Code  les  dispositions,  d'ailleurs  fort  notables,  de 
l'ordonnance  du  30  août  1556,  par  le  motif  qu'elles  étaient  spéciales 
à  la  Bretagne.  Mais,  en  cela,  il  s'est  montré  inconséquent,  car  il 
a  adopté  dans  le  classement  des  matières,  l'ordonnance  d'octobre 
1535,  bien  qu'elle  eût  été  exclusivement  portée  pour  la  Provence. 

Brisson  n'est  pas  seulement  célèbre  par  ce  travail  considérable  sur 
les  ordonnances.  Il  a  écrit  un  immense  répertoire  De/ormulis  et  de 
verborum  quœ  ad  jus  pertinent  significatione^  ainsi  que  d'autres 
traités.  Son  nom  appartient  à  l'histoire  W.  Il  était  né  en  1531  à 
Fontenay-le-Comte  ;  on  connaît  sa  mort  tragique.  Il  passait,  Loisel 
l'atteste,  pour  un  assez  mauvais  harangueur  :  «  il  avait  la  parole 
fort  laide,  et  l'action  tout  de  même.  »  Guillaume  Duvair  est  d'accord 
avec  LoiSEL  pour  lui  reconnaître  plus  d'érudition  que  d'éloquence(2). 


(1)  Pasqcibb,  Lettres,  liv.  9,  lett.  1  ;  —  Disc,  de  De  Royer,  1856;  —  J.  Jolly,  Du 
mouvement  intellectuel  au  XVI'  aiècU^  liv.  4,  ch.  !•«•;  —  Eludes  de  Nicias-Gaillard  et  de 
Minier  {Revue  critique  de  législation,  IV,  45  ;  VI,  508). 

(2)  Voici  une  idëe  de  la  distribution  du  Code  Hexry  dans  les  parties  dont  j*ai  fait 
usage  :  —  Liv.  I«'.  Etat  ecclésiastique  :  juridiction  (tit,  15-16);  —  Liv.  II.  Cours  de 
Parlement  :  Chambre  criminelle,  dite  la  Tournelle  (tit.  20);  —  informations  y  décrets 
et  conduite  des  prisonniers  (tit.  21)  ;  Interrogatoire  des  criminels  (tit.  22)  ;  —  Liv.  III, 
Des  Juges  ordinaires:  Baillis  et  prévôts  (tit.  1-7);  Lieutenants  criminels  (tit.  8); 
Prévôts  des  maréchaux  (tit.  9  et  10);  Avocats  et  procureurs  du  roi  (tit.  11);  — 
Liv.  IV.  Des  sièges  Présidiaux;  —  Liv.  VII.  De  Vinstruclion  des  procès  criminels  et 
punition  des  ctnmes  :  Devoir  des  Juges  à  la  recherche  et  punition  des  crifnes  (lit.  l*')  ; 
—  Compétence  (iii.  2);  —  informations,  décrets,  capture,  prisons  (tit.  3,  5,  11,  15);  — 
Instruction  du  procès  (tit.  6)  ;  —  Défauts  et  contumace  (tit.  7)  ;  —  Question  (til.  8)  ;  — 
Réceptions  en  procès  ordinaires  (tit.  9)  ;  —  Grâces  (tit.  13)  ;  —  Liv.  XI.  Universités  ;  — 
Liv.    Xïl.   Chambre  des  comptes;  —  Liv.  XIII.   Cour  des  aides:  juridiction  (Ut.  1, 
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§  227. 

Les  ordonnances  antérieures  à  1433^  et  dont  il  me  faut  faire  la 
sèche  nomenclature^  sont  les  suivantes  :  —  sur  l'administration  de 
la  justice  en  général,  ord.  1190,  1254,  12K6,  1287,  25  mars  1302 
(pour  le  bien,  l'utilité  et  la  réformation  du  royaume)^  1303,  1304, 
mars  1315,  mars  1336  (en  exécution  de  l'assemblée  des  Etats  de 
la  langue  d'Oil),  3  mars  1356  (sur  les  doléances  des  Etats-Géné- 
raux), juillet  1409  (confirmant  un  règlement  sur  l'administration 
de  la  justice  en  Dauphiné),  mai  1413  (police  générale  du  royaume); 
—  sur  le  parlement,  ord.,  nov.  1318,  mars  1319,  déc.  1320, 
mars  et  déc.  1344,  fév.  1345,  oct.  1446;  —  sur  la  procédure, 
ord.  1306  (duels  et  gages  de  bataille),  déc.  1363,  mai  1408, 
mai  1413. 

Au  mois  d'avril  1453,  à  MontiMez-Tours,  sous  Charles  VII,  fut 
promulguée  une  ordonnance  célèbre  pour  la  réformation  de  la 
justice,  en  125  articles  (l).  On  n'a  pas  oublié  que  cette  ordonnance 
fut  celle  qui  prescrivit  la  rédaction  par  écrit  des  coutumes  générales 
et  locales.  Vient  ensuite  I  edit  d'octol^re  1467  sur  l'inamovibilité 
des  offices,  puis  les  ordonnances  d'octobre  1463,  décembre  1464, 
janvier  1465,  décembre  1490  (spéciale  au  Languedoc).  Enfin  le 
chancelier  de  Rochefort  fit  sanctionner  l'ordonnance  de  juillet  1493 
sur  le  fait  de  la  justice  (2). 

A  partir  de  cette  époque,  la  royauté,  nous  le  savons  déjà,  devait 
affirmer  sa  puissance  par  des  décrets  fréquents,  et  les  grandes 
ordonnances  du  XVP  siècle  allaient  paraître  :  œuvre  admirable,  si 
elle  eût  été  faite  avec  plus  d'ensemble. 


2,  5)  ;  juridiction  des  Gabelles  (til.  41)  ;  -—  Liv.  XV.  Cour  des  Monnaies  :  juridic- 
tion (lit.  i,  2,  4,  5)j  —  Liv.  XVI.  Eaux  et  foréU  :  juridiction  (tit.  i-K);  Délits 
forestiers  (tit.  19-20);  —  Liv.  XIX.  Du  grand  Conseil  (tit.  10);  —  Liv.  XX.  Etal 
militaire  :  Connétable  (tit,  I*');  Maréchaux  de  France  (tit.  6);  Amiral  (tit.  7). 

(1)  Voir  spécialement  :  art.  5,  25,  28,  29,  32, 55-42,  86,  87, 90,  95, 103,  105, 1 14. 

(2)  Voir  les  art.  13,  16, 55,  62,  73-75,  82-102. 
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S    228. 

L'assemblée  des  notables  réunie  par  Louis  XII  amena  ce  prince 
à  promulguer  Tordonnance  de  mars  1498  (1499),  dite  de  Blois^  sur 
la  justice  et  la  police  du  royaume.  C'est  ce  document  qui  prescrit 
renvoi  à  chaque  chambre  des  parlements  et  aux  bailliages,  d*un 
exemplaire  du  recueil  des  ordonnances,  et  qui  ordonne  aux  prési- 
dents des  parlements  de  tenir  la  main  à  leur  rigoureuse  observation 
dans  leur  ressort  respectif.  Des  mesures  y  sont  prises  pour  la  promp- 
titude et  réconomie  dans  les  procès  W,  Le  roi  porta  lui-même  cette 
ordonnance  au  parlement,  et  la  fit  modifier  suivant  les  humbles 
remontrances  de  cette  compagnie. 

Je  citerai  ensuite,  dans  Tordre  chronologique,  des  lettres-patentes 
du  14  novembre  1507,  pour  l'enregistrement  et  l'exécution  en 
Normandie  des  ordonnances  précédemment  rendues  sur  la  justice, 
tant  par  Louis  XII  que  par  ses  prédécesseurs^  l'ordonnance  de 
juin  ISIO  portant  règlement  pour  l'administration  de  la  justice,  en 
même  temps  que  pour  l'exécution  des  conciles  de  Bàle  et  de  Cons- 
tance et  de  la  Pragmatique-Sanction ,  enfin  un  édit  du  15  janvier 
1528  sur  rabréviation  des  procès  et  la  forme  de  procéder  au  parle- 
ment de  Paris, 

Il  faut  encore  noter,  avant  d'aller  plus  loin,  les  édits  d'août  1515, 
juillet  1519,  14  janvier  1522  (créant  les  lieutenants  criminels), 
et  janvier  1534. 

S  229. 

On  doit  au  chancelier  Anne  Dubourg  quatre  ordonnances  des  plus 
remarquables  :  l'édit  de  septembre  1535   (dit  de  Joinville^   sur 


(1)  Voir  les  art.  34, 40, 47, 48,  49,  72,  87,  92,  94,  98,  103,  105,  107, 109,  120, 126, 
127,  131,  132. 
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Forganisation  judiciaire  en  Provence)  ;  —  rordonnance  d'octobre 
Î535  (donnée  à  Ys-sur-Thille,  aussi  pour  la  Provence  W);  —  redit 
de  Crémieu  (février  ISSB)^  portant  règlement  pour  les  baillis  et 
sénéchaux^  interprété  par  une  déclaration  du  23  même  mois;  — 
enfin^  Tordonnance  du  30  août  1536  sur  le  fait  de  la  justice 
dans  le  duché  de  Bretagne^  et  dont  il  faut  voir  particulièrement  les 
quarante  premiers  articles. 

Puis  Ton  rencontre  le  chancelier  Guillaume  Poyet  et  Tordon- 
nance  d'août  1539,  donnée  à  Villers-Cotterets,  pour  la  reformation 
et  abréviation  des  procès,  publiée  et  enregistrée  au  parlement  de 
Paris  le  7  septembre  suivant.  Elle  se  compose  de  192  articles,  dont 
les  principaux  sont:  2^6,  24,  25,  41,  88,  110,  111,  125,  126, 
140-177  :  ils  forment  une  des  bases  principales  de  cet  ouvrage. 

En  décembre  1540  fut  fait  un  édit  sur  l'administration  de  la  justice 
en  Normandie,  et  en  janvier  1551  parut  Védit  des  présidiaux, 
dont  une  ampliation  eut  lieu  au  mois  de  mars  suivant. 

Ont  paru  à  peu  d'intervalle  les, ordonnances  suivantes  que  j'ai 
eu  l'occasion  de  citer  :  mars  1540,  nov.  1541 ,  août  1546,  juillet 
et  août  1547,  janv.  et  mars  1549,  novemb.  1549  (hérésie), 
mai  1552,  juin  et  novemb.  1554,  juin  1559. 

%  230. 

Le  chancelier  Michel  de  l'IIospital  a  doté  la  France  de  plusieurs 
ordonnances  restées  fameuses  :  l'ordonnance  d'Orléans,  rendue  le 
31  janvier  1560  (1561)  «tir  les  plaintes,  doléances  et  remontrances 
des  trois  états  (tenus  en  la  ville  d'Orléans);  elle  réalisa,  pour  trop 
peu  de  temps,  la  plupart  des  réformes  réclamées,  notamment  l'aboli- 
tion de  la  vénalité  des  charges,  la  réduction  du  nombre  des  officiers, 
un  meilleur  classement  des  juridictions  W  ;  —  l'ordonnance  de 


(1)  Voir  ch.  1,  2  et  21;  ch.  12,  art.  20-29  ;  chap.  15,  art.  1-3,  8,  10,  19-34,  39, 
41,  44,  ^,  56-99. 

(2)  Voir  art.  18, 37,  39,  43,  45,  49,  55,  56,  63-75,  81,  106,  116,  —  et  Du  Chalahd 
(Joachim),  Sommaire  exposition  dei  ordonnancée  du  roi  Charles  iX,  sur  les  plaintes  des 
trois  états  de  son  royaume^  tenus  à  Orléans,  l'an  1560  (Paris,  1562). 
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Roussillon^  en  janvier  1563  (1564)  sur  r abréviation  (ks  procès  : 
assez  courte  (34  articles),  mais  restreignant  cependant  les  abus 
de  la  juridiction  ecclésiastique;  —  les  édits  d'octobre  1563  et 
août  1564;  —  enfin  l'ordonna  nce  de  Moulins  (février  1566),  faite 
pour  la  ré  formation  de  la  justice  y  tant  es  cours  souveraines  qu'in- 
férieureSj  en  rassemblée  des  princes  et  seigneurs  du  conseil  et  des 
députés  des  cours  du  parlement  et  grand  conseil  :  la  tenue  périodi- 
que des  Grands  Jours  y  est  rigoureusement  prescrite,  comme  un 
moyen  infaillible  d'amener  de  la  régularité  dans  les  tribunaux 
inférieurs  ;  la  juridiction  ecclésiastique  est  resserrée  dans  les  limites 
les  plus  étroites;  elle  contient  86  articles  (1). 

Les  ordonnances  de  juillet  1566,  août  1567,  avril  1571  et  jan- 
vier 1572  méritent  encore  d'être  rappelées  ici. 

§  231. 

Le  monument  le  plus  considérable  du  XVP  siècle  sur  la  législa- 
tion générale  est,  sans  contredit,  l'ordonnance  donnée  à  Blois  par 
Henri  III,  au  mois  de  mai  1579,  à  la  clôture  des  Etats-Généraux. 
Elle  ne  renferme  pas  moins  de  363  articles  ;  l'administration  de 
la  justice  y  figure  pour  une  bonne  part  (3). 

En  février  1580  et  en  juillet  1584  parurent  deux  édits  (le 
premier  connu  sous  le  nom  d'édit  de  Melun)^  sur  la  juridiction 
ecclésiastique. 

Un  édit  sur  le  règlement  de  la  justice  parut  encore  en  1597. 

Il  faut  clore  cette  longue  liste,  dont  le  lecteur  me  pardonnera 
la  monotonie,  par  un  souvenir  donné  au  Code  Michau  qui, 
rédigé  en  janvier  1629  par  le  chancelier  Marillac,  contenait,  en 
461  articles,  la  réponse  du  pouvoir  central  aux  cahiers  des  Etats- 
Généraux  de  1614,  dernière  expression  oflicielle  des  vœux  de  la 
nation  française,   au   moment  d'abdiquer  dans  les   mains    de   la 


(1)  V.  art.  5, 7-8,  iO,  i J,  19-28, 34, 35, 38-i6,  7J,  85. 

(2)  Art.  21,  40,  101-115,  125, 132,  143, 147, 184-206, 262,  263,  266, 283,  306, 328. 
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monarchie  absolue.  Les  art.  50-125  de  cette  grande  ordonnance 
concernent  Tadministration  de  la  justice. 

SECTION  II.  ^  I.«  Caroline. 

S  232. 

L'ordonnance  criminelle,  vulgairement  appelée /a  Caroline  (Neme- 
sis  Carolina)j  adoptée  dans  les  diètes  d*Augsbourg  et  de  Ratisbonne 
par  les  Etats  de  Tempire,  et  promulguée  par  Charles-Quint  en  1532, 
forma  au  XVP  siècle  la  législation  générale  de  TAllemagne.  On  lit 
dans  le  préambule  que  les  électeurs,  princes  et  autres  Etats  ont 
représenté  à  l'empereur  que  «  la  plupart  des  juridictions  criminelles 
établies  se  trouvent  depuis  fort  longtemps  composées  de  magistrats 
peu  intelligents  et  nullement  versés  dans  les  lois  impériales.  Il  en 
résulte  que  les  innocents  sont  tourmentés  et  condamnés,  les 
coupables  absous,  au  moyen  de  pratiques  irrégulières  et  dan- 
gereuses. » 

BoEiiMER  et  d'autres  savants  modernes  ont  retracé  l'état  déplorable 
dans  lequel  se  trouvait  l'administration  de  la  justice  en  Allemagne, 
au  moment  où  parut  cette  œuvre  de  réformation  (0.  Après  la  dislo- 
cation de  l'empire  fondé  par  Charlemagne,  l'autorité  des  lois 
écrites,  spécialement  des  capitulaircs,  s'était  évanouie,  et  la  science 
du  droit  criminel,  destituée  de  toutes  règles  certaines,  ne  fut 
plus  fondée  que  sur  «  mores  pessimos,  irrationales  pariter  ac 
superstitiosos.  »  La  justice  tomba  dans  les  mains  de  gens  «  illiterati, 
sordidi,  infâmes,  et  ex  infimi  fece  plebis.  »  De  là  les  scandales  des 
jugements  de  Westphalie  :  «  turbationes  frigraviorum  Westpha- 
licorum.    »    L'atrocité    de  ces  sentences    n'était    égalée  que  par 


(1)  Sur  la  Caroline  et  Pétat  antciicur  de  la  législation  criminelle  allemande,  voir  les 
travaux  de  Justin  Godlbr,  Vigelius  (1385),  Georgius  Remus  (1673),  Etmeric  bs  Rosbach 
(1679),  TiiouAsius  (1711),  Daniel  Glasenius  (I7J8),  Bokiimer  {Elem.  JurUp.  crim.  sect.  1, 
cap.  1),  Meybr  (liv.  6,  cli.  11),  Frky  (Heidclbcrg,  1823),  Woeciiter  (Lipsiae,  1835).  — 
BoEHUER  a  donné  le  texte  allemand  de  celte  constitution  ;  il  en  existe  un  grand  nombre 
d'éditions  latines;  elle  a  été  traduite  en  français  par  Vogel  (1767),  pour  Pusage  des 
troupes  suisses.  Joussb  signale  une  première  traduction  parue  à  Montbéliard  en  1612. 
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Tobseurité  des  principes  qui  les  dictaient;  ce  qui  en  est  resté 
est  empreint  «  rabie  ac  injustitia  summa.  > 

Aux  XIIP  et  XIV**  siècles,  furent  successivement  composés  les 
Miroirs  de  Saxe  et  de  Souabe  qui,  malgré  leur  caractère  privé, 
jouirent  d'une  très-grande  autorité  dans  l'empire.  On  y  trouve 
beaucoup  de  détails  sur  les  crimes,  leur  nature,  les  preuves,  la 
procédure  et  la  constitution  du  jugement  criminel  W.  L'introduction 
des  principes  du  droit  romain  et  du  droit  canonique  amena  une 
certaine  douceur  dans  l'application  des  coutumes  nationales,  mais 
en  même  temps  beaucoup  de  confusion  dans  la  direction  des 
affaires  criminelles. 

Un  recès  impérial  de  1441  marqua  nettement  la  tendance  du 
pouvoir  central  à  ramener  de  l'uniformité  dans  le  droit  germanique 
et  à  en  écarter,  autant  que  possible,  les  éléments  hétérogènes  et 
parasites.  Des  efforts  plus  énergiques,  mais  qui  ne  furent  pas 
couronnés  de  succès,  sont  dûs  àMaximilien  (diète  de  Worms,  149K). 

En  1507,  sous  l'influence  de  ce  prince,  l'évèque  Georges  de 
Bamberg  réussit  à  faire  admettre  dans  sa  petite  principauté  une 
ordonnance  criminelle,  dont  le  plan  était  bien  conçu  et  les  dispo- 
sitions généralement  sages.  La  Caroline  y  fit  plus  tard  de  fréquents 
emprunts,  d'où  le  nom  de  Mater  Carolinœ  conservé  par  l'histoire 
à  l'œuvre  du  baron  de  Schwartzenberg.  Elle  servit  aussi  de  modèle 
à  l'ordonnance  promulguée  par  les  marquis  de  Brandebourg  en  1 516. 

S  233. 

Mais  ce  n'étaient  là  que  des  essais  partiels,  et  dont  l'influence 
ne  dépassait  pas  un  territoire  restreint.  Il  fallut  la  main  puissante 
de  Charles-Quint  pour  réussir  à  doter  l'Allemagne  d'une  loi  publique 
et  universelle. 


(1)  Le  Miroir  de  Saxe  {Spéculum  Saxonicum)  a  été  composé  vers  1215  par  £pko  db 
Rrkau.  Une  traduction  flamande  en  a  été  faite  à  La  Uayc  en  1451,  et  une  autre  à  Anvers, 
en  1900, 
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A  la  vérité^  Tempereur  déclara^  et  en  eela^  il  avait  dû  se  sou* 
mettre  aux  exigences  des  princes  de  Tempire^  qu'il  n'entendait  pas 
leur  enlever  Tautonomie  en  tout  ce  qui  serait  juste  et  raisonnable. 
Il  espérait  néanmoins  que  ses  peuples  adopteraient  peu  à  peu  sa 
constitution^  et  il  s'était  entouré  de  toutes  les  lumières  qui  pouvaient 
amener  la  perfection  de  l'œuvre.  Quoique  Philippe  de  Hesse  en 
153Sy  le  comte  Palatin  en  1583^  et  d'autres  souverains  de  l'AlIe- 
magnc;  eussent  dans  la  suite  imaginé  pour  leurs  états  respectifs 
des  codes  différents;  la  Caroline  n'en  resta  pas  moins  la  base  de 
la  législation.  C'est  à  elle  que  les  tribunaux  devaient  recourir  en 
cas  de  silence  ou  de  doute  des  statuts  locaux^  et  les  juges  prêtaient 
serment  de  l'observer. 

La  sollicitude  du  législateur  s'étendit  d'abord  sur  la  composition 
des  sièges  judiciaires.  «  Tous  les  tribunaux  criminels,  porte  l'art.  1''% 
seront  composés  de  juges,  assesseurs  et  greffiers,  dont  la  probité, 
les  mœurs  et  l'expérience  soient  reconnus  dans  le  lieu  de  la  juridic- 
tion. On  y  admettra  aussi  les  personnes  versées  dans  les  lois,  et 
les  nobles  sont  invités  à  y  assister,  honoris  cau$a.  Les  magistrats 
jureront  de  rendre  justice  au  pauvre  comme  au  riche,  sans  affection 
ni  haine,  et  sans  accepter  de  récompense,  se  tenant  en  dehors  de 
toute  considération  personnelle  (art.  Z  et  203).  >  Pour  offrir  toute 
garantie  aux  justiciables,  la  Caroline  imposa  aux  juges  l'obligation 
de  consulter,  dans  les  cas  douteux,  les  collèges,  universités  et  sièges 
supérieurs  (1).  Elle  poussa  même  trop  loin  la  défiance  au  sujet  de  la 
capacité  de  ceux  qu'elle  appelait  à  rendre  la  justice  (^). 

La  procédure  écrite  joue  un  très-grand  rôle  dans  la  Caroline;  elle 
l'entoura  de  nombreuses  précautions ,  et  en  donna  les  formules 
(environ  les  deux  tiers  des  articles,  q^ii  sont  au  nombre  de  219). 


(1)  Art.  7,  28,  72,  75, 9i,  {J&A17,  lîK),  183,  219. 

(2)  Par  exemple  à  propos  de  rinfanticide  (art.  131),  elle  dit  au  jagc  :  «  vous  prendrez 
Tavis  des  gens  de  loi  pour  savoir  si  on  doit  enterrer  la  femme  vivante  et  la  détruire 
k  coup  de  pierres,  ou  la  tenailler  avee  des  fers  ardents,  et  ensuite  la  noyer,  ou  la  noyer 
simplement.  «  Ce  serait  puéril,  si  ce  n^était  horrible. 
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Elle  s'occupe  tout  spécialement,  dans  cet  ordre  d'idées,  des  devoirs 
des  greffiers  (art.  5,  181-192,  193,  197-203);  elle  les  place  sous  la 
direction  du  juge  et  des  assesseurs.  Ils  doivent  rédiger  par  écrit  et 
secrètement  tous  les  actes  de  la  procédure,  qu'elle  se  fasse  d'office  ou 
à  la  requête  d'un  accusateur  :  car  cette  ordonnance  n'a  pas,  quoique 
on  en  ait  dit,  substitué  d'une  manière  complète  l'inquisition  à 
l'accusation  (art.  11,  IS,  17). 

$  234. 

Voici,  du  reste,  nn  aperçu  de  ses  dispositions  principales  :  — 
Capture,  prisons  (art.  6,  11,  180)  :  les  abus  de  la  détention  préa- 
lable sont,  autant  que  possible,  détruits  (art.  218);  —  Interrogatoire, 
aveu  (art.  69,  91)  :  on  supprime  les  interrogatoires  inutiles,  qui 
n'amèneraient  qu'une  prolongation  du  procès,  sans  profit  pour  la 
vérité  (art.  100)  ;  —  Preuves  (art.  62)  :  pour  condamner  il  ne  faut 
pas  nécessairement  un  aveu,  la  conviction  suffit  (art.  69,  91); 
délits  non  douteux  (art.  16,  1S8);  témoins  (art.  30,  63-76);  indices 
(art.  18-44,  143);  —  Question  (art.  6-10,16,20-22,   27   45-61). 

—  Faits  justificatifs  et  défense  (art.  47,  57,  74,  138-146,  180- 
154,  156,  175,  179)  :  le  secours  d'avocats  ne  peut  être  interdit  à 
l'accusé  (art.  73,  88,  90)  ;  —  Procédure  devant  le  tribunal  et  juge- 
ment (art,  77-96,  99);  —  Exécution  de  la  sentence  (art.  97,  98, 
101-103)  :  défense  expresse  aux  confesseurs  de  détourner  le  con- 
damné de  la  vérité,  en  l'excitant  à  innocenter  ses  complices  (art.  31 
n"  5),  défense  aux  justices  de  s'attribuer  les  objets  volés  (art.  218); 

—  Frais  (art.  47,  204,  219):  éviter  tous  délais  frustratoires,  expé- 
dier la  justice  promptement  et  à  peu  de  frais  (art.  77)  ;  —  Con- 
tumace (art.  155);  —  Suicide  (art.  135);  homicide,  blessures 
(art.  147,  149). 

S  235. 

La  Caroline  a  de  nombreux  défauts.  Pas  de  liaison  entre  les 
articles,  absence  de  plan  dans  l'exposé  des  différentes  phases  de  la 
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procédure;  le  lecteur  doit  réunir  des  dispositions  éparses;  souvent, 
au  contraire,  un  même  article  contient  plusieurs  règles  qu'il  eût  été 
préférable  de  présenter  séparément;  ce  désordre  amène  nécessaire- 
ment de  trop  fréquentes  redites.  On  peut  y  signaler  des  omissions 
considérables  :  c'est  ainsi  qu'il  n'est  rien  dit  de  la  confrontation  ni 
de  la  prescription.  Un  certain  nombre  de  dispositions  manquent  de 
clarté  :  Boehmer  (en  citant  à  ce  propos  les  art.  16,  86^  121)  ajoute 
que  cela  devait  être,  parce  que  les  rédacteurs  ont  parfois  eusLHBaémes 
ignoré  les  règles  du  droit  oaiMMial  quTTs  voulaient  faire  prévaloir. 
C'est  à  la  même  cause,  suivant  lui,  qu'il  faut  attribuer  la  manière 
vague  et  indécise  d'après  laquelle  plusieurs  points  sont  traités.  Enfin, 
cette  ordonnance  descend  à  des  détails  vraiment  ridicules,  et  indignes 
d'un  législateur  qui  s'adresse  à  des  hommes  intelligents.  Une  bonne 
partie  de  la  matière  des  indices  tombe  sous  le  coup  de  ce  reproche. 
Les  art.  48-52  dictent  aux  juges  les  questions  qu'ils  doivent  poser, 
suivant  la  nature  spéciale  de  chaque  crime.  Les  art.  138-142,  entrant 
dans  l'examen  des  conditions  de  la  légitime  défense,  se  perdent  dans 
des  considérations  sans  portée,  et  finissent  par  dire  qu'il  est  impossi- 
ble de  donner  là-dessus  des  éclaircissements  suffisants,  tant  les 
nuances  sont  délicates.  N'est-ce  point  par  là  qu'il  eût  fallu  com- 
mencer? Une  critique  du  même  genre  peut  être  adressée  aux 
art.  143-1 50, 

SECTION  III.  —  •rd«iiiuiiice«  criminelles  de  PhUlppe  ly. 

§  236. 

Qui  ne  connaît  les  deux  ordonnances  imposées  aux  Pays-Bas 
par  le  duc  d'Albe,  sous  la  date  des  5  et  9  juillet  1570,  et  qui 
causèrent,  pour  ainsi  dire  à  elles  seules,  une  révolution  ?  La  rédac- 
tion en  fut  particulièrement  confiée  à  Viglius  de  Zuichem  ab  Aytta, 
l'illustre  ministre  de  Philippe  II,  dont  la  vie  appartient  à  l'histoire 
politique  moderne  W.  Il  se  fit  aider  dans  son  travail  par  le  crimina- 

(I)  Haubold,  $  41 ,  n«  105;  ^  Goethils,  Lectures  sur  l'hisMre  des  Sciences^  III,  p.  26-71 . 
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liste  brugcois  Josse  de  Damhoudere.  Mais  ces  deux  profonds  juris- 
consultes durent  subir  rinflucnce  fatale  du  conseil  des  troubles^ 
et  fouler  aux  pieds  les  francliises  nationales.  Tous  privilèges,  lois, 
coutumes  ou  usances  au  contraire,  furent  déclarées  suspendus. 

Le  texte  primitif  de  ces  deux  documents  est  en  français^  Tordon- 
nance  criminelle  (5  juillet)  a  81  articles  et  des  sommaires  officiels 
à  chacun  deux^  le  style  criminel  (9  juillet)  n'a  que  71  articles 
et  pas  de  sommaires (^).  lis  ne  sont  assurément  pas  sans  mérite^ 
aussi  plus  tard  des  jurisconsultes  estimables  (ZYPiCus,  de  Fierlant, 
Wynants,  Simon  Van  Leeuwen,  Bavius  Voorda,  Thielen)  leur  ont-ils 
rendu  justice  (^).  On  peut  d'ailleurs  les  apprécier  en  examinant  les 
fréquents  emprunts  que  j'ai  cru  devoir  leur  faire.  Pour  les  complé- 
ter, je  donne  ici  l'analyse  des  matières  contenues  dans  l'ordonnance 
principale  (^)  : —  Offices,  présentation,  nomination,  (art,  1-11); 
rachat  des  justices  aliénées  (art.  14-19);  —  Défense  des  com- 
positions (art.  13);  Confiscations  (art.  12,  79);  Grâces  et  rémissions 
(art.  20-28);  —  Mesures  pour  accélérer  les  procès  (art.  29-38);  il  faut 
citer  ici  le  préambule  :  «  il  s'agit  de  donner  ordre  à  ce  que  la  justice 
criminelle  soit  bien  et-  duement  réglée  et  administrée,  chose  qui 
consiste  non-seulement  en  la  faisant  juste  et  droiluriére,  mais 
aussi  pour  non  délaisser  trop  longuement  derrière  la  vengeance 
publique,  ains  soit  faite  en  temps  et  lieu,  comme  étant  le  chastoy 
qui  se  prend  subitement  après  le  délit  de  beaucoup  plus  grande 
terreur  et  exemple  que    non   cestuy    qui  est  différé  et  tardé.  » 


(\)  Voir,  sur  ces  ordonnances^  le  commentaire  de  Voorda  (1790),  Metbr  (liv.  5, 
ch.  13;  et  le  dise,  de  M.  Nypels  à  la  rentrée  de  Tuniversité  de  Liège  (16  oct.  1855). 

(2)  Procès  crimineel  door  Simon  Van  Leecweh,  Brussel,  172i,  in-13,  divisé  en  13 
parties,  plus  une  longue  préface,  et  quelques  placards,  notamment  une  charte  du  duc  de 
Brabant  Jean  II,  donnée  en  mai  1312  (27  articles)  ;  —  Forme  et  manière  de  procéder 
au  criminel,  calquée  sur  les  ordonnances  et  quantité  d'arrêts  et  jugements  notables  par 
J.-G.  Thiblen,  échevin  de  la  haute  cour  du  duché  de  LimJbourg,  Hervé,  1789,  in-8, 
383  pages.  Les  ch.  1-8  traitent  de  Pinstruetion  criminelle;  les  trois  derniers,  des  peines. 
Ces  deux  livres  sont  aussi  médiocres  que  superficiels. 

(3)  Le  Style  roule  en  entier  sur  la  procédure  \  le  nom  Tindiquc  assez.  J*ai  surtout 
utilisé  les  art.  2-12, 14, 17-23, 27,  36,  4147,  49,  51,  53-59. 
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Prisons  (art.  39-42,  80,  81)j  —  Assistance  à  justice  (art.  43-49); 
Poursuite  et  procédure  (art.  50-53,  76);  —  Application  des  peines 
(art.  55-60,  62,  63,  77);  —  Conflits  de  juridiction  (art.  64-67,  72, 
73-75);  —  Appellations  (art.  78);  —  Abrogation  de  certaines  cou- 
tumes (art.  61);  —  Franchise  pour  crimes  énormes  défendue 
(art.  74);  —  Gens  de  guerre  (art.  68-71). 

Les  ordonnances  du  duc  d'Albe  ont  été  légalement  suspendues 
par  la  Paciflcation  de  Gand  (8  novembre  1576,  art.  5)  ;  mais,  de 
fait,  on  continua  à  en  observer  un  certain  nombre  de  dispositions. 

§  237. 

A  côté  des  ordonnances  de  1570,  il  faut  mentionner  aux  Pays-Bas 
ledit  du  22  juin  1593,  sur  le  fait  des  homicides^  quelques  disposi- 
lions  de  VEdit  perpétuel,  donné  en  juillet  1611  par  les  archiducs 
Albert  et  Isabelle  (art.  38,  39,  40,  41,  44,  45,  47);  —  et  le  règle- 
ment provisionnel  pour  la  procédure  criminelle  dans  les  Pays-Bas 
autrichiens,  promulgué  en  1787  par  Joseph  II.  Ce  dernier  docu- 
ment, en  34  chapitres,  comprenant  ensemble  353  paragraphes,  est 
une  copie  fidèle,  malgré  sa  date  récente,  de  l'ancien  système  de 
procédure,  moins  toutefois  la  question,  abolie  quelque  temps  aupa- 
ravant par  Marie-Thérèse,  sur  les  vives  représentations  du  pro- 
fesseur SoNNENFELS  (V.  chap.  21  du  règlement). 

SECTION  IV.  —  Edil  de  réfformatloii  pour  le  pays  de  I.lé|re. 

S  238. 

Au  XVP  siècle,  la  principauté  de  Liège  était  gouvernée,  en  matière 
criminelle,  par  un  grand  nombre  de  Paix  et  ordonnances  locales,  et 
par  les  lois  de  Tempire  d'Allemagne,  dont  elle  dépendait.  C  est  ainsi 
que  la  Caroline  y  fut  en  vigueur  :  on  n'en  peut  douter,  malgré 
l'absence  de  publication  spéciale. 

Pour  coordonner  et  compléter. cette  législation,  l'évèque  Gérard 
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de  Groisbeck  promulgua,  le  3  juillet  1572,  une  ordonnance  vulgai- 
rement appelée  de  réformation  «  touchant  le  style  et  manière  de 
procéder  en  V administration  de  justice^  devant  et  par  les  cours  et 
justices  séculières  du  pays  de  Liège.  »  Elle  contient  28  chapitres.  Le 
l*''"  traite  de  la  juridiction  (mayeurs,  échevins  et  autres  ministres  de 
justice);  le  8"  des  exceptions  déclinatoires ;  le  14*^  (23  articles)  des 
causes,  procès  et  recharges  criminelles.  Quoique  c'eût  été  en  partie 
l'œuvre  d'un  prince  de  l'Eglise,  cette  ordonnance  était  éminemment 
libérale  pour  l'époque  où  elle  parut.  Elle  ne  suivit  le  système 
français  dans  aucune  de  ses  dispositions  injustes  et  rétrogrades. 


CHAPITRE  III. 

TRAVAUX  DES  CRIMINALISTES  DU  XV1«  SIÈCLE. 
SECTION  Ir«.  —  Recaellfl  «énéraaz. 

§  239. 

L'esprit  encyclopédique  du  XVP  siècle  enfanta  de  vastes  recueils, 
dont  la  description  a  été  donnée  par  plusieurs  savants,  et  que 
j'examinerai  rapidement  en  tant  qu'ils  peuvent  intéresser  l'histoire 
littéraire  du  droit  criminel  (*). 

Il  y  a  naturellement  beaucoup  à  prendre  dans  les  collections  de 
Quœstiones,  de  Repetitiones,  de  Singularia,  de  môme  que  dans  la 
réunion  qui  a  été  faite  des  monographies  publiées  sur  la  preuve 
testimoniale  (2). 

Mais  la  plus  gigantesque  entreprise,  en  ce  genre,  est  celle  qui  fut 
exécutée  à  Venise  en  1584,   par  le  libraire   Fr.  Ziletus,  sous  la 


(i)  Sayicnv,  ch.  16  S  2;  —  Dupin,  Bihlioth.y  n<»  797;  —  Ntpkls,  Biblioth.^  n«  223, 
228,229. 

(2)  Repetitiones,  Lugd.  1S53,  8  vol.  in-fol.;  —  Quœttionet  Juris  variœ  et  seleciœ, 
Colon.  i»70  et  Lugd.  1872;  •— Singularia  doctorum  juris,  Lugd.  1570 ;  Francof.  1596  ; 
—  De  Testibus,  Venet.  1568,  Colon.  1596. 
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direction  du  pape  Grégoire  XIII  (*).  Cette  immense  collection  ne 
renferme  pas  moins  de  1715  traités,  distribués  pour  la  plus  grande 
partie  suivant  Tordre  des  Décrétales.  La  matière  des  preuves 
est  au  tome  IV  (vol.  5)  ;  celle  des  jugements  criminels  au 
tome  XI  (vol.  15  et  16).  Voici  l'indication  des  différents  traités  qui 
se  rapportent  à  la  procédure  :  Accusation,  inquisition,  forme  de 
procéder  (Tract.  1,  2,  19);  —  Question  et  indices  (7,  13);  — 
Détention  et  élargissement  (8,  20);  —  Défense  de  l'accusé  (9,  10); 
—  Fuite  et  sauf-conduit  (11,  12);  —  Juridiction  ecclésiastique 
(18,  25)  ;  —  De  bannitis  (21)  ;  —  De  treugua  et  pace  (22)  ;  —  Quces- 
tiones  criminales  (23)  ;  —  Hérésie  et  magie  (24).  —  Les  tomes  XIII 
et  XIV  sont  consacrés  à  l'exposé  des  principes  de  la  puissance  de 
l'Eglise  et  de  ses  censures  (vol.  18,  19,  20). 

Viennent  ensuite  quatre  collections  spéciales  au  droit  criminel  : 

I.  Yolumen  prœclarisstmum  omnium  tractattium  criminalium 
(Venet.  1 556).  L'éditeur  a  voulu  y  comprendre,  non  seulement  les 
traités  déjà  imprimés  auparavant,  mais  un  certain  nombre  de  ceux 
qui,  malgré  leur  utilité  (aurei  ac  pêne  divini),  étaient  restés  manus- 
crits. Sur  les  29  traités  ainsi  réunis,  on  en  compte  2.sur  le  système 
d'accusation  et  d'inquisition,  notamment  celui  qui  est  faussement 
attribué  à  Placentinus  ;  5  sur  l'hérésie  et  la  magie  (Grillandus,  Pon- 
ziNiBiLS,  Garrerius);  2  sur  la  détention  préalable  (Baldus  de  Perusio, 
Grillandus)  ;  et  6  sur  les  indices  et  la  question  (Guido  de  Suzaria, 
Franciscus  Brunus,  Marcus  Blancus,  Jacobus  de  Arena,  Baldus  de 
Periglis,  Grillandus).  Blancus  a  aussi  laissé  une  Pratique  criminelle. 
Il  a  vécu  en  Lombardie. 

II.  Tractatus  diversi  super  Maleficiis,  nempe  D.  Alberti  de  Gan- 
DiNO,  Bonifacii  de  Vitalinis,  Pauli  Grillandi,  Baldi  de  Periglis, 
Jacobi  de  Arena  (Venet.,  1560,  in-fol.). 


(l)  Tratactus  umversi  j'unt  duce  et  auspice  Gregorio  XIII y  P,  M,  in  unum  congesU 
XVIII  muterias  25  voluminilma  comprehendens,  Venet.,  Fr.  Ziletus,  1584,  18  tomes  en 
25  volum.,  plus  i  vol.  de  tables.  D*autres  collections  avaient  déjà  paru  à  Lyon  en  1555 
(9  in-fol.)  et  en  1549  (18  in-fol.),  sous  le  titre  de  Tractatus  varii  doctorumjuris. 
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III.  Rerum  criminalium  praxes  et  tractatiis  omnium  nobilium 
qui  ad  hune  diem  exiverunt  jurisconsultorum,  editum  a  Francisco 
MoDio  (Francof.  1887).  Outre  plusieurs  traités  du  Volumen,  ce 
recueil  contient  les  pratiques  criminelles  des  auteurs  suivants  : 
Jac.  de  Belvisio,  Marsiliis,  de  BattandierO  et  Damhoudere. 

IV.  Consiliorum  seu  responsorum  ad  causas  criminales  recens, 
editorum  ex  excelL  Jetis  et  veteribus  et  novis,  dilig.  Jo.  Bapt,  Zileti 
Veneti  coilectorum  (1566,  in-folio,  208  feuilles).  Cette  collection 
contient  170  Consilia,  émanés  d'un  assez  grand  nombre  d'auteurs 
différents  (2). 

La  Rote  romaine  eut  aussi  de  nombreux  recueils  de  ses  sentences. 
Je  citerai  l'un  des  plus  anciens,  imprimé  à  Lyon  en  1521,  sous  ce 
titre  :  Decisiones  rotœ  novœ  ac  antiquœ,  cum  additionibus  dubiis- 
que  et  regulis  Cancellariœ  apostolicœ  (petit  in-4%  116  et  165 
feuillets).  Il  est  divisé  en  cinq  parties  :  I.  Rotœ  novœ  decisiones,  au 
nombre  de  493.  Un  très-petit  nombre  d'entre  elles  se  rapportent  à 
la  pratique  criminelle,  sous  les  rubriques  suivantes  :  Libelli  oblatio 
(31,  36,  272);  —  Litis  conteslatio  (54);  —  Juramentum  caluminœ 
(37);  _  Dilationes  (30,  172,  215,  222,  315);  —  Citations  (48,  79, 
223,  420);  —  Preuves,  appel,  excommunication. —  II.  Conclusiones 


(i)  La  Pratique  de  Claade  de  Battanoibb  a  été  imprimée  séparément  à  Lyon,  en  1567; 
elle  est  divisée  en  causes  et  en  règles. 

(2)  Accusation,  cons.  25,  31,  40,  46,  51,  52,  67,  69, 91, 96,  118, 119, 124, 129, 140, 
141,  163;  —  Dénonciation  et  inquisition,  cons.  28,  30,  31,  43,  45,  58,  59,  62,  63, 67, 
100,  104,  110,  136,  160,  167-169;  —  Contumace,  31,  39,  42,  46,  61,  69,  71,  90,  110, 
114,  130,  134,  140,  iii ,'-- Bannis,  39,  42,  48,  69-71,  85,  90,  91,  103,  113,  133, 
163,  169,  170;  —  Capture,  9,  13,  61,  87, 114,  125,  133;  —  Confession,  15,  22,  26,  28, 
29, 31,  33, 35,  38,  46,  48,  65,  70-75,  76,  80, 93,  94, 112,  118,  126,  130, 134, 138, 139, 
160;  —  Torture,  20,  72,  89,  109,  132,  137;  -  Preuves,  25,  40,  49,  50-52,  65,  59,  63, 
71, 108,  110,  117,  U8,  122,  124-126,  133,  134,  140,  143,  160;  —  Notorium,  70,  104, 
127,  159;  —  Témoins,  20,  26,  32,  52,  60,  63,  65,  71,  110,  117,  118,  121, 123,  126, 
127,  131,  137,  138,  143, 160,  161,  i^è  \  —  Présomptions  et  indices,  20,  61,  63,  65,  69, 
70,  71,  78,  85,  89,  97,  110,  117,  123,  124,  126,  129,  130,  136,  138,  143,  150;  — 
Fama,  17,  48,  61,  67,  71,  104,  110,  120,  127,  160,  161;  —  Défense,  12,  19,  66,  69, 
76,  78,  79, 80,  104,  114,  168  ;  —  Clértcature,  1-3, 17,  24,  53,  54, 60,  93, 101, 105, 111, 
122, 130, 133,  137  ;  —  Mieux  vaut  absoudre  le  coupable  que  condamner  l'innocent,  35, 48, 
64,  102,  114, 144. 
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sive  decisimes  rotœ  antiquœ,  au  nombre  de  887;  mêmes  rubriques, 
et  en  outre  :  Accusations  (201,  306,  619,  807,  808,  875),  — 
Exceptions  ;  —  Confession  (229,  374,  682)  ;  —  Contumace.  —  Les 
trois  dernières  parties  n  ont  pas  d'intérêt 

SECTION  II.  —  CrliiilB«Il«le«  Italien*. 

§  240. 

Carreril's  (Ludovicus),  de  Reggio,  vivait  au  commencement  du 
XVI'  siècle.  Sa  Practica  rerum  criminalium  a  été  largement  mise 
à  profit  par  ses  contemporains  et  aussi  par  ses  successeurs,  (impri- 
mée à  Lyon,  1S50,  1562,  1569). 

FoLLERius  (Pctrus),  de  San  Severino  (près  Salerne),  a  écrit  sur 
le  droit  napolitain  et,  de  plus,  a  laissé  deux  ouvrages  de  procédure  : 
Practica  criminalis  dialogice  contmia  secundum  dispositionem  capi- 
tulortim,  constitutionum  pragmaticarmn  et  rituum  regni  Neapoli- 
toii  (1557,  1568);  —  Praxis  canonica  criminalis  (1561). 

Ft'LGEONius  (Cyrillus)  :  Summa  practica  judiciaria  causarum  crimi- 
nalium (1568).  Cet  écrivain  est  fort  peu  connu. 

Decianus  (Tiberius),  né  en  1 508  h  Udine  (Frioul),  professeur  à 
Padoue  où  il  mourut  en  1581.  —  Tractatus  criminalis  utritAsque 
re/WMrof  (1580-1591).  Ce  livre,  disait  Jousse  deux  siècles  après  son 
apparition,  est  un  des  meilleurs,  des  plus  méthodiques  et  des  plus 
étendus  que  nous  ayons  sur  ces  matières.  Cet  éloge  est  fortifié  par 
l'appréciation  de  Renazzi,  qui  s'exprime  ainsi  :  «  Vir  certe  dignus 
meliori  sseculo.  Quamvis  enim  vitio  temporum  quibus  floruit, 
ignoravit  seientias  unde  jurisprudentia  criminalis  vera  sua  dérivât 
principia,  tamen  agnovit  eam  aptius  quam  tune  fieret,  repeti  debere 
et  a  capite  arccssi,  quod  ex  doctrinis  quae  tune  regnabant  in  scholis 
primo  libro  sui  operis  praeslitit.  »  Decianus  a  aussi  laissé  cinq 
volumes  de  Consilia.  II  ne  m'a  pas  été  donné  d  étudier  ses  œuvres. 

iEgidius  Bossius  (Bossio),  né  à  Milan  en  1486.  Il  fut  sénateur 
sous  Charles-Quint,  et  mourut  en  1546.  —  Tractatus  varii  ad  cri- 
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minales  causas j  fiscum  et  principis  auctoritatem  pertinentes  (1S62, 
1578).  Il  dédia  son  livre  au  cardinal  Granvclle.  Ses  traités,  au 
nombre  de  130,  dont  la  plus  grande  partie  se  rapporte  à  notre 
matière,  jouirent  d'une  autorité  considérable.  Claris  et  Farinacius 
les  citent  à  chaque  page. 

MusGATELLUs  (Joan.  Bernard.)  :  sa  Praciica  criminalis  de  cognitione 
seu  probaiione  delictorum  (Venise,  1600,  in-i**  de  260  pages)  retrace 
le  droit  du  royaume  de  Naples,  conféré  au  droit  commun.  Chaque 
délit  forme  l'objet  d'une  rubrique  spéciale,  avec  les  particularités  qui 
le  distingue,  tant  pour  la  procédure  que  pour  la  peine.  Notre  auteur 
a  aussi  écrit  une  Practica  fidejussoria,  consacrée  aussi  bien  aux 
matières  criminelles  qu'aux  matières  civiles  et  divisée  en  deux  par- 
ties :  la  première  renferme  20  modes  de  fidejussion,  la  seconde 
la  solution  de  10  questions. 

Avant  de  passer  à  Clarus,  qui  doit  nous  retenir  assez  longtemps, 
citons  encore  deux  jurisconsultes  qui  vivaient  à  la  fin  du  XVI°  siècle, 
mais  dont  les  écrits  n'ont  été  imprimés  qu'au  XVII°  :  Godofredus 
a  Bavo,  président  du  sénat  de  Savoie,  auteur  d'une  :  Theorica 
criminalis  ad  praxim  forensem  accommodataf  divisée  en  31  para- 
graphes, et  qu'il  donne  dans  sa  préface  comme  un  court  résumé 
de  Clarus  et  de  Farinacius  (0  j  —  Sigismond  Scaccia  de  Rome, 
auteur  d'un  Tractatus  de  judiciis  causarum  criminalium  et  hœreti^ 
calium;  Scaccia  s'est  aussi  beaucoup  occupé  de  la  procédure  civile. 

JULIUS  CLARUS. 
8  241. 

JuLius  Clarus,  né  en  1525  à  Alexandrie  (Milanais),  fut  successi- 
vement sénateur  à  Milan  et  conseiller  de  Philippe  II  en  Espagne.  Il 
mourut  à  Sarragosse  en  1575.  L'ouvrage  qu'il  a  composé,  et  dont  la 


(i)  Inquisition^  accuêation,  récrimination,  §§  1,  2,  11  ;  —  Procureur,  excuses,  con- 
tumace, $$  4,  S,  6;  —  Détention,  §§  7,  9;  —  Confession,  §  10;  —  Témoins,  §  5;  — 
Juge,  §  29;  —  Composition,  §  31  ;  ~  Hérésie,  sortilège,  §§  13,  14. 
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première  édition  parut  à  Francfort  en  1560,  la  placé  au  premier 
rangdes  jurisconsultes  praticiens  du  XW  siècle.  D'autres  éditions 
ne  tardèrent  pas  à  paraître  (*);  la  meilleure  et  la  plus  complète  porte 
la  date  de  1672  et  a  été  imprimée  à  Lyon  en  2  vol.  in-fol.  Elle 
contient  les  additions  de  Bajardus  et  de  plusieurs  autres  docteurs 
italiens  et  allemands  (2).  Le  titre  principal  adopté  par  Clarus  est 
celui-ci  :  Sententiarum  receptarum  libri  qtiinque.  Les  quatre  pre- 
miers livres  se  rapportent  au  droit  civil  et  au  droit  féodal.  Le 
cinquième,  intitulé  de  Maleficits,  comprend  22  paragraphes;  chacun 
d'eux,  sauf  le  §  primus,  porte  une  suscription  distincte  (§  adulte- 

rhirriy  %  assassinium^  §  falsum )  ;  ils  sont  successivement  destinés 

à  l'exposition  des  principes  de  chaque  délit  en  particulier.  Le  %finalis 
(practica  criminalis)  contient,  en  cent  questions,  le  développement 
de  toutes  les  règles  de  la  procédure  criminelle.  En  voici  la  préface  : 
«  Hactenus  de  variis  ac  diversis  criminibus  dictum  est,  sequitur 
nunc  ut  de  ipsa  criminum  cognitione  ac  judiciis,  quœ  in  criminali- 
bus  negotiis  agitari  soient,  breviter  videamus.  Quamvis  enim  de 
toto  judiciorum  ordine  proximo  libro  tractare  proposucrimus  (3),  cum 
tamen  haec  ipsa  criminalia  judicia  plerisque  casibus  aliter  quam 
civllia  traclentur,  existimavimus  opportunum  fore,  ut  statim  post 
cognitas  delictorum  species  ac  qualitates  ('^) ,  consequenter  quibus 


(1)  Francfort,  1565,  1582, 15ÎM),  160^  avec  les  notes  de  Gucharius,  1613,  1636  ;  Lyon 
1600;  Genève  1637,  1666. 

(2)  JuLii  Clari  Alexandrini  opéra  omnia  sive  Practica  civilU  et  criminaliê,  cum 
doctissimii  addit.  perilltutr.  Jclorum  Bajabdi  (J.-B.),  Rossignoli  (B.),  Giachabu  (Hier.)) 
GiTioTi  (J.)  et  Droghi  (Anl.)  ;  hisque  novissifne  accesserunt  notœ  et  animadversiones  doct. 
inter  Germanos  sublimium  Harprechti  (J.)  et  Gotbani  (M.).  Réimprimée  à  Genève,  1739, 
2  vol.  in-foi.  A  la  suite  de  l'édition  de  1672  se  trouve  un  traité  de  Syndicatu  de 
Hier.  Giacharius.  C'est  cette  édition  qui  m'a  servi.  —  Le  traité  de  Maleficiu  a  été 
publié  à  part,  Francfort  (1622,  in-fol.). 

(3)  Ce  dessein  n'a  pas  été  rempli,  et  Clarus  a  laissé  son  œuvre  inachevée.  A  plusieurs 
reprises  (§yîn.  qusest.  43,  i8,  63,  95),  il  renvoie  au  livre  6  (libro  proximo),  et  même 
(quœst.  51)  au  livre  7,  dont  il  avait  déjà  dressé  le  plan  ;  mais  ces  traités  n'ont  jamais 
paru.  A  la  Q.  63,  il  annonce  qu'il  a  composé  un  «  lihellum  de  duello  »  non  encore 
imprimé.  Je  ne  l'ai  pas  découvert. 

(4)  Cette  méthode,  qui  consiste  à  commencer  par  les  divers  délits,  offre  beaucoup 
d'inconvénients.  A  chaque  §,  l'auteur  se  voit  obligé  de  faire  appel  aux  principes  non 
encore  développés  :  d'où  la  nécessité  de  fréquents  renvois  au  §  final. 
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modis  contra  delinquentcs  îpsos  procedendum  esset,  subnectcremus. 
Est  aulem  haec  rerum  criminalium  matcria  longe  omnium  quae  in 
foro  versantur,  pulcherrima.  Nulla  enim  adco  frequens  est,  nulla 
huie  utilitate  aut  gravitate  comparari  potest,  eum  hic  non  de  tritico, 
sed  de  hominum  fortunis,  existimatione  ac  capite  agatur  :  quibus 
rébus  nihil  est  in  orbe  terrarum  pretiosius.  » 

S  242. 

L'indication  sommaire  des  cent  questions  fera  voir  que  notre 
criminaliste  n'a  rien  négligé  pour  présenter  un  corps  de  doctrine 
complet  sur  la  matière. 

Action  criminelle,  action  civile  (quaest.  1,  2,  19);  —  Quibus 
modis  criminaliter  procedatur  :  information  préparatoire,  accusation, 
plainte,  dénonciation  (Q.  3-18,  23,27);  —  Indices  (Q.  20-22); 
Témoins  (Q.  24-26,  53)  ;  —  Capture  et  détention  (Q.  28-30,  46)  ; 
—  Citation,  comparution  ,  excuses  (Q.  31-34);  —  Exceptions  d'in- 
compétence (Q.  35-42);  Récusation  (Q.  43);  Prescription  (Q.  51); 
Autres  exceptions  (Q.  47,  50,  54);  —  Contumace  (Q.  44);  — 
Interrogatoire,  recolement,  confrontation  (Q.  45);  —  Défense, 
causes  de  justification  (Q.  48-49,  52,  55-63);  —  Torture  (Q.  64); 
Confession,  conviction  (Q.  65,  66);  —  Peines  (Q.  67-83);  Cumul 
de  délits  (Q.  84);  Territorialité  de  la  loi  pénale  (Q.  85);  Impu- 
tabilité  (Q.  86-92);  —Sentence  et  exécution  (Q.  93-100). 

S  243. 

Le  nombre  et  le  mérite  de  ceux  qui  ont  annoté  Claris,  démontrent 
suffisamment  l'importance  considérable  de  cet  écrivain,  et  son 
influence  sur  le  XV!"  siècle.  Los  additions,  dans  l'édition  de  1672, 
formeraient  à  elles  seules  un  volume  in-folio.  La  richesse  des  déve- 
loppements qui  s'y  trouvent,  dispense  de  lire  plusieurs  criminalistes 
antérieurs  ou  contemporains,  par  exemple  Gomesii's,  Carrerius  et 
FoLLERius,  dont  les  écrits  ont  passé  tout  entiers  soit  dans  le  texte 
même  du  traité,  soit  dans  les  notes  étendues  qui  l'accompagnent. 
Ces  notes,  pour  les  31  premières  questions,  sont  rejetées  en  grande 
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partie  dans  un  appendice  de  196  pages.  A  partir  de  la  quaest.  33, 
les  notes  sont  distribuées  en  forme  de  glose  à  chaque  page  de  texte. 
L'imprimeur  explique  qu'il  a  voulu  imiter  une  édition  récemment 
publiée  à  Venise,  et  qui  ne  lui  était  venue  en  mains  que  pendant 
le  cours  de  l'exécution  typographique. 

La  plupart  des  additions  sont  dues  à  Bajardus,  savant  juriscon- 
sulte qui  fut  gouverneur  de  Spolète,  sous  le  pontifîcat  de  Pie  V 
(1586  :  addit.  25  ad  quaest.  44  ;  addit.  9  ad  quaest.  98).  Chaque 
note  est  d'ailleurs  signée  de  son  auteur. 

Le  prix  de  ces  additions  est  incontestable  (0  ;  on  y  reproduis  la 
législation  de  Naples  et  celle  de  l'état  de  l'Eglise,  tandis  que  Claris 
s'était  spécialement  attaché  au  duché  de  Milan.  Les  annotateurs 
ne  se  font  pas  faute  de  reprendre  l'auteur,  quand  l'occasion  s'en 
présente  :  ce  qui  est  assez  rare,  car  on  doit  lui  reconnaître  un  esprit 
merveilleusement  juridique.  Ses  solutions  sont  presque  toujours 
marquées  au  coin  de  la  justice  et  de  la  raison.  11  ne  se  décide 
d'ailleurs  jamais  qu'en  grande  connaissance  de  cause,  et  le  lecteur 
a  sous  les  yeux,  sur  chaque  difficulté,  le  tableau  complet  de  la 
doctrine  et  des  raisons  sur  lesquelles  chaque  opinion  peut  s'appuyer. 

Le  grand  luxe  de  citations  dont  il  fait  usage  ne  dépare  point  son 
œuvre,  parce  qu'elles  sont  présentées  d'une  manière  intelligente  et 
logique,  et  qu'on  voit  retracée  sous  sa  plume  l'histoire  des  vicissi- 
tudes subies  par  la  science  du  droit  criminel.  Aucun  écrivain  ne 
trouve  grâce  devant  lui  sur  la  seule  autorité  de  son  nom;  il  faut  que 
les  motifs  déduits  à  l'appui  d'une  thèse  résistent  au  sévère  examen 
qu'il  en  fait.  Les  différents  traités  de  Farinacius  n'ayant  été  imprimés 
que  plus  tard,  sont  restés  ignorés  de  notre  auteur;  les  additions  com- 
blent cette  lacune.  Clarus  analyse  un  grand  nombre  de  procès  cri- 
minels auxquels  il  a  assisté  ou  qu'il  a  recueillis  ;  il  fait  connaître  les 
sentences  intervenues  et  leurs  dates.  Parfois,  il  mentionne  que  son 
opinion  était  contraire  (par  exemple  à  la  question  94). 


{i)  Les  additions  les  plus  importantes  portent  sur  les  Questions  21,  24,  ^,  45,  i6, 
49,  55,  58  et  59  (pardan  de  la  partie  offensée  ou  du  prince) y  60,  64,  94  {appels). 
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Il  déclare  avoir  voulu  faire  un  livre  de  pratique  :  «  practica,  quae 
est  optima  legum  interpres.  »  C'est  pour  cela  qu'il  néglige  les 
définitions^  «  cum  in  praclica  nunquam  fere  tractari  conlingat.  »  Le 
lecteur  studieux  pourra  facilement  les  trouver  aux  lieux  ordinaires 
(quœst.  S,  12,  54)., 

Il  oppose  constamment  la  coutume  et  le  droit  romain,  pour  les 
mettre  en  regard  Tun  de  Tautre  :  «  quidquid  sit  de  jure,  contrarium 
servatur  de  consuetudine.  »  Il  respecte  les  usages  locaux  et  le  droit  des 
gens.  C'est  ainsi  qu  a  propos  de  cette  pratique  odieuse  qui  consiste 
à  faire  confirmer  par  la  torture  la  désignation  qu'un  accusé  fait  de  ses 
complices,  il  dit  :  «  ego  puto  nostram  consuetudinem  esse  magis 
juridicam,  tu  tamen  observes  quid  ibi  servatur  ubi  jus  dicis  (Q.  21).  » 

On  ne  peut  prétendre  que  sa  méthode  soit  irréprochable.  Toute- 
fois chaque  chapitre  se  relie  au  précédent  par  une  transition  assez 
naturelle,  que  l'auteur  ne  manque  jamais  de  mettre  en  relief,  et  de 
fréquents  renvois  facilitent  l'entente  de  ses  doctrines  et  la  marche 
régulière  de  son  œuvre.  Quoique  son  style  ne  soit  trop  fréquemment 
qu'un  latin  de  convention,  il  est  d'une  grande  netteté,  et  peu  de 
lecteurs  s'en  plaindront.  Notre  jurisconsulte  éclaire  quelquefois  ses 
déductions  par  des  formules  bien  faites. 

Il  donne  de  nombreux  conseils  aux  juges;  on  peut  y  admirer  son 
intelligence  et  son  humanité.  Tout  en  subissant  les  influences  de  la 
législation  dominante,  il  ne  laisse  pas  les  accusés  sans  défense,  et  le 
soin  de  leur  honneur  et  de  leur  liberté  a  trouvé  en  lui  un  éloquent 
interprète.  Ce  n'est  que  dans  les  crimes  atroces  qu'il  tolère  que  la 
mort  soit  précédée  de  mutilations  :  «  minus  enim  quam  fieri  potest 
sœviendum  est  in  humana  corpora.  »  L'hérétique  est  le  seul  qui  ne 
trouve  point  grâce  à  ses  yeux  ;  il  est  brûlé  vif,  dit-il  :  «  quum  enim 
nulla  sit  spes  salutis,  parum  est  de  ejus  desperatione  curandum  !  (0  » 


(1)  Add.  ci-dessus,  pour  I ^appréciation  des  doctrines  de  cet  écrivain  :  §§  37,  58,  42, 
73,  77,78,  104-106,  109,  112,  119,  123,  126,  133,  139,  140,  147-149,  156, 165,  166, 
172,  180, 192-194, 197,  203. 
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JACOBUS  MENOCIIIUS. 

g  244. 

Né  à  Pavie  en  i  532,  Jacobus  Menochius  enseigna  le  droit  dans 
plusieurs  universités  italiennes,  principalement  dans  sa  ville  natale  et 
à  Padoue,  où  il  resta  23  ans.  Nul  professeur  de  son  temps  n  a  eu 
plus  de  réputation  que  lui.  Il  fut  ensuite  sénateur  et  président  du 
conseil  du  Milanais,  et  mourut  en  1607.  Les  épitres  dédicatoires 
de  son  traité  de  Arbitriis  Judicum  feront  connaitre  d'autres  parti- 
cularités de  sa  vie  et  de  son  caractère.  Mais  auparavant,  qu'on  rtie 
permette  d'insister  sur  la  singularité  de  ce  titre  qui  couvre  de  son 
égide  les  matières  les  plus  diverses,  et  qui  entraine  l'auteur  à  donner 
trop  de  latitude  au  pouvoir  discrétionnaire  des  tribunaux.  Cet  ouvrage, 
en  2  volumes  in  folio,  fut  imprimé  à  Lyon  en  1583  et  réimprimé 
plusieurs  fois(Cologne,  1599,  1671,  1690;  Lyon,  1605).I1  est  divisé 
en  deux  livres  :  le  l^'Mivre contient  100  questions; le  2"  est  subdivisé 
en  cinq  centuries,  et  comprend  500  cas.  Voilà  assurément  une  répar- 
tition irréprochable  au  point  de  vue  de  l'arithmétique,  mais  on  en 
chercherait  vainement  d'autres  motifs.  L'auteur  parait  ignorer  toutes 
les  règles  de  la  méthode;  il  aligne  à  la  suite  les  uns  des  autres  les 
sujets  les  plus  dissemblables,  ce  qui  donne  lieu  à  des  répétitions 
sans  nombre (0.  La  lecture  en  est  pénible  et  fastidieuse  au  suprême 
degré  :  car  à  chacune  des  propositions  qu'il  énonce,  la  plus  insigni- 
fiante comme  la  plus  délicate,  vient  un  cortège  d'une  douzaine  de 
noms  d'auteurs  qui  se  sont  avisés  d'en  dire  autant.  Son  seul  mérite 
est  de  présenter,  comme  en  un  vaste  répertoire,  l'état  de  la  science 


(1)  La  Ire  centurie  du  livre  II  traite  du  temps  (cas  1-59)  ;  la  question  de  Page 
amène  vraisemblablement  l'auteur  à  traiter  de  la  condition  des  personnes  (cas  60-71)  ; 
puis  il  parle,  je  ne  sais  pourquoi,  de  la  lésion,  de  la  coutume,  et  revient  aux  preuves 
(cas  88-100)  j  ce  sujet  continue  à  occuper  «ne  partie  de  la  2«  centurie  (cas  111-120), 
après  quoi  il  devient  impossible  de  relier  les  différents  casus.  Du  cas  260  au  cas  452 
il  est  traité  du  droit  criminel  et  spécialement  des  peines,  puis  viennent  encore  les 
matières  les  plus  disparates. 
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du  droit,  telle  qu  elle  était  enseignée  et  pratiquée  de  son  temps.  Tous 
ses  développements  sont  coulés  dans  le  même  moule,  il  cite  à  tout 
propos,  plus  souvent  hors  de  propos,  toujours  pèle-méle,  les 
écrivains  de  Rome,  ses  prédécesseurs  et  ses  contemporains.  Il  est 
rare  qu'il  se  permette  de  discuter  et  de  critiquer  Topinion  d  un 
docteur  accrédité,  et  le  nombre  des  autorités  l'emporte  ordinairement 
dans  son  esprit  sur  la  saine  interprétation  d'un  texte  ou  d'une 
coutume,  et  sur  les  déductions  d'un  raisonnement  logique. 

Ces  défauts  n'empêchent  pas  que  l'étude  de  ce  traité  ne  soit  indis- 
pensable à  l'histoire  de  la  procédure  criminelle  au  XVP  siècle,  par 
l'abondance  des  matériaux  qu'il  contient,  et  que  je  crois  avoir  mis 
assez  complètement  à  profit  (0.  Voici  d'ailleurs,  dans  le  meilleur  ordre 
qu'il  m'est  possible  de  les  présenter,  l'indication  des  matières  qu'il 
traite  (2). 

Généralités  :  quomodo  in  dubio  verba  conferunl  liberum  tel 
regulatum  arbitrium....  in  capitalibus  caiisis;  on  n'admet  en  ces 
procès  que  arbitrium  regulatum,  id  est  boni  viri;  Arbitrium  con- 
demmandi  habens,  an  et  absolvendi  habeat,  et  an  qui  non  potest  con- 
demnare,  possit  absolvere  (Quœst.  9,  43,  77 ^  83,  85-87,  90,  92-94, 
96, 97  ;  cas  265,266)^  —  Information  préliminaire  :  inquisitio  prœce- 
dentibuê  indiciis  formanda  est  ajudice(Qy  78;  cas  261);  — Arrestation 
et  capture,  bris  de  prison  (Q.  88,  89;  cas  301-305);  —  Contumace, 
procureur,  sauf-conduit  (Q.  79-81  ;  cas  153,  154,  280);  —Questions 
de  compétence,  délits  incidents  à  un  procès  civil,  territoire,  récusa- 
tion, privilège  clérical  (Q.  82,91,  99;  cas  121,  152,  180,  414,  415, 
430,452);— Preuves,  témoins,  aveu  du  complice  (Q.  24-29,  32-34; 
cas  108-110,  268,  274,  312,  319-322,331,  355,  414,  472,  474, 
492);  — Torture,  indices  suffisants,  confession,  mode  et  répétition  de 
la  torture  (Q.  84;  cas  38,  269-273,  339-342);  —Défense  et  causes 
de  justification  (cas  277-279,  325-329,  354,  482);  —  Sentence  et 


(i)  Voir  notamment  ci-dessus  §§  U,  77,  119,  131,  135, 136,  139,  Ul,  Ui-158,  IW, 
170, 173. 
(2)  On  ne  perdra  pas  de  vue  que  les  Questions  sont  au  livre  l«r,  et  les  Cas  au  li\Te  II. 
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exécution  (Q.  98;  cas  334);  —  Grâce  (cas  201,  202);  —Serment  et 
ses  diverses  variétés  (Q.  20,  77;  cas  192,  464). 

A  propos  du  serment,  Menochius  fait  une  curieuse  réflexion.  On 
ne  doit  pas,  dit-il,  déférer  le  serment  à  ceux  qui  sont  suspects  de 
vouloir  se  parjurer.  C'est  ainsi  que  les  écoliers  ne  doivent  pas  jurer 
au  recteur  de  leur  gymnase  qu'ils  lui  obéiront;  c'est  ainsi  encore  que 
tt  doclores  promoventes  scholasticos  ad  lauream  non  debent  jurare 
illos  esse  eruditos  et  laurea  dignos....  cum  inveniat  non  semel  ut 
ignari  et  imperiti  sint  !  » 

8  245. 

Je  passe  à  l'analyse  des  épitres  dédicatoires  ;  elles  sont  dignes 
d'examen. 

Le   livre  I*""  est  dédié  à   trois  nobles  écuyers,  modérateurs  de 
l'académie  de  Padouc,   et  dont  le   nom    n'eût  assurément  point, 
sans  l'auteur,  passé  à  la  postérité,  quoique,  s'il  fallait  l'en  croire, 
de  ces  trois  illustres  personnages,  l'un  égalât  Papinien,  le  second 
Cicéron,  le  troisième  Platon.  Puis  vient  l'histoire  du  livre.  Pendant 
plusieurs  années,  raconte  Menochius,  j'ai  professé  le  droit  canonique 
et  le  droit   romain   (pontificium  caesareumque  jus)  à  Pavie  et  à 
Montréal;  j'y  ai  composé  le  volume  que  je  mets  au  jour  «  non  parvo 
studio  ac  diligentia,  atque  ex  variis  imperatorum  constitutionibus, 
jurisconsultorum  responsis,  nostrorumque  doctorum  traditionibus.  » 
Aujourd'hui  que  j'ai  été  appelé  dans  cette  académie,  la  plus  floris- 
sante du  monde  entier,  je  me  décide  à  publier  ces  commentaires, 
ce  que,    précédemment,  j'avais  refusé  aux  pressantes  sollicitations 
d'hommes   éminents.    Il   me   semblait    alors   que   mon   manuscrit 
manquait  «  accuratiore  lima;  »  l'ordre  des  matières  ne  me  satisfai- 
sait point.  Enfin  je  le  repris  :  «  Res  pertractas  majore  atque  accura- 
tiore explanatione  indigere  cognovi,  ac  tandem  majorem  locorum 
copiam  hac  prœsertim  œtate   requiri  intellexi,    atque   ex  hoc    ut 
omnibus  aliqua   saltem  ex  parte,  quantum  ingenio  possim,  satisfa- 
cerem,  prœter  bonorum  auctorum  locos  atque  sententias,  quas  ad 
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legalem  nostram  phllosophiam  illustrandani,  sumnopere  adversus 
imperitos  quosdara  condoccrc  scmpcr  existimavi.  »  Tout  le  dessein 
de  l'ouvrage  est  dans  ces  quelques,  lignes.  L'auteur  est  de  ceux  qui 
combattent  à  coup  de  noms  propres  et  de  citations  intempestives: 
c'est  l'esprit  de  l'époque,  dit-il,  il  s'en  est  pénétré  de  plus  en  plus, 
et  il  a  la  satisfaction  de  n'avoir  rien  omis  à  cet  égard. 

Il  rappelle  ensuite  qu'il  a  fréquemment  expliqué  les  statuts  d'un 
grand  nombre  de  cités  italiennes  (Padoue,  Pavie,  Milan,  Ferrare, 
Vérone,  etc.),  ce  qui  lui  a  semblé  apporter  à  son  travail  une  vive 
lumière.  En  ce  point,  il  a  raison  :  c'est  là  la  partie  vraiment  originale 
de  sa  lourde  compilation;  c'est  celle  qui  présente  le  plus  d'intérêt 
pour  l'histoire  de  la  procédure  criminelle.  Reprenant  son  allocution 
aux  trois  nobles  écuyers,  Menochils  implore  leur  protection  contre 
ses  impies  détracteurs.  Je  sais,  dit-il,  avec  quelle  promptitude  et 
quelle  audace,  vivant  de  la  critique  du  travail  d'autrui,  et  voulant  se 
faire  passer  pour  «  ingeniosi  et  acuti,  »  ces  Zoïles  osent  :  «  omni 
cum  lolligine  denteque  viperino,  modo  sermonis  puritatem,  quam 
mediocriter  pro  rei  qualitate  servare  studcmus,  modo  locorum  con- 
geriem,  quœ  nostra  hac  œiate  necessaria  maxime  est,  modo  bonorum 
auctorum  sententias,  quse  ad  jus  civile  illustrandum  maxime  con- 
ferunt,  mordere,  damnare  atque  irridere.  Ilanc  meam  si  vos,  ut 
spero,  pro  bono  et  sequo,  suscipietis  tutelam,  pestiferos  horum 
morsus  non  pertimescam,  scd  clava  armatus  Ilerculea,  vel  ense  et 
face  contra  Erymanteum  draconem,  liydramque  Lernam  audacter 
pugnabo,  victoriamque  cerlo  consequar  !  » 

Quel  flot  d'injures  et  d'hyperboles!  Et  tout  cela  pour  répondre 
à  des  critiques  auxquelles  je  m'associerais  volontiers.  L'auteur  le 
dit  lui-même;  certains  contemporains  lui  adressaient  deux  reproches  : 
on  blâmait  l'incorrection  de  son  style,  on  se  moquait  d'une  érudition 
indigeste  et  insipide.  Que  ferait,  en  ces  circonstances,  tout  homme 
consciencieux?  Il  s'attacherait  à  perfectionner  ses  écrits  en  la  forme, 
et  à  les  décharger  de  tout  cet  absurde  fatras.  Mais  notre  auteur 
déclare  qu'il  n'en  veut  rien  faire.  Le  style  !  il  n'y  tient  pas,  c'est  au 
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fond  du  travail  qu'il  demande  sa  réputation  de  jurisconsulte.  Fort 
bien  !  Mais  le  fond  rachète-t-il  du  moins,  par  le  choix  des  idées, 
Timperfection  de  la  forme  ?  En  aucune  manière,  puisqu'il  se  borne  à 
reproduire  les  doctrines  d'autrui,  sans  y  apporter  un  discernement 
suffisant.  Tantôt  il  constatait  le  goût  du  jour  pour  cette  méthode, 
maintenant  il  en  prend  la  défense;  il  trouve  que  rien  n'est  plus 
nécessaire  aux  progrès  de  la  science.  Rien,  au  contraire,  ne  fut 
jamais  plus  désastreux. 

Les  quatre  premières  centuries  du  livre  II  ont  chacune  une 
dédicace  particulière,  portant  la  date  de  1569.  L'une  d'elles  est  offerte 
par  Menochils  à  un  ancien  élève,  qui  lui  a  donné  l'hospitalité  et  qui 
a  calmé  une  émeute  d'écoliers  :  il  parait  qu'on  ne  le  respectait  guère 
plus  dans  sa  chaire  que  dans  ses  écrits  I  C'est  un  petit  présent  qu'il 
lui  fait,  dit-il.  La  seconde  centurie  est  dédiée  à  Thomas  Languscus, 
chancelier  de  Savoie,  l'un  de  ses  Mécènes.  L'auteur  se  souvient  avec 
bonheur  qu'il  a  vécu  plus  de  cinq  ans  «  in  jucundissima  illa  provincia 
subalpina,  »  comblé  des  bienfaits  du  duc  Philibert-Emmanuel,qui  lui 
fit  même  tenir  cent  couronnes,  sans  qu'il  les  eut  demandées  et  à  son 
insu,  pour  l'indemniser  d'un  voyage  nécessité  par  sa  nomination  de 
professeur  à  Pavie.  Ce  n'est  point  toutefois  pour  payer  la  dette  de 
la  reconnaissance  qu'il  offre  celte  partie  de  son  œuvre  ;  c'est  pour 
avoir  contre  ses  lâches  ennemis  un  protecteur  de  plus  :  a  ut  sola  ipsa 
nominis  inscriptio  valeat  invidos  ac  maledicos  nebulones,  qui  in  alios 
semper  parati  sunt  dicere,  terrere  eorumque  infrene  os  durissimo 
hoc  freno  eomprimere  !  »  La  troisième  centurie  est  dédiée  à  un  séna- 
teur milanais.  Pour  énumérer  les  bienfaits  que  Menochius  en  a  reçus, 
il  lui  faudrait  un  volume  (^).  Il  parait  que  ce  personnage,  qui  avait 
enseigné  le  droit  romain  et  le  droit  canon  à  Pavie,  était  cousin  de 
Claris  :  l'auteur  déclare  avoir  fait  à  ce  dernier  de  nombreux  em- 
prunts pour  les  matières  criminelles,  auxquelles  cette  centurie  est  en 
grande  partie  consacrée. 


(1)  Par  exemple,  il  a  tenu  son  premier  né  sur  les  fonts  baptismaux,  et  lui  a  facilité 
ses  premières  études  de  droit. 
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§    246. 

Menochius  est  encore  célèbre  par  son  volumineux  fraité  De  Prœ- 
sumptionibusWy  dédié  au  pape  Sixle-Quint,  et  dont,  parait-il. 
Leibnitz  avait  formé  le  dessein  de  donner  un  abrégé.  Il  est  divisé  en 
six  livres.  Le  premier  est  consacré  aux  principes  généraux.  Les 
livres  II,  III  et  IV  ont  pour  objet  le  droit  civil  et  les  jugements. 
Les  49  présomptions  formant  le  livre  V  traitent  des  délits.  Enfin, 
on  a  rejeté  dans  le  livre  VI  cent  présomptions  qui  se  rapportent 
à  diverses  matières  (Miscellanea),  Entrons  dans  quelques  détails. 

Le  livre  1*^  contient  une  théorie  générale  des  présomptions,  tant 
en  droit  criminel  qu'en  droit  civil.  Il  est  distribué  sous  cent  questions. 
Voici  Tanalyse  sommaire  de  celles  d'entre  elles  qu'il  est  important 
de  connaître  pour  Tobjct  de  cette  élude  :  Preuve  inartilicielle, 
arfificielle;  division,  définitions;  différence  de  la  présomption  et 
de  la  fiction  (Quaest.  I-IO); — Prœsumptto  circa  rem,  circa  animum, 
quibus  e  sedibus  ducantur  (Q.  11-13)?  —  Prœsumptionem  versari 
circa  decem  prœdicamenta  :  Personne  et  qualité,  affections  de  Tàme, 
motif  déterminant,  coutume,  conjonction,  fait  et  intention,  acte 
volontaire,  acte  pur  fait,  paroles,  temps,  lieu  (Q.  I4-2S);  — Force 
respective  des  diverses  présomptions  (Q.  29-32,  36-43,  87)  ;  —  La 
présomption  dépend-t-elle  de  l'arbitrage  de  juge  (Q.  44)? —  Du  nombre 
de  témoins  requis  pour  la  preuve  des  présomptions  et  indices  qui  ne 
dérivent  ni  de  faits  ni  de  paroles  (Q.  51);  —  Quels  sont  les  indices 
nécessaires  ad  inquirendum  (Q.  88),  ad  torquendum  (Q.  89-91)?  — 
Quid  agere  debeat  judex  :  quando  accusatus  vel  inquisitus  ob  indkia 
et  prœsumptiones  condemnari    potest,  saltem  pœna  arbitraria,    ve! 


(1)  D.  Jac.  Mbnochii  Jcti  Papieruis  regii  ducaliêque  ienatoriê  ac  redituum  extraor- 
dinariutn  regiœ  tnajettatis  catholicœ  prœsidis  mediolanentis  de  Prosêumptionibus , 
eonJecturiSf  signis  et  tndiciis  comnientariay  in  VI  disUncta  libros.  Colon.  Agripp.  1595. 
Autres  éditions  :  Genev.  1676, 1686, 1724.  — Les  œuvres  complètes  de  Mbnochius  ont  clé 
réunies  h  Genève  en  4  vol.  in-£el.  en  1690.  Elle  comprennent|  indépendamment  des 
deux  ouvrages  ici  analysés,  le  traité  de  Adiphcenda  Potsesione. 
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potest  torqueri  pro  eruendaveritate(Q.  92)? — Prœsumptionesquando 
extant  contra  inquisitum  negantem  in  tçrtura  deliquisse,  absolvi 
an  is  debeat  vel  relinqui  causa  indecisa  (Q.  94)?  —  Des  sentences 
basées  sur  des  présomptions  (Q.  9îi-98). 

S  247. 

Le  livre  V  tout  entier  et  une  partie  du  livre  VI  ont  trouvé  place 
dans  ma  théorie  des  indices  (1).  J'analyserai  cependant  ici  quelques 
fragments  qui  feront  apprécier  la  manière  dont  Fauteur  expose 
et  développe  ses  idées. 

A  propos  des  antécédents,  qui  jouent  un  très-grand  rôle  dans  ce 
livre  (2),  il  s  exprime  ainsi  :  «  La  question  fondamentale  est  celle  de 
savoir  si  Thomme  doit  être  présumé  bon  ou  méchant.  Suivant 
Aristote,  Thomme  n'est  de  sa  nature  ni  bon  ni  méchant;  mais, 
d'après  FEcriture,  il  est  naturellement  méchant  et  enclin  aux  passions. 
La  raison  pousse  Fhomme  vers  le  bien  ;  ses  sens,  au  contraire,  l'en- 
traînent vers  le  mal.  »  Suit  une  série  de  propositions  qui  sont  parfois 
contradictoires,  et  dont  le  résumé  est  celui-ci  :  l'homme  est  réputé 
bon  lorsqu'il  n'existe  aucun  indice  contraire,  ce  qui  est  fort  rare; 
«  de  populo  prœsumuntur  multi  existere  qui  non  habeant  sinceram 
fidem,  sed  potius  prœmio  et  mercede  sint  corruptibiles.  »  Triste 
couronnement  de  ce  long  chapitre;  résultat  négatif,  péniblement 
obtenu  ! 

De  ces  prémisses,  poursuit  l'auteur  (lib.  5  pr.  2),  se  déduit  la  règle 
que  nul  n'est  présumé  avoir  commis  un  crime.  En  cas  de  doute  sur 
la  nature  de  l'acte,  il  faut  l'interpréter  plutôt  en  bien  qu'en  mal  :. 
ainsi  l'associé  qui  prend  la  chose  commune,  est  censé  avoir  voulu 
user  de  son  droit  (lib.  5,  prœs.  18).  De  même,  si  des  paroles  sont 


(1)  Sur  les  indices  généraux^ yoir  lib.  V,  prœs.  i-5,  ii,  i%  32-34,  40-44;  lib.  VI, 
prœs.  3,  15,  17, 24, 70,  76, 80,  99;  —  et  sur  les  indices  spéciaux  à  certains  crimes, 
lib.  V,  prœs.  6-3i,  35-39,  41-43, 47. 

(2)  Lib.  V.  pr.  1-B,  32, 33,  40.  —  Add.  lib  I,  Q.  24;  lib.  VI,  pr.  17  et  70. 
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incriminées,  on  les  entendra  dans  le  sens  le  plus  favorable  au  prévenu, 
En  cas  d'incertitude  sur  le  temps  ou  sur  le  lieu  où  s  est  passé  le  fait, 
on  optera  pour  les  circonstances  qui  seraient  de  nature  à  lui  enlever 
toute  criminalité  (lib.  S,  prœs.  3).  Ceci  est  bien,  mais  que  dire  des 
propositions  qui  viennent  immédiatement  après  :  «  actus  quando 
prima  fronte  habet  majorem  formam  delicti  quam  boni,  praesumitur 
potius  delictum.  Delicti  praesumptio  habet  locum  facto  ipso  secreto, 
ex  quo  delictum  sit  manifestum,  idem  quando  urgentior  praesumptio 
esset  in  contrarium,  et  proccdit  hoc  in  judœo,  fœncratore,  et  simi- 
libus  de  quibus  est  malum  praesumendum.  Idem  in  eo  aclu  in- 
differcnti,  qui  seeundum  communem  usum  loquendi  sumitur  in 
malam  partem.  «  N  est-ce  pas  se  complaire  à  détruire  les  principes 
qu'on  a  formulés,  et  quelle  utilité  peut-on  retirer  d'élucubrations  de 
ce  genre  ? 

En  somme,  le  traité  de  Prœsumptionibus  n'est  pas  supérieur  au 
traité  de  Arbitriis  Judicum,  Il  a  les  mêmes  défauts  :  bon  nombre  de 
digressions  oiseuses,  de  détails  stériles  ;  plagiats  continuels,  science 
d'emprunt. 

M.  Hélie  range  notre  écrivain  dans  la  classe  des  moralistes  dont 
l'étude  est  encore  aujourd'hui  indispensable  à  tous  ceux  qui  s'occupent 
de  droit  criminel.  Pour  moi,  je  dirai  que  les  propositions  qui  s'y 
rencontrent  sont  tellement  nombreuses,  tellement  confuses,  souvent 
tellement  puériles,  que  la  conviction  du  lecteur  ne  peut  se  former, 
et  qu'il  ne  retire  de  la  lecture  de  ces  livres  que  lassitude  et  dégoût. 
Tout  ce  qu'on  peut  en  extraire  appartient  à  d'autres  qu'à  Menochius, 
et  la  manière  dont  il  discute  est  toujours  rebutante.  Aussi  ne  puis-je 
m'associer  entièrement  au  jugement  que  le  savant  Halbold  a  porté 
de  lui  :  «  subtilitate  quidem  judicii  magis,  quam  doctrina  celebris.  » 
Sans  doute,  il  avait  un  esprit  subtil  et  délié,  mais  il  a  mal  employé 
ses  forces.  Quand  IIalbold  ajoute  que  son  style  est  a  satis  latinus  » 
et  que  ses  ouvrages  ont  une  certaine  utilité  pratique,  je  m'aperçois 
qu'il  n'a  pas  lu  la  préface  dans  laquelle  l'auteur  lui-même  a  condamné 
son  style,  en  ne  revendiquant  pour  mérite  que  d'avoir  assemblé 
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«  magnam  locorum  congericm,  »  ce  dont  la  pratique  s'accommode 
fort  mal.  J'ajouterai  qu'à  l'exemple  de  plusieurs  de  ses  contempo- 
rains, Menochius  fait  un  mélange  abusif  et  vicieux  de  la  théologie, 
de  la  morale  et  du  droit. 

On  peut  d'ailleurs  signaler  chez  lui  une  absence  complète  d'idées 
libérales  et  progressives.  Voici,  par  exemple,  quelques-unes  de  ses 
propositions  favorites  (lib.  5,  pr.  54)  :  «  Novarum  rerum  studiosos 
valde  suspectos  credimus  :  ob  id  de  eis  maie  leges  praesumunt,  cum 
novitates  ipsae  solcant  dissidium  parère;  —  Statuti  antiquam  solitam- 
que  interpretationem  esse  observandam,  et  in  ferendis  sententiis 
ab  ea  non  esse  rccedendum  ;  —  Est  sane  novitas  periculosa,  imo 
arguitur  fraus  ex  novitate.  Hinc  etiam  dicimus  praesumi  contra 
judicem,  qui  adversus  antiquam  curiae  praxim  et  stylum,  novam 
citalionisct  in  jus  vocationis  formam  inducit.  » 

Qui  ne  sait,  au  contraire,  que,  pour  tout  système  de  législation, 
l'immobilité,  c'est  la  mort  ! 

PROSPER  FARINACIUS. 

§  248. 

Les  travaux  que  je  viens  d'analyser  ne  sont  que  d'une  médiocre 
étendue,  si  on  les  compare  aux  prodigieuses  compilations  de  Fari- 
NACius,  celui  des  anciens  criminalistes  du  XVP  siècle  qu'aujourd'hui 
encore  on  connaît  le  mieux. 

Né  à  Rome  le  30  octobre  1544,  notre  auteur  étudia  le  droit  à 
l'université  de  Padoue.  Devenu  avocat  dans  sa  ville  natale,  il  se 
montra  fort  peu  scrupuleux  sur  les  moyens  de  parvenir^  et  acquit 
en  peu  d'années  une  immense  fortune.  Le  pape  Paul  V  le  fit  son  pro- 
cureur fiscal  ;  il  déploya  dans  cette  charge  une  sévérité  outrée.  Il 
mourut  à  l'âge  de  74  ans,  le  30  octobre  1618. 

Tout  le  monde  s'accorde  à  dire  que  Farinacius  était  un  homme  de 
mauvaises  mœurs  ;  il  fut  même  accusé  de  sodomie.  On  convient 
généralement  aussi  qu'il  était  doué  d'une  vaste  intelligence  et  d'une 
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mémoire  prodigieuse.  Mais  si  Ion  recherche  quels  services  il  a 
rendus  à  la  science  du  droit  criminel,  on  se  trouve  entre  deux  camps. 
Les  auteurs  didactiques  du  XVH"  et  même  du  XVIII*  siècle,  parti- 
culièrement Carpzow,  Jousse,  Muyart  de  Vouglans,  le  portent  aux 
nues  et  ne  jurent  que  par  sa  parole.  Ecoutez  au  contraire  Renazzi  : 
c(  Dubitari  non  potest  quin  vel  imprimis  Farinaccio  ferri  debeat 
accepta  universalis  ilh  putidissima  corruptio,  quae  sententiam  crimi- 
nalem  pervasit.  Is  enim  non  solum  indocte  et  obscure  criminalem 
jurisprudentiam  pertractavit,  sed  insuper  mutantem  reddidit,  versa- 
tilcm,  incertam,  adeo  ut  cui  animus  illam  ab  ejusdem  scriptis 
attingere,  is  futurus  erit  nihilo  doctior  quam  dudum.  d  Lecole 
philosophique  du  dernier  siècle  a  ratifié  ce  jugement  sévère. 

Cependant  notre  auteur  ne  méritait  «  ni  cet  excès  d'honneur  ni 
cette  indignité  :  »  il  fut  bien  Thomme  de  son  siècle;  il  ne  fit  faire 
aucun  progrès  notable  à  notre  science,  mais  il  la  systématisa,  mieux 
peut-être  qu'aucun  de  ses  devanciers.  Il  a  dit  le  dernier  mot  sur 
la  pratique  criminelle  du  XVI*  siècle  en  Italie.  Ses  œuvres  ont  été 
regardées  comme  tellement  complètes  par  ses  successeurs,  qu'aucun 
ne  s'est  avisé  (malgré  le  goût  très-prononcé  de  l'époque)  de  les  orner 
de  gloses.  Tous  les  docteurs  se  sont  donnés  rendez-vous  dans  ce 
colossal  répertoire  auquel  on  ne  peut,  sans  prévention,  refuser  la 
clarté  et  la  méthode.  C'est  tout  ce  qu'il  était  permis  de  demander  à  ces 
esprits  étroits ,  scolastiqucs ,  étouffés  sous  l'amas  des  commentaires, 
qu'ils  n'auraient  osé  jeter  au  feu  pour  voler  de  leurs  propres  ailes.  Le 
respect  de  la  tradition,  imposé  par  l'Eglise  romaine,  étendait  son  em- 
pire sur  toutes  les  sciences,  et  en  particulier,  sur  la  science  du  droit. 

Pour  faire  connaître  Farinacius,  je  me  restreindrai  à  l'examen  de 
sa  «  Praxis  et  Theorica  criminalis.  »  J'ai  travaillé  sur  l'édition  de 
Lyon  (1616,  4  vol.  in-folio)  (*).  Cet  ouvrage  est  divisé  en  quatre 

(i)  Cette  édition  suffit  à  notre  dessein,  mais  elle  est  loin  d*étre  complète.  Les 
«  Opéra  omnia  criminalia  »  ont  été  bien  des  fois  imprimés  en  9;  10  ou  13  vol.  in-folio 
(Anvers  1620;  Nuremberg  1686,  1723;  Francfort  1597,  1616, 167(>>167S.)  On  y  trouve 
les  Cansiliay  les  traités  de  Hœren,  de  ImmunHate  ecdetiœ  et  beaucoup  d'autres.  Les 
œuvres  posthumes  renfermeat,  en  2  volumes  in-folio,  les  Decinonet  rotœ  Romanœ. 
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parties,  sous  une  seule  série  de  149  questions.  Il  procède  dans  chaque 
question  par  règles  (inspectiones,  capita)^  ampliationsy  limitations , 
sublimitations.  Quelques  questions  (ce  sont  de  véritables  traités), 
mentionnent  la  date  à  laquelle  elles  ont  été  développées,  et  les  sen- 
tences de  la  rote  romaine. 

La  première  partie  est  consacrée  à  Tinstruction  proprement  dite. 
On  y  trouve  cinq  livres  :  de  inquisitione  (Quaest.  1-11),  -—  de  accu- 
satione  (Q.  12-16),  —  de  delictis  et  pœnis  (Q.  17-26),  —  de  carce- 
ribus  et  carceratis  (Q.  27-35),  —  de  indiciis  et  tortura  (Q.  36-52). 

La  seconde  partie  contient  le  traité  de  testibus  (Q.  53-80),  dédié, 
en  juillet  1596,  au  pape  Clément  VIII  et  au  cardinal  Pierre  Aldobran- 
dini.  Ce  traité  embrasse  les  matières  civiles  et  les  matières  cri- 
minelles. 

La  troisième  partie  comprend  à  son  tour  quatre  livres  :  de  reo 
confesso  et  convicto  (Q.  81-86),  —  de  poenis  temperandis  (Q,  87-98), 
—  de  variis  et  diversis  quœstionibus  (Q.  99-194),  —  de  diversis  cri- 
minibus.  Ce  dernier  sujet  est  continué  dans  la  quatrième  partie; 
on  sait  qu'il  ne  nous  intéresse  pas. 

S  248»»". 

Revenons,  en  détail,  sur  quelques-unes  des  matières  les  plus  im- 
portantes de  la  Practica  criminalisy  pour  faire  toucher  du  doigt  la 
marche  suivie  par  Fauteur,  et  Tordre  de  son  argumentation. 

Le  livre  intitulé  de  Inquisitione  expose  en  ces  termes  le  sujet  qui 
va  être  développé  :  Qu'est-ce  que  l'inquisition  ?  Quelles  sont  ses 
espèces?Quand  et  contre  qui  peut-elle  avoir  lieu  ?  Conditions  requises 
pour  sa  validité.  — Voici  le  début  :  «  La  matière  de  l'inquisition. dans 
les  causes  criminelles  a  été  fort  amplement  traitée  (post  alios)  par  les 
auteurs  suivants  (vient  une  longue  énumération).  Si  j'avais  voulu 
transcrire  et  discuter  tous  leurs  dires,  propositions  et  conclusions,  ce 
n'eut  pas  été  une  question  ni  un  titre,  mais  un  livre  très-plein  que 
j'aurais  dû  faire...  Mais  j'entends  me  restreindre  aux  choses  les  plus 
essentielles.  »   Ne  vous  fiez  pas  trop  à  cette  profession  de  foi,  car 
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Fauteur,  malgré  rengagement  qu'il  a  pris,  s'empresse  d'entrer  dans 
les  plus  minutieuses  explications.  La  première  question  est  consacrée 
à  la  définition  :  «  delicti  informa tionem  judicis  offieio  et  auctoritate 
facta.  j>  Cette  définition  plaît  d'autant  plus  à  notre  auteur  qu'elle  a 
été  adoptée  par  Clarus.  Après  avoir  signalé  les  variétés  d'inquisition 
généralement  acceptées^  il  passe  à  l'énumération  des  conditions 
requises  (dont  les  questions  suivantes  contiendront  le  développe- 
ment) :  le  corps  de  délit  (Q.  2),  l'indication  scrupuleuse  du  prévenu 
et  de  toutes  les  circonstances  (Q.  3),  les  indices  et  fama  prœcedens 
(Q.  9),  un  juge  compétent  (Q.  7,  8),  un  crime  qui  n'est  ni  encore 
jugé  (Q.  4-6),  ni  prescrit,  ni  éteint  par  le  décès  (Q.  10).  Il  traite 
incidemment  de  la  contumace  (Q.  11;  —  add.  Q.  102  et  103). 
Enfin,  il  faut  joindre  à  cette  matière  les  questions  99  et  100  sur 
l'action  criminelle  et  l'action  civile,  leur  suspension,  leur  cumul, 
les  procureurs  et  les  exoines. 

Le  livre  de  Carceribus  épuise  la  matière  de  la  détention  préven- 
tive :  «  arrestation  arbitraire  (Q.  27),  arrestation  légitime,  asile, 
sauf-conduit  (Q.  28,  29),  geôliers  (Q.  31),  bris  de  prison  (Q.  30, 
32) ,  élargissement  à  caution  (Q.  33,  34).  La  prison,  dit  Farinacius, 
est  «  mala  mansio,  »  c'est  une  sorte  de  torture,  et,  si  elle  est  per- 
pétuelle, on  peut  la  comparer  à  la  mort.  C'est  un  lieu  borrible 
«  tum  propter  privationem  conversalionis  hominum,  tum  etiam 
propter  immunditiam  quae  in  carceribus  reperitur....  sepultura  vivo- 
rum,  consummatio  bonorum,  consolatio  inimicorum,  et  experientia 
amicorum.  »  Apres  avoir  signalé  les  règles  de  salubrité  et  d'hygiène 
qu'il  est  essentiel  d'observer  dans  la  construction  des  prisons  et 
le  traitement  des  prisonniers,  il  ajoute  ce  trait  barbare  ;  «  la  prison 
pour  peine  peut  être  obscure  «  etiam  quod  in  illo  infra  paucas  dies 
carceratus  moriatur  !  »  Il  est  même  d'usage  à  Rome,  dit-il,  d'envoyer 
les  condamnés  ad  arcem  Hostiœ  où  très-peu  survivent,  et  cela  pour 
leur  éviter  la  flétrissure  attachée  au  dernier  supplice  qu'ils  auraient 
mérité.  0  charité  ecclésiastique,  voilà  de  tes  raffinements  ! 

Voyez  encore,  dans  le  même  ordre  d'idées,  la  question  51  au  livre 
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(d'ailleurs  très-complet)  de  Indiciis  et  tortura  :  «  Nul  n'est  tenu  de 
mettre  obstacle  au  délit  ou  de  défendre  l'insulté,  quand  même  on 
pourrait  le  faire  commodément  et  sans  péril,  quand  même  il  sufiirait 
de  pousser  des  cris.  C'est  le  droit  commun  et  la  doctrine  des 
canonistes.  »  Et  ailleurs  :  «  Il  y  a  obligation  de  révéler  le  crime  de 
lèse-majesté  par  voie  d'accusation  quand  on  peut  le  prouver,  et 
par  voie  de  simple  monition  si  on  ne  le  peut.  » 

Le  traité  de  Testibus  forme,  à  lui  seul,  un  énorme  in-folio.  Les 
riches  développements  qu'il  contient  sont  distribués  sous  trois  rubri- 
ques :  Oppositio  contra  personam  testis  (Q.  33-63),  Contra  dicta 
(Q.  64-71),  Contra  examen  testium  (Q.  72-80).  La  première  rubrique 
correspond  à  la  matière  des  reproches,  la  seconde  à  la  concordance 
ou  discordance  des  témoignages,  la  troisième  aux  solennités  de 
l'enquête.  C'est  là  qu'il  est  parlé  de  la  présence  de  la  partie  (Q.  72, 
cap.  2),  du  serment  et  de  l'interrogatoire  des  témoins  (Q.  73,  74), 
de  la  contrainte  à  exercer  pour  les  faire  comparaître,  et  de  la  torture 
à  laquelle  certains  d'entre  eux  sont  exposés  (Q.  78-80). 

Il  me  reste  enfin  à  appeler  l'attention  du  lecteur  sur  le  livre 

de  Reo  Confesso  et  convicto.  Les  questions  81-83  traitent  de  l'aveu, 

judiciaire  ou  extrajudiciaire,    extorqué  ou  non  par  la  torture,  la 

crainte  ou  des  interrogations  suggestives.  «  Le  juge,  dit-il,  peut, 

pour  arracher  la  confession,  user  de  fictions  et  de  simulations,  de 

paroles  mielleuses,  amicales  et  bénignes;  il  peut  affirmer  tout  savoir, 

surtout  dans  le  crime  d'hérésie;  il  peut  mêler  à  ses  fictions  des 

faussetés  et  des  mensonges.  Il  doit  toutefois  s'abstenir  de  promettre 

l'impunité;   s'il  l'a  fait,  il  évitera  de  condamner,  surtout  si,  par-là, 

il  a  décidé  le  criminel  à    quitter  un  lieu  d'asile.   La  confession 

faite  sub  spe  immunitatis  ne  nuit  pas,  si  elle  a  été  révoquée;  elle 

est  pourtant  suffisante  ad  torturam;  mais,  en  ce  cas,  la  torture  doit 

être  modérée.  »   Il  n'y  a,  dans   tout  cela,  rien  de  bien  nouveau; 

nous   avons   déjà   rencontré    ailleurs   ces   principes  de   l'ancienne 

procédure. 
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SECTION  III.  —  CrlmlnalUites  français. 

S  249. 

MiLLiEus  Boïus  (Joannes),  ou  Millau,  naquit  à  Souvigny  en  Bour- 
bonnais, fut  successivement  juge,  puis  lieutenant  des  eaux  et  forêts 
à  4a  table  de  marbre  de  Paris.  Sa  Praxis  criminis  persequetidi  ele- 
gantibus  aliquot  figuris  illustrata  (Paris  1541,  in-fol.  de  85  feuilles) 
est  dédiée  à  François  1*^,  et  antérieure  à  la  promulgation  de  l'ordon- 
nance de  1539.  Les  planches  gravées  représentent  les  principaux 
crimes,  les  actes  du  procès,  les  espèces  de  tortures  (torture  ordinaire 
par  Teau,  extraordinaire  par  le  cothurne,  torture  à  Toulouse).  Le 
texte  principal  contient  les  formules  de  la  procédure  eh  usage  ;  les 
explications  et  développements  sont  rejetés  en  note.  C  est  un  livre 
curieux  et  devenu  rare.  Voici  la  distribution  des  matières  :  Inquisi- 
tion, dénonciation,  témoins  (fol.  12),  —  contumace  (fol.  24),  — in- 
terrogatoire (fol.  37),  —  confrontation  (fol.  49),  —  grâce  (fol.  55),  — 
preuves,  indices  (fol.  67),  —  peines  après  la  mort  (fol.  73).  Mill^gus 
a  laissé,  de  plus,  un  traité  de  jure  Franciœ. 

Gilles  BouRDiN  (^Egidius  Bordinus),  avocat,  puis  procureur-général 
au  parlement  de  Paris  (1517-1570).  Voici  l'appréciation  qu'en  a 
faite  LoiéEL,  dans  le  Dialogue  des  Avocats  :  «  Gilles  Bourdin, 
très-docte  en  toutes  bonnes  lettres  et  sciences,  savant  en  théo- 
logie^ il  avait,  bien  étudié  en  droit  et  de  bonne  façon,  car  il 
avait  les  textes  fort  en  mains,  et  lisait  quasi  tous  les  ans  le  corps 
de  droit,  et  pareillement  les  ordonnances,  lesquelles  il  tenait 
ordinairement  en  ses  mains,  les  lisant  tant  en  l'audience  qu'au 
parquet.  Aussi  avait-il  fait  un  commentaire  latin  sur  l'ordon- 
nance de  l'an  1539,  qu'il  fit  imprimer  étant  encore  jeune  avocat, 
qui  montre  la  pureté  de  son  esprit,  et  la  suffisance  qu'il  avait  dès-lors, 
et  laquelle  augmenta  depuis  qu'il  fut  procureur-général.  On  disait 
au  palais  qu'il  savait  plus  qu'il  ne  disait.  »  Ce  fut  lui  qui,  le  l^'mars 
1551,  porta  la  parole  lors  de  l'arrêt  du  parlement  qui,  a  pour  le 
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bien  de  la  foi  et  de  la  religion^  et  attendu  la  censure  faite  par  la 
faculté  de  théologie  contre  certain  mauvais  livre  exposé  sous  le  titre 
de  Quatrième  livre  de  Pantagruel,  »  en  interdit  par  provision  la  vente. 
Par  lettres-patentes  du  17  août  1555,  Bourdin  fut,  avec  le  président 
De  Thou  et  le  conseiller  Faye  (d'Espeisses)  ,  nommé  commissaire 
pour  procéder  à  une  nouvelle  rédaction  et  publication  des  coutumes 
de  Sens  (dont  le  procès-verbal  ne  se  retrouvait  plus),  mais  il  ne 
put  accepter  cette  charge,  voulant  donner  tous  ses  soins  à  son 
parquet.  La  Paraphrase  n'a  pas  grande  valeur  scientifique;  cepen- 
dant on  en  a  fait  plusieurs  éditions.  En  1557,  Ludovic  de  Remberge 
Tenrichitde  notes,  plus  tard  Fontanon  la  traduisit  et  l'augmenta  (1600). 

Jean  Duret,  né  à  Moulins  en  1540,  avocat  du  roi  au  présidial  de 
cette  ville,  a  écrit  un  Traité  des  peines  et  amendes,.,  accompagné  de 
la  pratique  française  (Lyon  1553,  1573,  1588)  :  ce  volume  n'est 
qu'un  abrégé.  Il  a  laissé  un  autre  ouvrage  intéressant  intitulé  : 
Harmonie  et  conférence  entre  les  magistrats  romains  et  les  officiers 
français,  tant  laïcs  qu'ecclésiastiques  (1574),  et  un  Commentaire 
sur  la  coutume  du  Bourbonnais  (1585). 

Pierre  Lizet,  né  à  St.  Flour  vers  1482,  avocat-général  (1526),  puis 
premier  président  au  parlement  de  Paris  (1529).  En  1550,  à  propos 
d'une  querelle  de  cérémonial,  le  cardinal  de  Lorraine  le  contraignit  à 
donner  sa  démission,  quoique  Lizet  lui  eût  demandé  grâce  en  se 
prosternant  à  ses  pieds,  acte  que  l'historien  De  Thou  a  flétri  du  nom 
de  pitoyable  lâcheté.  Il  mourut  dans  la  misère.  Son  œuvre  posthume, 
publiée  en  1584,  est  intitulée  :  Pratique  judiciaire  pour  l'instruction 
et  décision  des  causes  criminelles.  Jousse  y  a  découvert  beaucoup  de 
choses  excellentes  ;  ce  n'est  cependant  qu'un  manuel  assez  ordinaire. 
Charondas  y  a  Tait  des  notes  (1606). 

JEAN  IMBERT. 

%  250. 

Né  à  La  Rochelle  vers  1522,  Jean  Imbert,  après  avoir  suivi  le 
barreau   pendant  trente  ans,  accepta  les  fonctions  de  lieutenant- 
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criminel  au  bailliage  de  Fontenay-le-Comte.  On  ne  connaît  point 
la  date  précise  de  son  décès.  Ses  Institutiones  forenses  ont  pu  seules 
tirer  de  Foubli  sa  mémoire (^).  Il  composa  ce  livre  dans  sa  jeunesse; 
la  première  édition  parut  en  1338,  la  seconde  en  1543.  Après 
la  troisième,  il  le  traduisit  en  français,  mais  en  retranchant  les 
citations  :«  d'autant,  dit-il  dans  sa  préface,  qu'il  m*a  semblé  fort  mal- 
séant d  entremêler  le  latin  avec  le  français,  et  afin  que  moi-même 
ne  donne  occasion  que  mes  Institutiones  forenses  en  latin  soient 
moins  vues  et  fréquentées.  » 

Voici  la  description  de  1  édition  latine  de  1373  qui  m'a  principale- 
ment servi.  Elle  forme  un  petit  in-12  de  332  feuillets.  Les  deux  pre- 
miers livres,  consacrés  à  la  procédure  civile,  comportent  à  eux  seuls 
plus  des  trois  quarts  du  volume  (419  feuillets).  Il  reste  113  feuillets 
pour  les  deux  derniers  livres,  qui  ont  pour  objet  la  procédure  crimi- 
nelle en  première  instance  (liv.  III)  et  en  appel  (liv.  IV). 

L'ouvrage  est  dédié  aux  frères  Jean  et  Guillaume  du  Bellay  : 
répitre  dédicatoire  renferme  un  éloge  de  la  philosophie,  du  prince 
et  de  ses  conseillers,  notamment  des  deux  illustres  frères.  La  verve 
poétique  de  Fauteur  ne  manque  pas  de  s  exercer  sur  un  aussi  beau 
sujet;  il  ne  parvient  toutefois  qu'à  faire  de  mauvais  jeux  de  mots 
sur  le  nom  de  ses  Mécènes  ;  quant  au  sens  et  à  l'esprit,  on  peut 
les  tenir  pour  absents.  Imbert  adresse  aussi  quelques  vers  au  lecteur: 
il  lui  annonce  qu'il  va  traiter  «  tyrocinium  belli  forensis.  »  A  la  suite 
de  ce  morceau  se  trouvent  cinq  pièces  de  vers  latins  à  la  louange 
d'iMBERT  et  de  son  œuvre.  Les  plus  curieuses  sont  celles  d'André 
TiRAQUEAU  et  de  son  fils  Michel  ;  il  y  est  fréquemment  question  de 
Vénus  et  des  Naïades,  bien  qu'il  ne  soit  pas  facile  de  saisir  le  rapport 
de  ces  divinités  mythologiques  avec  un  dossier  de  procureur. 

Après  avoir  payé  ce  juste  tribut  au  mauvais  goût  de  l'époque, 

(i)  Imiitutionum  forensium  Galliœ  pêne  iotiua  quœ  moribus  regitur  eommvnium 
lihri  IVy  univcrtum  judiciorutn  et  civilium  et  capitalium  ordinem  conplectenles,  Joan. 
Imbebto  Rupellano  Fontenaierue  cauêidico  atœtore.  —  L^édition  latine  de  1573  (Parisiù, 
apud  GcUeotum  a  Prato)  a  reçu  d'importantes  augmentations,  cum  ex  pleritque  rebuty 
tum  eas  regiii  constiUUionibus  novistime  etUtis. 
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noire  écrivain  redevient  sérieux,  et  sa  préface  bien  conçue  rachète 
les  écarts  d'une  imagination  trop  vive.  «  Tout  ce  qui  jusqu'alors 
a  été  écrit  sur  la  procédure  manque  d'ordre  et  de  style;  les  institu- 
tions nouvelles  appellent  d'ailleurs  de  nouveaux  travaux,  et  la  renais- 
sance des  lettres  rend  le  moment  très-favorable.  On  ne  peut  nier 
l'importance  de  cette  branche  de  la  science  juridique.  C'est  la  mise 
en  action  du  droit  lui-même  :  sans  son  concours,  il  serait  manchot 
et  inutile.  Quod  si  publicœ  commoditatis  ratio  quœriturj  unde 
hœc  uberius  quam  a  justitia  émanât?  Cujtis  fructus  copiosissimi 
non  minus  quam  ipsius  solis  admirantur,  Justitia  autem,  sine  judi- 
ciorum  correctionej  solivaga  quodammodo  est,  atque  jejuna  clan- 
quescit.  L'opuscule  qu'il  a  composé  dispensera  de  lire  des  centaines 
de  volumes  :  économie  de  temps  et  d'argent.  »  L'auteur  s'est  attaché 
à  soigner  son  style  :  il  s'est  inspiré  des  travaux  du  grand  Budé  dont 
la  réputation  est  européenne,  et  qui  a  ramené  la  pureté  de  la  langue 
latine;  il  s'est  également  entouré  de  toutes  les  lumières  que  pouvaient 
lui  procurer  les  écrivains  italiens  et  français,  les  ordonnances  royales 
récemment  promulguées  et  la  jurisprudence  des  arrêts.  Ses  idées  sur 
le  parti  qu'on  peut  tirer  de  ce  dernier  élément  d'étude  sont  pleines 
de  sagesse.  Il  ne  tarit  pas  en  éloges  sur  le  compte  du  chancelier 
Poyet  qui,  dit-il,  vient  de  doter  la  France  d'une  législation  uniforme 
en  matière  criminelle,  par  une  fusion  très-heureuse  des  principes  du 
droit  romain^  des  règles  canoniques  et  de  nos  usages  (').  Telle  est, 
en  somme,  celte  préface,  dont  plusieurs  idées  sont  encore  reprises 
en  sous-ordre  dans  le  prologue  du  livre  IL 

Si  maintenant  on  me  réclame  l'analyse   sommaire  des   livres   III 
et  IV,  ma  tâche  sera  facile  (2). 


(\)  Au  Iib.5,  cap.  6,  ilTappcIIe  :u  viruni  nunquamsine  magnifica  honoris  prsfatione 
nominandum.  » 

(2)  n  faut  d'ailleurs  se  reporter  aux  §§  81,  83,  118, 123,  iU,  126, 130,  185,  191, 
192,  200,  202,  ci-dessus. 
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Le  livre  III,  affecté  aux  règles  de  la  procédure  criminelle  en  pre- 
mière instance,  est  composé  de  vingt  chapitres  et  d'un  épilogue  qui 
en  offre  le  résumé.  Le  chapitre  1*'  renvoie  au  premier  livre  pour  le 
classement  des  juridictions.  L*auteur  avertit  qu'il  expliquera  la  pro- 
cédure telle  qu'elle  est  usitée  dans  les  sièges  royaux.  Quelques  règles 
sur  l'exercice  de  l'action  civile;  —  Information  préparatoire  (cap.  2); 
—  Contumace  (cap.  3  et  4)  ;  —  Arrestation  (cap.  5).  —  Le  ch.  6 
explique  la  matière  des  exceptions  d'incompétence  (fori  declinatoriœ), 
ce  qui  fournit  l'occasion  de  traiter  des  cas  royaux,  des  cas  mixti  fori 
et  du  privilège  de  cléricature(cap.  7,  8). —  L'interrogatoire  de  l'accusé 
fait  l'objet  du  ch.  9;  aux  chap.  H  et  12,  il  est  traité  du  recolement, 
de  la  confrontation  et  des  reproches  de  témoins.  On  n'est  pas 
médiocrement  surpris  de  voir  Imbert  chercher  ses  exemples  dans 
l'histoire  de  Rome,  qui  ne  connaissait  pas  celte  partie  de  la  nouvelle 
procédure.  —  Au  chapitre  13,  consacré  à  l'exposé  de  la  torture,  on  ne 
trouve  qu'un  résumé  stérile  et  incomplet  des  opinions  reçues  de  son 
temps,  et  une  courte  analyse  des  ordonnances  de  1498  et  de  1539 
en  cette  matière.  Il  ne  trouve  d'ailleurs  pas  la  plus  petite  réflexion 
à  faire  au  point  de  vue  de  la  morale  ou  de  l'humanité.  La  théorie 
des  preuves  n'a  pas  fait  l'objet  de  ses  études  ;  on  en  chercherait  vai- 
nementles  principes  dans  son  ouvrage.  —  Pour  compléter  le  troisième 
livre,  il  reste  à  mentionner  la  grâce  (cap.  16,  17),  et  la  forme  des 
jugements  (cap.  10,  14,  IS,  18,  19). 

Le  livre  IV  est  très-court,  n'ayant  trait  qu'à  la  procédure  devant 
les  juridictions  d'appel  (cap.  1-4)  et  à  l'exécution  des  sentences 
définitives  (cap.  5  et  6). 

Je  parlerai  aussi  de  l'édition  française  donnée  à  Paris  en  1612,  et 
annotée  par  Pierre  Guenois  (lieutenant-particulier  au  siège  d'Issoudun 
en  Berry)  et  par  Bernard  Automne  :  la  préface  française  d'iMBERT 
nous  apprend  que,  dans  le  principe,  l'auteur  ne  s'était  déterminé  à 
traduire  que  le  1"  livre,  les  trois  autres  l'ayant  déjà  été  par  Guillaume 
LiMANDAS,  sénéchal  de  Lyon.  On  y  trouve  une  table  méthodique 
«  contenant  le  sommaire  de  tout  l'Etat  et  gouvernement  de  la  justice 
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et  police  de  France^  d  par  Nicolas  Bergeron,  avocat  au  parlement  de 
Paris.  Cest  un  tableau  synoptique,  comme  on  aimait  jadis  à  en 
dresser.  Les  livres  III  et  IV  sont  contenus  aux  pag.  565-750  de  cette 
édition.  Les  notes  de  Guenois  sont  très-étendues  :  on  y  trouve  tous  les 
textes  législatifs  qui  se  rapportent  à  la  matière,  l'analyse  de  nombreux  . 
arrêts,  et  le  renvoi  aux  docteurs.  Le  liv.  III  a  22  chapitres,  il  y  a  en  a 
sept  au  liv.  IV.  Guenois  a  ajouté  au  liv.  III  un  appendice  sur  les  crimes 
et  leur  punition  (droit  pénal  proprement  dit).  A  la  fin  de  Touvrage 
est  imprimé  YEnchiridion  dlMBERi  (pu  bref  recueil  du  droit  écrit 
gardé,  observé,  ou  abrogé  en  France)  :  c'est  une  sorte  de  répertoire 
par  ordre  alphabétique,  Imbert  le  regardait  comme  un  complément 
de  son  traité.  Voici  les  mots  qui  touchent  à  notre  matière  :  abus, 
accuser,  confession,  peines,  plusieurs  condamnés,  rémission  (1 5  pages 
à  peine  sur  225).  On  le  voit,  ce  contingent  est  bien  mince. 
Revenons  pour  un  instant  à  la  Pratique. 

S  250»-. 

Dans  les  quelques  lignes  qui  forment  Tépilogne  de  tout  l'ouvrage, 
Imbert  déclare  que  sans  doute  on  eût  pu  mieux  faire  que  lui, 
surtout  dans  uu  siècle  illustré  par  tant  de  savants  jurisconsultes. 
Mais  il  a  voulu  apporter  sa  pierre  à  l'édifice,  de  même  que  dans 
le  corps  humain  le  membre  le  plus  infime  concourt  à  la  perfection 
de  l'ensemble,  de  même  que  dans  une  république  chacun  doit 
travailler  à  l'œuvre  commune.  Il  compare  son  travail  à  celui  de 
Flavius,  ce  secrétaire  d'Appius  Glaudius,  qui  livra  au  peuple  les 
formules  d'actions  vénérablement  gardées  en  dépôt  par  les  pontifes 
romains.  Il  le  dédie  aux  gens  de  bien  et  spécialement  aux  jeunes 
gens  qui  se  destinent  à  la  pratique  judiciaire.  Il  se  plaint  amère- 
ment de  l'ingratitude  de  ses  contemporains  :  «  combien,  dit-il,  que 
j'ai  adressé  cestui  mon  œuvre  à  gens  de  grand  crédit,  je  n'en  eus 
jamais  promotion  en  aucun  état,  ni  aucun  profit  sinon  des  libraires, 
qui,  se  voyant  recevoir  gain  de  mes  œuvres,  m'en  ont  fait  quelque 
participation.  » 
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La  conclusion  de  Fouvrage  trahit  la  prédilection  de  Fauteur  pour 
la  procédure  civile.  Je  n'ai  pas  à  dire  ce  qu'il  a  fait  pour  elle.  Les 
éloges  que  ses  contemporains  lui  ont  décernés  s'appliquent  unique- 
ment à  celle  partie (*).  Mais  l'instruction  des  procès  criminels  a  reçu 
de  lui  peu  de  services  et  encore  moins  d'enseignements.  Je  ne 
conteste  pas  son  exactitude  d'exposition,  la  sobriété  de  ses  citations, 
la  facture  simple  et  lumineuse  de  quelques  chapitres.  On  peut  lui 
concéder  une  certaine  utilité  pratique,  comme  manuel  à  l'usage  des 
magistrats,  bien  qu'il  faille  encore  se  tenir  en  défiance  contre  un 
petit  nombre  de  déductions,  et  que  le  texte  et  les  notes  ne  soient 
point  toujours  d'accord.  Si  parfois  l'on  découvre  en  lui  quelque 
élan  de  la  plus  vulgaire  pitié  pour  les  malheureux  accusés  (V.  par 
exemple  cap.  11  et  12),  ne  lui  demandez  aucune  considération^un 
peu  élevée,  aucune  vue  d'ensemble,  aucune  idée  large  et  féconde 
qui  puisse  intéresser  et  enlrainer  le  lecteur.  Ce  n'est  qu'un  commen- 
faire  aride  d'une  matière  qui  demanderait  plus  de  profondeur.  Pour 
le  dépeindee  d'un  mot,  je  signalerai  sa  manie  de  résoudre  un  grand 
nombre  de  difficultés  en  une  question  de  dépens  (par  exemple  lib.  4, 
cap.  2,  4,  6).  Assurément,  ce  point  de  vue  ne  devait  pas  être  négligé 
au  XVI'  siècle,  alors  que  les  frais  de  justice  étaient  considérables, 
mais,  quand  il  s'agit  d'honneur  et  de  liberté,  suffit-il  donc  de  respecter 
la  bourse  ? 

LEBRUN  DE  LA  ROCHETTE. 
S  251. 
Lebrun  de  la  Rochette  (Claude),  avocat  à  V'illefranche  en  Beau- 
jolais, né  en   1560,  mort  vers  1630,  a  laissé  un  ouvrage  intitulé  : 
Les  Procès  civil  et  criminel,  contenant  la  méthodique  liaison  du  droit 
et  de  la  pratique  judiciaire,  civile  et  criminelle. 

La  dernière  édition  (Rouen,  1629,  in-i"")  est  dédiée  à  du  Sauzey  de 
Varenne,  avocat  au  parlement  de  Normandie,  que  l'auteur  compare 


(i)  o  Quo  ad  trituram  forensem  nullus  melior  (Cujas),  n  —  «  doctissimus  et  expe- 
rientissimus  (Dumoulin).  » 
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«  au  Phénix,  à  Hercule,  à  Anacharsis,  à  Platon,  au  laertéen 
Ulysse,  »  annonçant  qu'il  va  bientôt  «  les  contempler  des  hautes 
galeries  du  Louvre  céleste!  »  Les  deux  tiers  du  volume  sont  consacrés 
au  droit  civil  et  à  la  procédure  civile.  Puis  vient  un  nouveau  titre  : 
Le  procès  criminely  divisé  en  deux  livres,  le  1**^  contenant  les  crimes 
avec  leurs  liaisons  et  divisions;  le  2**  l'ordre  et  l'instruction  du 
procès.  Ce  second  livre  se  rapporte  seul  à  notre  sujet.  Il  contient  cent 
pages;  une  assez  grande  confusion  y  règne.  Voici  les  matières  qu'il 
traite  successivement  :  l'accusation,  le  contumax,  la  prison,  l'interro- 
gatoire de  l'accusé;  ce  dernier  point  est  noyé  dans  une  dissertation 
incroyablement  embrouillée  sur  le  caractère  des  principauj^  crimes. 
Il  passe  ensuite  aux  recolements  et  confrontations,  aux  faits  justi- 
ficatifs, à  la  question,  aux  indices  (ici  il  parait  copier  Menochïus). 
Enfin  sont  traités  l'appel,  les  lettres  de  grâce,  les  peines,  l'exécuteur 
de  la  justice. 

Il  avait  dit  dans  une  première  épitre  :  «  Après  tant  de  grands  et 
rares  personnages  que  notre  siècle  et  son  devancier  ont  produits 
pour  l'embellissement  de  notre  art,  et  faciliter  l'ouverture  des  nœuds 
plus  que  gordiens  de  nos  lois,  remplissant  les  tableaux  de  la  juris- 
prudence de  signifiantes,  vives  et  parlantes  peintures,  ce  m'est  trop 
d'heur,  ne  les  pouvant  imiter,  s'il  m'est  permis  de  conduire  mon 
faible  pinceau  sur  l'entre-deux  de  leurs  divins  ouvrages,  seulement 
pour  en  remplir  le  vide....»  Et,  pour  faire  lire  son  travail,  il  ajoutait  : 
«  mais  votre  prudence  sait  que  les  dieux  des  poètes,  après  avoir 
voluptueusement  ouï  les  divins  et  ravissants  accords  du  luth  apollo- 
nien,  ne  dédaignent  d'ouïr  le  son  enroué  du  flageol  de  Pan.  »  Ceci 
peut  donner  une  idée  du  style  boursoufflé  et  ridicule  de  Lebrun. 

La  plupart  de  ses  propositions  sont  appuyées  d'arrêts  transcrits 
d'après  Robert,  Du  Luc,  Peleus,  le  Caron,  M aynabd,  Louet,  Chenu, 
CoRBiN  et  Guy-Pape  ;  il  se  sert  aussi  des  Decisiones  Neapolitanœ  :  c'est 
l'auteur  lui-même  qui  prend  soin  de  nous  l'expliquer.  Comme  ses 
devanciers,  il  se  complait  à  alléguer  à  tort  ou  à  raison  une  multi- 
tude de  lois  romaines.  Il  va  chercher  ses  exemples  jusque  dans  la 
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Bible.  Il  renvoie  fréquemment  aux  ordonnances  françaises^  à  Imbert, 
aux  anciens  docteurs.  Sur  les  controverses,  il  énonce  les  diverses 
opinions,  sans  prendre  parti.  Il  se  répète  d'une  façon  désespérante, 
et  se  contredit  souvent. 

§  251  "•. 

Sur  la  règle  Testis  unus,  testis  nullus^  il  dit  :  «  comme  si  Tun 
dépose  d'un  homicide,  et  l'autre  d'un  adultère,  l'autre  d'un  sorti- 
lège et  l'autre  d'un  larcin,  cela  fait  bien  preuve  d'un  homme  scélérat, 
méchant  ^et  dépravé,  mais  partant  il  n'est  prouvé  adultère,  ni  larron, 
ni  meurtrier,  ni  sorcier.  »  Etrange  conclusion  assurément  :  com- 
ment dire  que  la  scélératesse  est  prouvée,  si  les  éléments  ne  le 
sont  pas  ? 

Pour  ne  pas  étendre  les  reproches  en  notre  matière,  il  formule 
cette  sage  maxime  «  qu'es  actes  de  justice  légitime  on  prend. tels 
témoins  que  l'on  veut,  et  aux  crimes  tels  que  l'on  peut.  »  A  cette 
même  occasion,  il  a  une  belle  tirade  sur  la  pauvreté  :  <c  ce  n'est, 
dit-il,  un  suffisant  reproche  contre  le  témoin,  qui,  nonobstant  qu'il 
soit  pauvre  des  biens  de  fortune,  ne  laisse  le  plus  souvent  d'avoir 
autant  et  plus  d'intégrité  qu'un  plus  riche  que  lui,  étant  le  moindre 
villageois  ou  artisan  du  monde  aussi  bien  homme  que  le  plus 
grand  seigneur....  » 

Les  rédacteurs  de  notre  nouveau  Gode  Pénal  auraient  pu  lui 
demander  conseil  pour  établir  l'égalité  dans  la  répression  du  délit 
d'adultère  :  «  et  la  vérité,  puisque  l'un  et  l'autre  des  conjoints  par 
le  mariage  sont  également  liés  à  l'observation  de  la  foi  promise,  le 
mari  n'a  point  de  loi  de  se  dispenser  de  i'entretènement  d'icelle,  et 
n'en  peut  exiger  de  sa  moitié  une  plus  étroite  observation  qu'elle  de 
luij  au  contraire,  vu  l'imbécillité  du  sexe  féminin,  il  lui  doit  servir 
d'exemplaire  de  probité  et  continence.  » 

Pour  lui  comme  pour  nous,  la  paresse  est  la  mère  de  tous  les 
vices;  il  formule  cette  règle  d'une  manière  fort  originale  :  «  la 


Digitized  by 


Google 


CRIMINALISTES   FRANÇAIS.  457 

fainéantise  est  par  les  théologiens  nommée  l'oreiller  du  diable,  qui 
n'a  point  de  plus  gluante  pipée  pour  envelopper  Thomme  et  l'arrêter 
en  ses  vaines  et  frivoles  distractions.  » 

Il  attache  la  plus  grande  importance  aux  paroles  que  l'accusé 
peut  avoir  prononcées  avant  le  meurtre  qu'on  lui  impute  :  «  la 
langue  n'ayant  été  colloquée  par  la  nature  entre  le  cœur  et  les 
principales  parties  de  l'ànie  raisonnable  qui  sont  étal^lies  au-dessus 
d'elles,  environnée  des  sens  principaux  et  fermée  d'un  double 
rempart  des  dents  et  des  lèvres,  que  pour  enseigner  l'homme, 
qu'encore  qu'elle  soit  la  vraie  secrétaire  de  nos  esprits  et  interprète 
de  nos  volontés,  néanmoins  qu'elle  ne  doit  rien  proférer  de  ee 
que  les  passions  brutales  qui  sont  assises  sub  prœcordiis  lui 
suggèrent,  qu'elle  n'ait  appelé  au  conseil  les  sens  de  l'àme  et 
les  plus  voisins  du  corps,  comme  l'ouïe  et  la  vue,  pour  reconnaître 
le  but  auquel  tend  ce  qu'elle  veut  prononcer.  Et  si,  par  imprudence, 
lui  échappe  quelque  chose  mal  à  propos,  soudain  avec  les  dents 
la  châtier  de  son  offense.  » 

PIERRE  AYRAULT. 


Pierre  Ayrault  (Petrus  Produis),  dont  Ménage  a  écrit  la  vie,  est 
né  à  Angers  en  1536.  H  étudia  à  Toulouse  et  à  Bourges,  sous  Cujas, 
DoNEAu  et  DuAREiN.  Après  avoir  exercé  le  barreau  à  Paris  avec  une 
certaine  distinction,  il  fut  nommé  lieutenant-criminel  au  présidial 
d'Angers,  et  remplit  ces  fonctions  jusqu'à  sa  mort  (1601),  sauf  que, 
pendant  les  troubles  de  la  ligue,  il  présida  le  siège  par  intérim.  On 
raconte  qu'il  fut  l'ami  de  Henri  111;  ce  n'est  point  là  un  titre  de 
gloire.  Les  auteurs  de  la  Biographie  universelle  disent  que  son 
expérience  et  sa  droiture  le  firent  surnommer  recueil  des  ticcusés. 
Dans  ses  ouvrages,  il  exprime  plusieurs  fois  son  chagrin  d'avoir  quitté 
Paris  et  la  profession  d'avocat. 

11  a  laissé  un  traité  De  la  puissance  paternelle^  écrit  sous  l'empire 

so 
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de  Tindignalion  qu'il  ressentit  de  voir  les  procédés  des  Jésuites  à 
regard  de  son  fils  aîné;  un  recueil  d'arrêts  (Rerum  ab  omni  antiqui- 
tate  judicalarum  pandcctœ),  des  Plaidoyers,  enfin  et  surtout  un 
livre  célèbre  portant  pour  titre  :  «  L'ordre,  formalilé  et  instruction 
judiciaire,  dont  les  anciens  Grecs  et  Romains  ont  usé  es  accusations  pu- 
bliques, conféré  au  style  et  usage  de  notre  France.  »  Je  tiens  en  mains 
l'édition  princeps  (1588,  in-4*»  de  371  feuillets,  préface  et  tables), 
dédiée  à  Guillaume  Roze,  évéque  d'Angers.  II  est  étrange  de  voir 
cette  dédicace  à  un  prince  de  l'église,  alors  qu'il  s'agit  d'un  ouvrage 
de  critique,  dirigé  tout  entier  contre  la  procédure  que  les  rois  de 
France  avaient  empruntée  aux  oflicialités. 

Ce  traité  est  divisé  en  trois  livres  que  je  vais  analyser.  En  1591,  il 
ajouta  un  quatrième  livre  :  «  Des  procès  faits  aux  cadavres,  aux  cen- 
dres, à  la  mémoire^  aux  bêtes  brutes,  aux  choses  inanimées  et  au  contu- 
max.  »  L'ouvrage  ainsi  complété  eut  un  grand  nombre  d'éditions 
et  fut  traduit  en  latin. 

Le  1"  livre  contient  six  parties,  dont  les  quatre  dernières  sont 
étrangères  à  la  procédure  criminelle.  11  y  parle  en  effet  :  des  exécu- 
tions sommaires  que  le  prince  seul  peut  ordonner,  des  crimes 
commis  par  les  étrangers,  des'  ambassadeurs  qu'il  appelle  d'hon- 
nêtes espions,  «  des  puissants  malfaiteurs  qu'il  faut  plutôt  absou- 
dre que  condamner.  »  Il  se  demande,  à  l'occasion  du  procès  de 
Mar;e  Stuart,  si  on  peut  faire  le  procès  aux  princes,  et  sa  conclusion 
est  celle-ci  :  «' la  vraie  façon  de  punir  les  princes,  c'est  de  punir 
leurs  mauvais  serviteurs.  »  Cela  est  fort  commode  pour  les  princes. 
Quoi  qu'il  en  soit,  ce  n'est  pas  de  la  justice,  c'est  de  la  politique,  et 
quelle  politique!  Toutefois,  on  doit  lui  savoir  gré  d'une  énergique 
protestation  élevée  contre  les  jugements  qui  frappaient  dans  sa  femme 
et  dans  ses  enfants  celui  qui  était  accusé  du  crime  de  lèse-majesté. 

Revenons  aux  deux  premières  parties  du  livre  1",  qui  renferment 
une  remarquable  exposition  générale  des  idées  de  l'auteur.  C'est  là 
qu'au  XVIIP  siècle  on  alla  chercher  ces  maximes  que  nos  livres 
d'aujourd^hui  reproduisent  encore^  et  qui  étaient  une  sanglante 
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satire  des  formes  imposées  par  Tordonnanee  de  1539  :    «  Justice 
git  en  formalité....  Linstruclion,  c'est  Tàme  du  procès.  Qnant  à 
juger,   il  n'y  a  rien  si  aisé  à  qui  a  tant  soit  peu  d'expérience,  de 
probité,  bon  et  clair  entendement....  Il  faut  ouïr  premier  que  juger 
et  exécuter;  c'est  une  loi  de  nature,  une  loi  des  gens....  L'audience 
est  naturelle  ;  ce  n'est  qu'un  dénier  l'audience  ou  l'interrompre.... 
La  défense  git  en  la  parole  :  la  donner  mais  non  pas  libre,  c'est 
tyrannie...    Rien  ne    découvre   tant  la  calomnie  que   l'audience. 
L'audience   adoucit  :  véritablement  la  parole  est  une  bien  forte  dé- 
fense,   puisque  ce  n'est  que  raison  et  oraison,  et  que  de  ces  deux 
points-là  seulement   nous  différons  des   bètes  brutes  :  refuser  la 
parole,  serait-ce  point  se  bannir  d'avec  nous,  et  s'avouer  d'elles  ?  » 
Partant  de  ces  prémisses  et  profitant  des  loisirs  que  lui  laissent 
les  guerres  de  religion,  Ayrault  annonce  qu'il  va  entrer  dans  tous 
les  détails  de  l'instruction  chez  les  anciens,  «  afin  que  s'il  y  a  de 
la  faute  dans  l'instruction  dont  maintenant  nous  usons,  nous  la 
corrigions  à  l'exemple  de  nos  majeurs,  et  en  trouvions  une  plus 
accomplie,  que  les  détours  et  cavillations  des  peu  honnêtes  praticiens 

et  avocats  ne  puissent  corrompre La  justice,   en  toutes   ses 

exécutions,  tend  plus  à  l'exemple  qu'au  châtiment.  Or,  en  exécution 
faite  sans  forme  ni  figure  de  procès,  il  n'y  a  point  d'exemple;  au 
contraire  on  en  fuit  et  déteste  la  mémoire...  11  ne  suflît  pas  de 
juger,  il  le  faut  faire  en  sorte  qu'on  ne  puisse  imaginer  aucunement 

que  ce  que  nous  faisons  soit  injure  ou  injustice Les  anciens 

(et  encore  aujourd'hui  quelques  nations)  instruisaient  publiquement, 
afin  que,  voyant  le  jour  au  travers  de  tout  ce  qui  se  faisait  et  ma- 
niait en  cette  action  foreuse,  pour  y  être  un  chacun  juge,  témoin, 
spectateur  et  auditeur  tout  ensemble;  on  ne  vint  pas  à  penser  autre 
chose  des  juges  que  ce  qu'ils  avaient  eux-mêmes  vu  et  aperçu 
publiquement.  » 

Au  livre  II,  il  aborde  les  spécialités  de  notre  sujet.  Sa  distinction 
des  formalités  en  nécessaires  et  indifférentes  est  plus  subtile  que 
vraie.  Il  conçoit  huit  formalités  nécessaires,  et  à  chacune  va  être 
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consacrée  une  partie  distincte  (les  trois  premières  au  liv.  II,  les 
cinq  autres  au  liv.  III).  Ce  sont  :  le  crime,  le  juge,  Taccusateur, 
Taccusé,  les  preuves,  Taudience,  le  jugement,  l'exécution.  Cette 
dernière  partie  est  restée  inachevée  :  «  Il  y  aurait  encore  beaucoup 
à  dire,  mais  je  ne  puis  plus  prendre  plaisir  à  rien  écrire,  vu  les 
ennuis  que  j'ai  reçus  de  mes  enfants.  La  mort  m  en  a  ôté  deux 
coup  sur  coup,  et  la  dévotion  mon  aine.  » 

Une  particularité  tout-à-fait  notable,  c'est  que  notre  criminaliste 
ne  cite  jamais  les  docteurs.  A  peine  fait-il  de  rares  exceptions  en 
faveur  de  ses  conpatriotes  Lizet  et  Imbert.  Du  reste,  il  méprise, 
il  ne  s'en  cache  pas  «  ces  petites  pratiques  et  styles  qui  courenf, 
ces  questions  inutiles  lesquelles  bien  souvent  gâtent  la  justice.  » 
Mais,  en  revanche,  il  ne  tarit  pas  en  citations  tirées  des  auteurs 
classiques  de  la  Grèce  et  de  Rome.  Son  livre  est  rempli  de  digres- 
sions perpétuelles  :  la  lecture  en  est  très-fastidieuse,  inutile  de  dire 
que  la  plupart  des  exemples  qu'il  va  puiser  dans  l'antiquité  sont  mal 
choisis;  on  aurait  aussi  trop  à  faire  de  relever  les  erreurs  historiques 
qu'il  a  commises.  Pour  lui,  l'idéal  d'une  bonne  procédure  criminelle, 
c'est  le  système  de  l'accusation  privée,  débattue  et  jugée  publique- 
ment. L'institution  du  ministère  public  ne  lui  parait  que  dangereuse 
(liv.  II,  4'part.).  Ses  vues  sur  l'ordonnance  de  1539  sont  empreintes 
de  partialité,  il  ne  prétend  lui  reconnaître  aucun  mérite;  tout  en 
flétrissant  avec  raison  ses  vices,  il  ne  veut  voir  aucune  de  ses  qualités. 
Ce  parti  pris  est  sans  doute  la  cause  du  peu  d'influence  qu'il  exerça 
aux  XVI"  et  XVII°  siècles.  Pasquier  se  borne  à  lui  reprocher  un  défaut 
de  méthode,  et  Jousse  sa  très-vaste  érudition.  Au  réveil  des  études 
philosophiques  seulement,  on  se  souvint  de  lui,  et  on  l'exalta  outre 
mesure,  parce  qu'il  avait  ouvertement  rompu  avec  les  idées  de  son 
temps  sur  le  secret,  sur  les  commissions,  sur  les  entraves  apportées 
à  la  libre  défense  des  accusés  (ci-dessus,  §  211). 

D'ailleurs,  quand  il  s'écarte  de  son  modèle  (la  procédure 
romaine),  il  retombe  dans  toutes  les  mêmes  erreurs  que  les  autres 
auteurs  du  XVP  siècle.  Nous  avons  déjà  vu  qu'ail  accepte  aveuglé- 
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ment;  comme  base  de  la  répression  sociale,  la  théorie  de  Texemple  ; 
et  voici  tout  ce  qu'il  trouve  à  dire  sur  la  nécessité  de  confier  à  des 
niains  différentes  les  fonctions  judiciaires  et  les  fonctions  adminis- 
tratives :  «  Tous  officiers  n'ont  pas  puissance  et  autorité  de  juger... 
Il  ne  serait  pas  sûr  pour  le  prince  qu'un  seul  eût  tout  le  pouvoir 
par-devers  lui.  Et  pour  contenir  tous  ordres  en  amitié  et  les  con- 
cilier tous  à  soi,  il  faut  à  chacun  d'eux  leur  faire  part  des  charges 
et  administrations  publiques.  »  De  l'intérêt  des  justiciables,  pas  un 
mot^  s'il  fallait  écouter  notre  criminaliste,  les  fonctions  seraient 
établies  non  pour  l'utilité  du  peuple,  mais  pour  le  profit  des  fonc- 
tionnaires, et  surtout  pour  le  plus  grand  avantage  de  leur  chef! 

Je  ne  conçois  pas  qu'il  puisse  blâmer  l'usage  introduit  de  juger 
en  une  fois  toutes  les  accusations  dirigées  contre  une  même  per- 
sonne, ainsi  que  les  auteurs  et  les  complices  d'un  même  crime  : 
«  il  y  a  crime  et  crime,  dit-il,  et  différence  entre  précipitation  et 
longueur...  toutes  choses  avec  le  temps  passent  bien  plus  allrempc- 
ment  et  humainement  qu'à  la  chaude.  »  Ici,  Ayrault  se  montre 
inconséquent  avec  lui-même  :  que  devient  sa  théorie  de  l'exem- 
ple? N'est-il  pas  élémentaire  que,  pour  être  efficace,  la  répres- 
sion doit  suivre  le  crime  de  très-près  ?  Combien  la  maxime  de 
Servan  était  plus  juridique  !  «Que  les  méchants  soient  surveillés 
avec  vigilance,  poursuivis  sans  relâche,  et  jugés  sans  délai.  » 

SECTION  lY.  —  Crlmlnallsies   allemands^    espa«riiols,  hollandais 
et  flamands. 

S  253. 

DiAz  DE  LucA  (Jean  Bernard),  évèque  espagnol,  mort  en  1556  : 
Practica  criminalis  canonica  in  qxia  omnia  fere  flagitia  quœ  a  clericis 
committipossunt,  cum  eorxim  pœnis  describunlur  (Lugd.,  1543,1554  ; 
Antv.,  1568);  cum  notis  Jo.  Huetii  offîcialis  Leodiensis  (Ascala, 
1594).  On  a  encore  de  lui  un  recueil  intitulé  Regulœ, 

GoMEZ  (Antoine)  ou  Gomezils,  professeur  à  Salamanque  en  même 
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temps  que  Covarruvias  :  Commentariorum  variarumque  resolutionum 
juris  civilis,  communis  et  regii,  tomi  /// (Salamanque,  1852, 1559; 
Francfort,  1573,  1584,  1597,  1616  avec  les  notes  d'Emmanuel 
SoAREz  A  Ribeira).  Le  tome  ou  livre  111  contient  la  matière  des  délits, 
sous  14  chapitres,  la  procédure  est  aux  chap.  9-13  (pag.  504-557 
de  la  dernière  édition)  :  incarcération,  privilège  clérical,  accusation, 
preuve,  torture.  Elle  est,  comme  on  voit,  fort  incomplètement 
traitée. 

Ignace  Lopez  de  Salsedo,  professeur  à  l'université  d'Alcala, 
fondée  par  Ximenès  en  1499  :  Practka  crimtnalis  canonica,  aug- 
mentée de  12  chapitres,  et  des  décrets  du  concile  de  Trente 
(Anvers  1593),  153  chapitres.  Le  1«^  contient  le  modèle  d'une 
dénonciation  en  règle;  chacun  des  autres  chapitres  contient  le 
développement  de  tous  les  termes  de  cette  dénonciation.  Ainsi  : 
Coram  vobis  domino  N.  officiait  ac  vicario  generali,  ego  N.  presbylery 
promolor  seu  fîscalis  ctiriœ  veslrœ  denuntioquod....  —  Coram  vobis 
Domino  N.  cap.  Il;  Officiali  ac  vicario  generali.  cap.  III;  Ego  N. 
Praesbyter,  cap.  IV;  Promotor  seu  (iscalis  curiae  vestrœ,  cap.  V; 
Denuntio,  cap.  VI;  et  ainsi  de  suite.  Cette  pratique  est  très-étendue 
(626  pages  à  2  colonnes). 

Cantera  (Didier)  :  Quœstiones  criminales  practicœ  tangentes  1  judi- 
cem,  2  reum^  3  probationem,  4  puniiionem  delictoriim,  in  quibtis 
praxis  juris  canonici,  civilis  et  regii  edocelur  (Salamanque,  1589; 
Francfort,  1595). 

GuTTiEREZ  (Jean)  :  Practicarum  rerum  criminalium  tractatio  nova 
(Antv.,  1618). 

§  254. 

Don  Luis  a  Peguera,  auteur  d'une  Practica  criminalis  et  de 
Quœstiones  criminales  W.  Ce  dernier  livre,  résultat  de  la  longue  pra- 


(1)  In  Aclu  praUico  frequentiores  et  maxime  conducibtles,  et  m  sacro  regio  criminaU 
condlio  CcUhaloniœ,  pro  majori  earum  parte,  decisœ.  Francof.,  i600,  in-12  (360  pag.)- 
La  lr«  édit.  parut  à  Barcelone  en  15S5. 
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tique  comme  membre  du  conseil  de  Catalogne,  est  dédié  au  roi 
Philippe  II.  Sur  50  questions  (ou  chapitres)  18  ont  rapport  à  la  pro- 
cédure criminelle  :  Juridiction  (Q.  10  et 36)^  Compétence  (Q.28- 
30)  ;  —  Capture  (Q.  2,  40,  47);  Contumace  (Q.  1);  —  Questions 
préjudicielles  (Q.  9);  —  Torture  et  indices  (Q.  5,  16,  17); 
Jtiramentum  in  litem  (Q.  23);  —  Droit  de  grâce  (Q.  18);  —  De 
la  règle  «Qui  non  habet  in  aère,  luat  in  corpore  (Q.  6);  »  —  Toutes 
ces  questions  sont  discutées  avec  soin  et  intelligence,  sans  abus  de 
citations.  Les  arrêts  du  conseil  de  Catalogne  sont  enregistrés  (1570- 
1585),  et  leurs  motifs  fidèlement  déduits  (0. 

S  255. 

Zangerus  (Jo.),  1557-1606,  professeur  à  Wittemberg,  conseiller 
de  rélecteur  de  Saxe.  Son  traité  de  Quœstionibus  (Francfort  1598) 
était,  au  témoignage  de  Jolsse,  très-utile  et  bien  composé.  Il  a  aussi 
écrit  de  Exceptionibm.  Ce  second  ouvrage  est  estimé. 

Gilles  BoiLEAu  ;  Petit  traité  des  causes  crimineltes,  extrait  des  lois 
impériales,  et  parlant  des  articles  qui  touclient  la  vie  et  le  corps  de 
la  personne  délinquante  (Anvers,  1555;  Lyon,  1570).  Ce  n'est  qu'une 
traduction.  Le  livre  original,  en  allemand,  est  l'œuvre  d'André 
Perneder,  conseiller  à  Munich,  mort  en  1544.  «C'est,  dit  M.  Nypels 
{Biblioth.  n**  960),  l'ouvrage  le  plus  nul,  le  plus  insignifiant  qui  se 
puisse  imaginer.  »  Il  n'en  était  pas  moins  fort  répandu  aux  Pays-Bas 
et  dans  la  principauté  de  Liège  ;  il  y  servait  même  de  guide  prin- 
cipal aux  tribunaux. 

Leoninls  Albertus  (Albert  Van  Leeuw),  1519-1598,  professeur 
de  droit  canon  à  Louvain,  décédé  à  Arnheim.  On  disait  communé- 
ment :  «  Leonino  cantilante,  saltat  Cujacius.  »  Halbold  fait  en  ces 
termes  l'éloge  de  Léonin  :  «  explicat  solide  et  docte  multa  juris 
nostri  loca....  vir  non  tantum  solida  jurisprudentia  instructus, 
sed  acutissimi  quoque  et   felicissimi  ingenii,  sed  criticus   subinde 


(1)  Add.  ci^essus  S§  %  121,  142, 143, 148, 1^. 
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audacior.  »  Outre  un  mémoire  sur  les  ordonnances  de  Philippe  II, 
Léonin  a  écrit  un  commentaire  sur  le  livre  IX  du  code  «  in  quo  lituli 
et  leges  omnes  ad  instar  processus  criminalis  explicantur»  et  cent 
consultations  dont  plusieurs  se  rapportent  au  droit  pénal  (Antv., 
1584).  En  1610,  son  petit  fils  Albert  Zozils  publia  sept  livres  d'ob- 
servations (Emendationum  sive  observationum  libri)  sur  les  lois 
romaines.  Cet  ouvrage  est  exclusivement  consacré  au  droit  civil(^). 

JOSSE  DE  DAHHOUDERE. 

S  2S6. 

Né  à  Bruges  le  25  novembre  1507,  Josse  de  Damhoudere,  après 
avoir  étudié  le  droit  à  Louvain  (1527)  et  à  Padoue,  ne  fut  reçu 
docteur  à  Orléans  qu'en  1533,  sous  le  trop  fameux  Jean  Robert (2). 
Revenu  dans  sa  patrie,  il  fut  nommé  conseiller  des  domaines  par 
Charles-Quint.  Ses  biographes  disent  que  cette  fonction  ne  lui 
convenait  guère  (3).  Profondément  versé  dans  la  science  du  droit, 
il  consacra,  en  effet,  toutes  les  forces  de  son  esprit  à  écrire  et  à 
perfectionner  jusqu'à  sa  mort  (arrivée  à  Anvers  le  20  janvier  1581) 
différents  traités,  dont  le  plus  célèbre  est  sans  contredit  sa  Pratique 
criminelle.  Cet  ouvrage  parut  d'abord  en  latin  W.  Son  succès  fut 
immense;  l'auteur  s'empressa  de  le  traduire  lui-même  en  français  (î*). 


(1)  V.  cepend.:Lib.  1,  cap.  9,  16,  20,21  ;  lib.  2,  cap.  G;  lib.  <i,  cap.  8,  15,i8;lib.8, 
cap.  9  ;  lib.  6,  cap.  1,  i,  7,  8  ;  lib.  7,  cap.  15. 

(2)  Prsceptor  meus  Aureliœ  legens,  anno  1550.  »  Ainsi  s^expriinc  Damhocdiiie  dans  un 
des  premiers  chapitres  de  la  Prcttique  criminelle. 

(5)  GoETHALs,  Lectures  relatives  à  l*hist,  des  sciencesy  tome  IV,  p.  57-66;  —  BniTz, 
Ancien  droit  Belgique  §  46;  —  M,  le  procureur  général  Dk  Bava  y,  Disc,  de  rentrée  à  la 
cour  d'appel  de  Bruxelles,  i5octob.  1852;  —  Nypels,  Biblioth.  n<»961. 

(4)  D.  Jodoct  DAMnoL'DEaii  praxis  rerum  criminalium,  opus  absolutissimum,  prœto- 
ribus,  consulibusy  magistratibus  atque  omnibus  justitiœ  administris  necessarium. 

(5)  La  pratique  et  enchtridion  des  causes  criminelles,  illustrée  par  plusieurs  élégantes 
figures,  rédigée  en  escript  par  Josse  de  DAMHoiDEnE,  docteur  es  droits,  conseiller  et 
commis  de  demaines  et  finances  de  l'empereur  Charles  V,  fort  utile  §t  nécesiaire  à  tottt 
souverains,  bcùllifs,  cscoutestes,  ntageurs  et  autres  justiciers  et  officiers^  Louvain 
(  Wauters),  1555,  in-Âfi  de  565  pages. 
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D'autres  traductions  parurent  bientôt,  non  seulement  en  française^), 
mais  encore  en  hollandais  et  en  allemand.  Le  livre  se  répandit  ainsi 
dans  toute  TEurope,  et  devint  le  manuel  de  tous  ceux  qui  s'occupaient 
de  procédure  criminelle.  En  quelques  années,  de  nombreuses  édi- 
tions latines  furent  publiées  (^).  Celle  de  1601  est  posthume;  elle 
est  beaucoup  plus  complète  que  les  précédentes  et  porte  la  sus- 
cription  :  ab  ipso  auctore  ante  mortem  tertia  sui  parti  aucta. 
Des  sommaires  très-détaillés  y  sont  dressés  en  forme  de  tableaux 
synoptiques,  et  la  Caroline,  que  Fauteur  avait  trop  négligée  jusque-là, 
y  est  fréquemment  citée(<>).  On  sait  que  Damhoudere  a  participé  à 
la   rédaction   des   ordonnances  criminelles  de  1570. 

Sous  le  titre  de  Pratique,  Damhocdere  a  présenté  le  précis  de 
toutes  les  parties  de  la  science  du  droit  criminel.  Renazzi  a  dit  de 
lui  :  «  Mira  in  eo  elucet  claritas  atque  ordo,  virtutes  scriptori  neces- 
sariae,  sed  vulgo  criminalium  jurisconsultorum  ignotœ.  »  Bien  que 
son  style  soit  souvent  barbare  dans  Texpression,  on  ne  peut,  en  effet, 
lui  contester  le  mérite  d'une  exposition  exacte  et  raisonnée  des  prin- 
cipes, appuyée  d'une  argumentation  toujours  solide,  d'exemples 
bien  choisis,  et  d'une  érudition  éclairée.  Il  ne  se  lance  pas  ordinai- 
rement dans  des  digressions  oiseuses,  et  la  plupart  de  ses  chapitres 
se  terminent  par  un  renvoi  à  celui  des  jurisconsultes,  ses  prédé- 
cesseurs ou  ses  contemporains,  qui,  d'après  son  opinion,  a  le  mieux 
réussi  à  traiter  telle  ou  telle  branche  de  la  matière  W.  La  procédure 
se  déroule  nettement  aux  yeux  du  lecteur,  et  il  serait  difficile  de 


(1)  Paris,  i535;  Bruxelles,  157i  ;  Anvers  i370,  1572. 

(2)  Lovanii,  1555,  1558,  in-S\  Antverp.,  1556,  1562,  1570,  1601  ;  Venet.,  1572, 
1575,  in-fol.;  Liigd.,  1558;  Colon.,  1591  ;  Wurzbourg,  16i1. 

(3)  Par  exemple  aux  cap.  152-155.  C'est  Tédition  de  1601  qui  est  analysée  dans 
cette  étude.  Elle  comprend  159  chapitres  et  556  pag.  in-4<*.  Les  60  premiers  chap.,  qui  se 
rapportent  entièrement  à  la  procédure,  comptent  108  pages.  Une  édition  complète  des 
œuvres  de  Damhoudkre  a  été  entreprise  à  Anvers  en  1616  (in-fol.,  7i2  pag.),  mais  elle 
est  restée  inachevée.  La  Pratique  criminelle  y  est  annotée  par  Ti'Lden. 

ii)  Exemples  :  cap.  9,  10,  11,  renvoi  à  Millals,  \U  compendio  sludeamm;  cap.  13, 
renvoi  au  Spécula tor,  brevitalis  gratia,  et  à  Chassanai's,  tte  ttim  hngiov. 
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s'égarer  avec  un  guide  aussi  sur.  Il  donne  parfois  d'excellentes 
formules  (par  exemple,  cap.  75). 

Il  n'est  aucune  phase  de  son  sujet  qui  ait  élé  négligée  par  l'auteur. 
On  a  pu  s'en  convaincre  par  les  nombreux  emprunts  que  j'ai  cru 
devoir  faire  à  son  œuvre.  J'en  donne  ici  l'analyse,  me  référant 
d'ailleurs  aux  appréciations  que  j'ai  fournies  de  ses  opinions,  lorsque 
j'ai  du  les  rencontrer  W.  J'ajoute  qu'il  a  grandement  profité  d'une 
Pratique  criminelle,  laissée  en  manuscrit  par  Philippe  Wielant, 
président  du  conseil  de  Flandre,  puis  membre  du  grand-conseil  de 
MalineS;  décédé  au  commencement  du  XVI*'  siècle. 

S  257. 

Après  avoir  donné  quelques  notions  générales  sur  les  crimes  et 
délits  et  sur  les  jugements  criminels  (cap.  1-5),  l'auteur  expose 
comment  les  crimes  parviennent  à  la  connaissance  du  juge 
(cap.  5-11).  Dès  qu'il  est  légalement  saisi,  le  juge  ordonne,  après 
certaines  mesures  préliminaires  telles  que  l'inspection  du  cadavre 
(cap.  75),  que  l'inculpé  soit  cité  (cap.  12,  13)  et  ses  biens  annotés 
(cap.  14),  ou  même  qu'il  soit  appréhendé  au  corps  et  incarcéré. 
Les  chap.  15-21  développent  d'une  manière  fort  remarquable 
tout  ce  qui  se  rattache  à  la  capture,  à  la  détention  préalable,  à 
l'élargisssement  sous  caution  (add.  cap.  64,  108).  Puis  viennent 
(cap.  22-29)  les  questions  relatives  à  la  comparution,  aux  exoines, 
à  la  contumace.  Il  s'agit  de  l'interrogatoire  aux  chap.  30-34  ;  de 
la  torture  aux  chap.  35-41,  et  au  chap.  46.  C'est  à  propos  du 
pouvoir  immense  dont  le  magistrat  est  investi  en  cette  matière  que 
l'auteur  a  écrit  cette  belle  pensée  :  que  le  juge  doit  mettre  sa 
discrétion  et  sa  conscience  au  diapason  du  droit  et  de  l'équité 
«  ...et  illa  dicitur  conscientia  publica  ,  scilicet  conscia  legis  et 
canonis.  Magnam  facit  injuriam  legi,  qui  vult  videri  lege  pruden- 


(i)  V.  ci-de^Qs  :  SS  105, 106,  115,  H7,  124, 127,  131,  132, 135,  U2,  156,  159, 160, 
164,167,180,191,196. 


Digitized  by 


Google 


CRIMINALISTES   FLAMANDS.  467 

tior...  In  mente  judicis  esse  debcnt  duo  sales,  scilicet  sal  sapientiae^ 
ut  intellectus  legum  et  eanonum,  alias  insipida,  et  sal  securœ 
conscientiae,  alias  est  diabolica  (cap.  36)0^.  » 

Son  sens  droit  et  loyal  ne  peut  comprendre  Tabus  que  les 
magistrats  du  temps  faisaient  de  la  torture  :  «  quandoquidem  saepe- 
numero  compertum  est  reos  ex  torturée  intolerabili  cruciatu  et 
desperatione,  saepe  audacter  confessos  quœ  ne  eogitarint  quidem 
unquam,  nedum  opère  complessent,  utique  vel  quodiibet  mortis 
genus  alacriores  subituri  quam  tam  inhumanum  cruciatum  diutius 
perpessuri  (cap*  39).  » 

L'auteur  passe  bientôt  à  la  théorie  des  preuves  et  de  la  confron- 
tation (cap.  48-54^  152)^  h  celle  des  faits  justificatifs  (cap.  42-4Sy 
59,  76-81,  86,  952)  qui  est  parfaitement  développée;  enfin  à  la  for- 
mation et  à  Texécution  de  la  sentence  (cap.  55,  151,  154,  155). 
On  sait  que  Tappel  n  était  pas  reçu  en  Flandre. 

Les  chap.  61  et  73  contiennent  un  volumineux  mémoire  de  toutes 
les  absurdités  du  siècle  sur  la  magie.  L'auteur  y  discute  particu- 
lièrement la  célèbre  objection  consistant  à  demander  comment  il 
se  fait  que  les  sorciers  ne  réussissent  point  à  se  soustraire  aux  peines 
de  la  justice  des  hommes,  par  le  secours  tout  puissant  du  démon  : 
il  n'y  voit  pas  de  diflîcullé.  Comment  concevrait-on,  dit-il,  que 
celui-ci  fut  assez  oublieux  de  ses  intérêts  pour  lâcher  sa  proie? 
Le  sorcier  lui  est  attaché  par  un  pacte  solennel,  et  plus  tôt  le  bûcher 
aura  dévoré  son  corps,  plus  tôt  Tenfer  jouira  de  son  àme  ! 

Damhoudere  n'a  pas  su  davantage  s'affranchir  des  odieux  préceptes 
de  son  siècle  sur  la  poursuite  et  la  punition  du  crime  de  lèse-majesté 
(cap.  62).  On  peut,  à  l'en  croire,  juger  ce  crime  sans  forme  ni 
figure  de  procès,  et  toute  délation  est  bonne.  Quand  il  expose  la 
doctrine  à  suivre  en  matière  d'adultère  (cap.  91),  il  cite  différentes 
anecdotes  peu  sérieuses,  souvenir  de  son  séjour  a  Orléans.  Il  y  a 
été  grandement  scandalisé  de  la  facilité  des  mœurs  chez  les  Fran- 


(1)  Est-ce  HsNocHius  qui  est  le  plagiaire?  Voir  ci-dessus  §  20i. 
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çais,  et  il  assure  que  jamais  en  ce  pays  on  n'a  eu  le  courage  d'ap- 
pliquer à  ce  crime  la  peine  de  droit. 

Les  chap.  82  et  83,  les  deux  plus  longs  du  traité  (pag.  209-328), 
sont  un  véritable  hors  d'œuvre  (Des  armées  et  de  la  guerre). 

L'ouvrage  se  termine  (cap.  158,  159)  par  quelques  considé- 
rations philosophiques  sur  la  justice  et  sur  1  equilé.  On  y  trouve  des 
allégations  nombreuses  puisées  dans  l'Ecriture  et  dans  les  livres  de 
morale,  un  parallèle  de  la  justice  divine  et  de  la  justice  humaine,  et 
le  développement  de  la  prpposition  suivante  :  «  judieem  iniquum 
hians  absorbet  infernus.  »  Voici,  d'après  l'auteur,  les  circonstances 
qui  produisent  une  mauvaise  justice  :  «  favor  et  cognatus,  argen- 
tum,  causidicus  et  advocatus,  tutor  vel  receplor.  »  Pour  que  le 
juge  remplisse  dignement  son  devoir,  il  faut  qu'il  protège  la  veuve 
et  l'orphelin,  le  peuple,  la  pauvreté,  l'innocence,  la  vérité  :  «  justitia 
cum  misericordia  sit  juncta.  » 

Ces  deux  chapitres  servent  pour  ainsi  dire  de  transition  aux 
Sententiœ  selectœ  pertinentes  àd  materiam  praxeos  rerum  crimi- 
nalium,  éditées  pour  la  première  fois  en  1601,  à  la  suite  de  l'ouvrage 
qui  vient  d'être  analysé  (192  pag.  in-4"  à  2  colonnes).  C'est  un 
recueil  par  ordre  alphabétique  de  maximes  extraites  de  divers 
auteurs,  tant  de  l'antiquité  que  du  moyen-âge  et  des  temps  modernes, 
pourvu  qu'ils  se  soient  occupés  de  l'une  ou  l'autre  des  sciences 
morales.  L'auteur  explique  qu'il  a  fait  cette  compilation  parcequ'il 
considère  ces  extraits  comme  extrêmement  utiles,  par  leur  brièveté, 
à  la  pratique  des  tribunaux.  Il  les  appelle  lui-même  des  lieux  com- 
muns. Son  dessein  primitif  était  de  donner  un  développement 
beaucoup  plus  considérable  à  ces  pensées,  mais  il  s'est  arrêté  au 
plan  qui  suit  :  «  conatum  vero  talem  feci  ut  ordine  alphabetico, 
qui  multis  autoribus  probatus  est,  nomina  disponam,  et  his  tanquam 
vexillis  in  slatione  subjiciam  sententias,  quae  descriptionem,  defini- 
tionem,  differentiam,  adjaceus,  causas  aliquas,  emphasim,  pulchre 
dictum  aut  gratam  contrarietatein  paucis  cxprimunt  ;  interposui 
intcrdum  versum  vel  parlitionera,  ut  sic  tœdium  legendi  tollerem, 
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et  siniilitudinem  cum'prœmissa  sententia.  »  On  pressent  déjà  que 
le  droit  criminel  ne  tient  dans  cet  écrit  qu'une  place  tout-à-fait 
accessoire,  et,  suivant  moi,  la  lecture  de  ces  sentences  est  ingrate 
et  sans  profit  pour  celui  qui  connaît  la  Praxis  W. 


CHAPITRE  IV. 

LITTÉRATURE  SPÉCIALE   DE  LA  SORCELLERIE. 
g  2ii8. 

Les  procès  de  sorcellerie  ont  joué  un  trop  sinistre  rôle  au 
XVP  siècle,  pour  qu'il  soit  permis  de  négliger  ici  Texamen  des 
singuliers  travaux  qui  ont  paru  sur  cette  matière. 

Tous  nos  criminalistes  se  sont  plus  ou  moins  occupés  d'enre- 
gistrer les  décisions  notables  et  les  faits  plus  notables  encore 
qu'ils  ont  pu  remarquer  à  propos  des  magiciens  du  temps.  Il  n'en 
est  guère  qui  se  soient  élevés  au-dessus  de  l'immense  préjugé  qui 
conduisit  au  feu  tant  de  malades,  tant  d'insensés,  tant  de  victimes 
d'une  stupide  ignorance  et  d'une  honteuse  superstition.  Il  ne  sera 
question  ici  que  des  ouvrages  spécialement  consacrés  à  la  sor- 
cellerie (2).  J'en  ferai  lenumération  dans  l'ordre  chronologique  P). 
On  ne  m'en  demandera  pas  l'analyse  :  elle  serait  au-dessus  de  mes 
forces.  Toutes  ces  compositions  sont  bâties  sur  le  même  plan  ;  il 
suffira  de  quelques  détails  sur  Pune  ou  l'autre,  prise  au  hasard. 


(1)  Voir  toutefois  les  mots  :  (tbsolutio,  accusare,  clericus,  condemnaiio,  confessio,  crinten, 
damnari,  excommunicatio,  excusaiio,  fama,  inimicus,  judex,  jurare,  perjurium,  prœ- 
tumpHo,  quœstio. 

(2)  Add.  Damhoudere,  cap.  61-75;  —  Fabbr,  Cod.,  lib.  9,  tit.  12;  —  Arrêts  du  parle- 
ment de  Paris,  2  mars  1572, 17  mars  1582,  20  sept.  1586,  26  fév.  1587. 

(3)  Voir  :  Bobhmer,  sect.  II,  §§  55-59  ;  —  Michilbt,  la  Sorcière,  Introd.;  liv.  2,  eh.  2 
et  5;  Eclaircissements,  notes  2  et  7;  et  sources;  —  Lloreiyti,  Mist.  de  l'inquisit. 
d'Espagne;  —  Lamothc-Langon,  Hist,  de  l'inquis.  de  France;  —  Ntpbls,  Biblioth., 
n<»  906, 1078, 1235,  1256, 1860. 
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Avant  le  XVI*  siècle,  il  faut  noter  les  noms  et  les  écrits  suivants  : 

Micliaël  PsELLus  :  De  Dœmonibus  (1030).  Ancien  philosophe 
platonicien  qui  se  convertit  au  christianisme.  Pour  écrire  sur  un 
tel  sujet,  n'eiit-il  pas  mieux  valu  rester  philosophe  ? 

Nicolas  Eymerick,  né  à  Giron,  inquisiteur-général  d'Aragon  :  il 
écrivit  en  1336  (ou  1338)  son  trop  fameux  Directoritim  Inqvisitorum. 
Ce  livre  con lient  trois  parties  ;  la  dernière  se  rapporte  à  la  procédure. 
II  eut  au  XVP  siècle  les  honneurs  du  commenlaireO. 

Jacques  Sprenger  et  Henri  Kramer  (Institor),  auteurs  du  Maliens 
Maleficarum.  Une  bulle  du  pape  Innocent  III,  du  9  décembre  1484, 
avait  confié  à  ces  deux  moines  la  mission  d'Inquisiteurs  en  Alle- 
magne, à  l'effet  d'en  extirper  les  hérétiques,  les  sorciers  et  surtout 
les  sorcières.  La  première  édition  du  livre,  qui  devait  devenir  un 
manuel,  et  pour  ainsi  dire  une  loi  vivante  (^),  parut  vers  1490  à 
Cologne.  A  la  fin  du  siècle,  il  en  existait  huit  autres.  La  troisième 
partie  du  Maliens  contient  la  procédure  sous  35  questions  :  juge 
compélent  (Q.  1),  témoins  (2-6,  9,  12),  arrestation  (7,  8),  interro- 
gatoire (14,  16),  défenses  (9,  10,  11),  torture  (13,  15),  purgation 
vulgaire  (17),  espèces  de  jugements  (18-35). 

On  cite  encore  vers  la  même  époque  une  foule  d'autres  écrivains, 
dont  voici  les  principaux  :  Ambrosius  de  Vignate,  Quœstio  de  Lamiis^ 
avec  notes  de  Fr.  Pegna;  —  Jo.  Franc.  Léon,  évéque  de  Toulouse, 
Libellus  de  Sortilegiis;  —  Jac.  Simanca,  de  Lamih;  —  Alp.  a  Castro 
zanarensis,  de  impia  Sortilegarum  maleficarum  et  lamiarum  hœresi, 
earumque  punilione ;  —  Paul  Grillandls,  castillionaeus  florentinus, 
auditor  diaec.  criminalium  causarum,  Tract,  de  Sortilegiis  eorum- 
que pœnis  (17  cap);  —  Nicolas  Laqlerius,  de  Strygibus;  —  Joannes 
NiDERDS,  professeur  de  théologie  :  Fornicarium  de  Maleficis  et  earum 
prœstigiis  ac  deceptionibus  (par  forme  de  dialogue)  ;  —  Bernard 
BasiN;  Opusculum  de  artibm  magicis  :   12  propositions  prouvant 


(1)  Editions  :  Barcelone,  l{{03;RomC)  1K78  et  1587  (avec  les  scholies  de  François 
Pbgna)  ;  Venise,  i596. 

(2)  a  Pro  lege  apud  omnes  habetur  (Damhoudbrs).  » 
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que  les  démons  peuvent,  propria  virtule,   tromper  les   hommes; 

—  Viricus  Molitor,  de  Constance,  professeur  à  Pavie,  Dialog,  de 
Lamiis  et  pythonicis  mulieribtis  (10  ehap.)  1489;  —  Jean  de 
Gerson,  chancelier  de  France,  De  probalione  spirituum;  tractatus  de 
erroribus circa  artem  magicam ;  —  Thomas Mirner,  de  Pythonico con- 
tractu;  —  Bartholom.  de  Spina,  de  Stry gibus  et  male/icis  (33  cap.) 
Apologia  quadruplex  de  LamiiSy  contra  Jo.  Frane.  Ponzinibium; 

—  Jo.  Laurentius  de  Anania,  de  natura  Dœmonum  libri  VI  ;  — 
Bernard  Comensis,  de  Strigibus  (18  cap.)  avec  notes  de  Franc. 
Pegna  ;  —  Lambcrtus  Daniels,  Dialogus  de  sortiariis;  —  Franciscus 
PoNZiNiBius,  de  Lamiis. 

%  259. 

Puis  viennent  les  démonologues  du  XVP  siècle  :  Hieron  Mengos, 
Flagellum  dœmonum;  —  Pierre  Antoine  Stampa,  Fuga  Satanœ  ;  — 
Pierre  M amor,  professeur  de  théologie  ù  Padoue,  Flagellum  malefi- 
corum.  C'est  cet  auteur  qui  rapporte  qu'un  docteur,  condamné  en 
lo53,  fut  saisi  d'une  obligation  qu'il  avait  avec  Satan,  portant 
promesses  réciproques  !  —  Henri  de  Gorchen,  prof,  de  théologie  à 
Cologne,  Tract,  de  superstitiosis  quibusd.  casibus;  —  Calcagnini, 
Misceltaneœ  magicœ  (1544);  —  Franciscus  Torreblanca,  de  Magia; 

—  Jean  Bolx;ESC,  prêtre  :  «  Thrèsor  et  entière  histoire  de  la  triom- 
phante victoire  de  Dieu  sur  l'esprit  maling  Belsebub^  obtenue  à 
Laon,  l'an  1566.  »  (imprimé  à  Paris  1578,  787  pag.  in-4").  M.  A. 
MoREL  a  rendu  compte  de  ce  livre  curieux,  dans  la  Revue  moderne 
(1867,  tome  1",   p.  370-583);  —  Martin  Arles,  de  Super stitione ; 

—  Gulielm.  Adolp.  Scribonius,  de  Marbourg,  De  sagarum  natura 
et  potestate  (Francof.,  1588);  —  Fra  Ilieronim.  Menchi,  Compen* 
dium  sur  Vart  d'exorciser  et  de  stupéfier  les  démons  (écrit  en  italien, 
Bologne,  1590). 

Martin  Ant.  Del  Rio,  né  à  Anvers  en  1551,  mort  à  Louvain  en 
1608,  membre  du  conseil  de  Brabant,  puis  vice-chancelier.  Son  frère 
Louis  fut  l'un  des  commissaires  nommés  par  le  duc  d'Albe^  en  1568, 
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pour  faire  le  procès  au  comle  d'Egmonl.  Martin  se  fit  plus  tard 
jésuite.  Son  traité  de  magie  est  intitulé  :  «  Disquisitionum  magi'- 
carum  libri  VI,  quitus  continentur  accurala  curiosarum  artum  et 
vanarum  superstUionum  confutatio,  utilis  theologis,  jurisconsultis, 
medicis  et  philologis  (Louvain,  1599).  Il  a  été  traduit  en  français  et 
abrégé  par  André  Duchesne.  Le  président  Favre  mettait  Del  Rio  au- 
dessus  de  tous  ses  collègues  en  Part  d^écrire  sur  un  aussi  beau 
sujet.  A  len  croire,  la  compagnie  de  Jésus  doit  être  fière  de  l'œuvre 
d'un  de  ses  membres  :  «  ut  neque  copiosius  neque  ornatius,  neque 
eruditius  quisquam  scribere  potuerit.  » 

Nicolas  Remigils,  conseiller  intime  et  juge  criminel  au  service 
du  duc  Charles  de  Lorraine,  auquel  il  dédia  son  œuvre.  Rien  que 
le  titre  fait  frémir  :  Dœmonolatriœ  libri  très,  ex  jtidiciis  capitalibus 
NOMGENTORUM  PLUS  MINUS  hominum,  qui  sortilegii  crimen  intra  annos 
quindecim  in  Lotharingia  capite  luerunt  (Lugd.,  1593j  Colon.,  1396). 
En  quinze  ans,  90  condamnations  à  mort  dans  une  seule  province  ! 
Il  est  vrai  que  Fauteur  fait  une  réserve  :  «  plus  ou  moinSy  »  dit-il. 
Il  n'a  pas  eu,  sans  doute,  le  courage  de  les  compter  !  Fidèle  à  sa 
promesse  et  a  son  épigraphe (0,  il  répartit  en  trois  livres  et  sous 
56  chapitres  les  faits  de  magie  qui  ont  servi  de  base  aux  condam- 
nations dont  il  enregistre  religieusement  la  date.  Chaque  page  est 
tachée  de  sang  !  Ce  n'est  qu'un  monceau  de  cadavres  entassé  sur 
les  ruines  de  la  raison  ! 

Jean  Wier,  médecin  à  Arnheim  (1515-1588),  ne  doit  pas  être 
confondu  avec  la  tourbe  des  fanatiques  dont  je  viens  de  citer  les 
noms.  Son  ouvrage  de  prœstigiis  dœmonum  et  incantationibus  ac 
veneficis  libri  VI  (Bàle  1563,  1583)  a  eu  précisément  pour  bût 
de  ridiculiser  les  procès  de  sorcellerie.  Comme  Hippocrate  et  Pierre 
d'Appone,  il  attribuait  à  la  mélancolie  ou  à  l'épilepsie  les  faits  pré- 
tendument commis  par  les  sorciers.  Disciple  p' Agrippa  (l'auteur  du 


(1)  Vir  siue   mulier  in  quihuê  Pythonicm  vel  divinalionis  fuerit  spirittUj   morte 
moriatur  {Levitiq.  cap.  20). 
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traité  de  occulta  philosophia),  ii  a  tenté  de  prouver  que  la  loi 
mosaïque  n'ordonnait  pas  de  faire  mourir  les  sorciers,  mais  bien 
les  empoisonneurs.  Une  opinion  aussi  hardie,  aussi  contraire  aux 
idées  reçues  et  préconisées  par  le  clergé,  devait  le  faire  accuser 
lui-même  de  sorcellerie.  Cest  ce  qui  arriva  :  Bodin,  dont  nous 
allons  parier,  se  chargea  de  lexécuter  en  bonne  forme.  Ce  qui 
surtout  le  scandalise,  c'est  que  Wier  ait  osé  faire  plaisamment 
«  l'inventaire  de  la  monarchie  diabolique  avec  les  noms  et  surnoms 
de  72  princes,  7,40S,926  diables,  sauf  l'erreur  du  calcul  !  » 

JEAN  BODIN. 

§  239^\ 

Né  à  Angers  (1530)  mort  à  Laon  en  1596,  l'auteur  du  beau 
livre  de  la  République  doit  répondre  à  la  postérité  des  absurdités 
innombrables  qui  composent  le  traité  de  la  Démonomanie  des  sor- 
ciers, dédié  au  président  Christophe  de  Thou  (1579),  imprimé  à 
Paris  (1580,  1582,  1598),  à  Anvers  (1586,  1593),  à  Lyon  (1593), 
traduit  en  latin  par  Franciscus  Junius  (Baie,  1581),  et  en  italien 
par  Hercul.  Cato  (Venise,  1589),  traduit  enfin  en  allemand. 
.  Ce  fameux  traité  est  divisé  en  quatre  livres  :  sciences  occultes, 
artifices  des  sorciers,  moyens  de  prévenir  ou  de  déjouer  les  sor- 
tilèges, procès  de  sorcellerie.  Ce  quatrième  livre  comprend  cinq 
chapitres  :  inquisition,  preuves,  confession,  présomptions,  peines. 
A  la  suite  est  imprimée  la  Réfutation  des  opinions  de  Jean  Wier. 

On  trouve  d'abord  une  longue  préface.  Bodin  raconte  que  le 
jugement  porté  contre  une  sorcière  le  30  avril  1568,  et  auquel 
il  concourut,  lui  donna  l'idée  d'écrire  ce  livre.  —  Histoire  de  cette 
sorcière.  —  «  J'ai,  dit-il,  intitulé  ce  livre  Démonomanie  des  sorciers, 
pour  la  rage  qu'ils  ont  de  courir  après  les  diables....  Toutes  les 
nations  ont  admis  l'existence  des  sorciers,  on  doit  donc  y  croire; 
ce  n'est  pas  plus  étrange  que  de  voir  courir  la  poste  pieds  contre 
monde,  ou  les  corps  célestes  faire  en  24  heures  245,791,440  lieues. 

31 
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Il  ne  faut  pas  seulement  ajouter  foi  au  témoignage  des  sens  :  les 
plus  clairvoyants  confesseront  que  le  soleil  est  plus  grand  et  les 
choses  qu'on  voit  dans  Teau  plus  petites  qu'elles  apparaissent,  et 
qu'il  est  faux  que  le  bâton  soit  rompu  en  Teau,  lequel  apparaît 
tel  à  chacun.  Il  faut  s'en  rapporter  à  la  raison!....  Il  n'y  a  guère 
moins  d'impiété  à  révoquer  en  doute  l'existence  des  sorciers  que 
l'existence  de  Dieu!...  Le  comble  de  tous  erreurs  est  provenu  de 
ce  que  les  uns  qui  ont  nié  la  puissance  des  esprits  et  les  actions  des 
sorciers,  ont  voulu  disputer  physicalement  des  choses  super  naturel  les 
ou  métaphysiques,  qui  est  une  incongruité  notable  !...  » 

Après  la  préface,  vient  une  décision  de  la  Sorbonne  (1398),  con- 
damnant 28  propositions  comme  impies  et  blasphématoires. 

Au  liv.  II,  ch.  6,  Fauteur,  à  propos  de  la  lycanthropie,  relate  le 
procès  de  Gilles  Garnier  de  Lyon,  condamné  en  1573  par  le  parle- 
ment de  Dole  à  être  brûlé  vif  pour  s'être  permis  de  tuer  et  manger 
les  enfants,  sous  la  forme  d'un  loup-garou.  Au  ch.  7  du  même  livre 
il  dit  :  «  que  les  Allemands  ont  plus  d'expérience  des  sorciers,  pour 
y  en  avoir  eu  de  toute  ancienneté  et  en  plus  grand  nombre  qu'es 
autres  pays.  »  C'est  surtout  aux  sorcières  qu'il  en  veulj  du  reste  elles 
sont  bien  plus  nombreuses  :  «  pour  un  sorcier,  il  y  a  50  sorcières, 
c'est  ce  que  veut  montrer  la  loi  de  Dieu  quand  elle  dit  «  malefîcas.  » 

Quand  il  passe  à  la  procédure,  Bodin  raconte  qu'en  Ecosse  et  à 
Milan,  «  il  y  a  un  tronc  pour  mettre  un  billet  contenant  le  nom  du 
sorcier,  le  cas  par  lui  commis,  le  lieu,  le  temps,  les  témoins.  » 
Là-dessus  on  informe  secrètement.  «  ce  qui  est  la  plus  sûre  forme 
de  procéder.  »  Il  conseille  aussi  de  promettre  l'impunité  à  charge 
d'accuser  les  complices  «  qui  est  un  moyen  bien  sur.  »  Si  le  sorcier 
ne  veut  rien  dire,  il  lui  faut  faire  croire  «  que  ses  compagnons  prison- 
niers l'ont  accusé,  encore  qu'ils  n'y  aient  pensé,  et  alors  pour  se 
venger  il  rendra  peut-être  la  pareille.  Tout  cela  est  licite  de  droit 
divin  et  humain.  y>  Quelle  profanation  d'invoquer  Dieu  et  l'humanité, 
pour  couvrir  toutes  ces  turpitudes  ! 

Les  cas  où  le  crime  est  notoire  sont  les  suivants  (liv.  IV,  ch.  3)  : 
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«  quand  les  poisons  ou  sortilèges  sont  saisis  sur  la  sorcière^  ou  dans 
un  coffre,  ou  sous  un  seuil  dont  elle  s'enfuit  (erapands,  hosties^ 
membres  humains^  images  de  cire  transpercées  d'aiguilles);  si  la 
sorcière  parle  au  diable,  si  elle  s^  trouve  absente  la  nuit  de  sa 
maison,  portes  lermées;  si  elle  fascine,  éblouit  les  yeux;  si  elle  monte 
en  lair  (sur  un  ramon),  si  elle  fait  parler  un  chien.  » 

Tous  les  témoins  sont  bons,  voire  les  plus  infâmes:  il  faut  entendre 
le  fils  contre  le  père  et  réciproquement,  lavocat  contre  son  client, 
les  complices  :  a  on  s^it  assez,  ajoute  naïvement  notre  auteur,  qu'il 
n'y  a  que  sorciers  qui  puissent  testifier  d'avoir  assisté  aux  assem- 
blées où  ils  vont  la  nuit.  ». 

Les  juges  hésitent  à  croire  la  confession,  parce  qu'ils  entendent 
des  choses  extraordinaires.  Ils  ont  bien  tort,  et  Bodin  les  en  reprend 
vertement  :  la  sorcellerie  est  plus  détestable  que  tous  les  parricides. 
Rien  de  plus  facile  que  l'étude  de  la  sorcellerie  :  «  les  actions  du 
diable  se  rapportent  toujours  en  tout  pays,  comme  un  singe  est 
toujours  singe,  habillé  de  toile  ou  de  pourpre...  on  doit  toujours 
présumer  que  les  sorciers  n'ont  rien  fait   par  erreur,    mais  par 

méchanceté  et  impiété Il  suffît  du  bruit  commun  pour  les  faire 

mettre  à  la  torture...  On  n'en  poursuivra  jamais  assez,  car  sur  mille 
on  en  punit  à  peine  un.  » 

Tout  le  volume  est  écrit  dans  le  même  goût  :  il  y  a  des  moments 
où  Fauteur  fait  un  vrai  galimathias;  il  est  d'une  fatigante  prolixité, 
et  accumule,  à  chaque  instant,  un  ramassis  d'exemples  pris  à  toutes 
les  époques.  Inutile  de  dire  qu'il  a  fait  une  étude  approfondie  de  ses 
devanciers  :  il  cite  entre  autres  les  écrits  de  FERNEL(dc  abditis  rerum 
causis),  Antoine  de  Torquemada,  Job  Fincel  (des  merveilles)^  Gaspard 
Peucerus  gendre  de  Mélanchton,  Henri  de  Cologne  (de  lamiis),  Ulrich 
le  Meunier  (opuscule  dédié  à  l'empereur  Sigismond),  Cumanus  (1445), 
Daneau  (dialogus)y  Jean  Durand. 

S'il  fallait  en  croire  Grosley,  notre  auteur  aurait  eu  une  arrière- 
pensée  en  écrivant  la  Démonomanie.  Il  n'en  est  rien  :  ce  livre  est 
bien  d'un  esprit  obtus  et  convaincu,  on  y  chercherait  vainement  la 
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plus  mince  allusion,  la  plus  timide  satire^  la  plume  qui  a  flétri  Jean 
WiER  a  bien  été  maniée  par  un  homme  qui  croyait  à  la  magie,  et 
ce  n'est  pas  sans  raison  que  Voltaire  a  qualifié  notre  auteur  de  «  pro- 
cureur-général de  Belzébuth  !  » 

PIERRE  BINSFELD. 
S  260. 

Pierre  Binsfeld  était  évéque  de  Trêves  à  la  fin  du  XVI*  siècle. 
Tractatus  de  confessionibus  maleficarum  et  sagarum;  An  et  quanta 
fides  fis  adhibetida  sit,  avec  lepigraphe  «  Maleficas  non  patieris 
vivere  (Exod.,  cap.  22)(*).  » 

Comme  cet  écrivain  a  résumé  tout  ce  qu'ont  dit  ses  prédécesseurs, 
j'entrerai  dans  quelques  détails  sur  son  ouvrage,  que  j'ai  eu  la 
patience  de  lire  en  entier.  L'épitre  dédicatoire  (à  l'abbé  de  St. 
Hubert,  1596)  annonce  que  l'auteur  s'est  proposé  de  faire  le  narré 
fidèle  des  exploits  du  diable  et  de  ses  adhérents.  La  magie,  dit-il, 
est  le  plus  grand  fléau  du  siècle  :  «  cum  leo  rugiens,  juxta 
apostolicam  doctrinam,  quaerens  quem  dcvoret,  nec  dormiat  aut 
dormiret,  qui  hominis  salutem  impugnat....  Ignis  ad  malcficos,  ignis 
ad  sagas,  ignis  ad  magos.  » 

N'était-ce  point  le  casd'exorciser  un  tel  furieux? 

La  question  proposée,  dit  l'auteur,  comprend  deux  membres  : 
«  Primum  :  preesuppositis  aliquot  praeludiis,  quae  universae  materiae 
aliquod  lumen  cognitionis  adferant,  resolvet  veritatem  operum 
mirabilium,  quœ  fatentur  se  fecisse  et  facere;  — Secundum  :  in 
quo  nodus  diflicultatis  consistit,  aperiet  an  maleficorum  confessioni 
contra  socios  et  participes  criminis  aliquid  fidei  tribuendum,  et 
quantum  in  ordine  ad  torturam,  per  decursum  dubiis  incidentibus 


(1)  Âugustas  Trevir.,  1605,  in-12  de  591  pages,  S*  édition. 
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satisfiet,  et  tandem  argumenta  in  oppositum  dissolventur.  »   Cet 
extrait  donne  une  idée  du  jargon  adopté  par  Fauteur. 

L'introduction  se  compose  de  17  propositions  qu'il  nomme 
Prœludia  et  qu'il  développe  avec  complaisance.  Il  y  établit  l'exis- 
tence des  sorciers  (prœlud.  1,  2),  les  conditions  du  crime  (pr.  3-9); 
elles  sont  au  nombre  de  trois:  la  permission  de  Dieu,  la  puissance  et 
l'intervention  du  diable,  le  consentement  de  l'homme,  ce  qui  suppose 
un  pacte  exprès  ou  tacite.  Parmi  les  démons,  comme  parmi  les  anges, 
il  y  a  un  ordre  hiérarchique.  Les  démons  n'ont  pas  de  corps,  mais  ils 
ont  la  faculté  de  prendre  une  forme  corporelle  pour  apparaître  aux 
hommes.  L'auteur  a  prévu  que  ce  point  est  des  plus  délicats.  Aussi 
lui  consacre-t-il  de  nombreuses  pages^  proposant  dans  quatre  chapi- 
tres les  doutes  des  personnes  mal  pensantes,  et  se  donnant  la  peine  de 
les  pulvériser,  sous  la  forme  de  conclusions  solidement  motivées.  II 
s'occupe  ensuite  des  prédispositions  à  la  sorcellerie;  j'ai  eu  l'occasion 
d'en  parler  déjà  (§  155).  Protégé  par  son  bon  ange,  chacun  est  en 
même  temps  exposé  aux  tentations  d'un  malin  esprit  (pr.  17),  et  voyez 
l'astuce  du  diable  :  pour  éblouir  ses  victimes,  il  parvient  à  leur 
faire  croire  qu'il  possède  dans  ses  œuvres  la  même  puissance  que 
Dieu  ! 

Avec  une  base  aussi  fortement  constituée,  l'auteur  peut  prendre  au 
vif  son  sujet.  Il  le  fait  dans  une  première  partie  subdivisée  en  13  con- 
clusions. Les  possédés  du  démon  ne  peuvent,  à  la  vérité,  faire  de 
vrais  miracles,  transformer  la  matière,  ni  changer  les  hommes  en 
loups,  en  chats  ou  autres  bétes.  Mais  ils  ont  la  puissance  de  faire 
surgir  du  néant  des  crapauds,  serpents,  limaçons,  et  autres  animaux 
imparfaits,  qui,  selon  la  philosophie,  sont  engendrés  par  la  putréfac- 
tion. —  Les  sorciers  et  les  sorcières  «  rem  veneream  habent  cum 
Dœmone.  «  Toutefois  un  doute  peut  surgir  :  comment  un  pur  esprit 
peut-il  se  réjouir  «  peccato  carnis,  »  et  «  appetere  coire  cum  fœmi- 
nis?  »  Cette  question  embarrasse  notre  écrivain,  il  trouve  prudent  de 
n'y  point  répondre.  —  Les  sorciers,  secondés  par  le  diable,  peuvent 
ravir  la  puissance  génératrice,  frapper  de  maladie  et  même  de  mort 
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les  hommes  et  les  troupeaux,  mais  aussi  guérir  des  infirmités  incu- 
rables «  non  tamen  omnes.  »  —  Qu'on  se  garde  de  recourir  à  celle 
science  empoisonnée.  Ils  frappent  la  terre  de  stérilité,  suscitent  des 
tempêtes,  le  tonnerre,  la  pluie,  la  grêle,  «  aliaque  meleora.  »  Ils  ont 
le  don  d'ubiquité. 

La  treizième  conclusion  est  notable,  je  la  reproduis  textuelle- 
irient  :  a  non  semper  corporaliter  feruntur  ad  convcntus,  sed  quan- 
doque  fiunt  illusiones  in  imaginatione  et  Pfmntasia!  »  A  la  bonne 
heure,  mais  alors  pourquoi  punir  le  corps?  Cette  manière  d'aller  au 
sabbat  me  rappelle  le  Voyage  autour  de  ma  chambre. 

La  deuxième  partie,  divisée  en  sept  conclusions,  a  rapport  à  la 
procédure  et  aux  preuves  du  crime.  J'en  ai  déjà  ailleurs  signalé  la 
portée.  Il  blâme  les  juges  trop  peu  zélés  :  a  quomodo  deglutiant 
camelos,  exoculantes  calices,  dum  minora  et  manifesta  lynceis  ocu- 
lis  perlustrant,  et  talpis  sunt  cœciores  in  occullis  et  atrocissimis. 
Quis  enim  vir  uxorem  habens  cum  qua  noctes  diesque  versalur 
ipsam  innocentem  afiirmare  audebit  !....  Quis  igitur  judex  tam  a 
ratione  alienus  est,  qui  bonorum  rcquirat  testimonium,  ubi  nulli 
boni  interesse  possunt,  nisi  probitatem  amittere  et  pactum  cum 
Daemone  et  sua  societate  inire  velinl  !  » 

En  terminant,  Binsfeld  fait  hommage  à  l'Eglise  de  toutes  ses  diva- 
gations, et  les  soumet  à  sa  censure.  Eùl-il  osé  attendre  celle  des  hon- 
nêtes gens? 

La  fécondité  de  notre  écrivain  n'était  pas  à  bout,  et  il  nous  a 
donné  un  commentaire  sur  le  titre  du  Code  de  maleficiis.  Après 
avoir  si  fréquemment  cité  dans  son  traité  les  lois  qui  composent  ce 
titre,  il  éprouve  le  besoin  de  les  enrichir  de  gloses  et  de  les  défendre 
contre  leurs  détracteurs.  Il  écrit  d'abord,  rien  que  sur  la  rubrique, 
12  notabilia,  aussi  absurdes  les  uns  que  les  autres.  Chaque  loi  est 
ensuite  illustrée  d'un  nombre  suffisant  d'extravagances,  sous  la 
forme  de  questions,  de  doutes  et  de  conclusions.  A  propos  de  la 
loi  9,  il  traite  des  indices  du  crime  (ci-dessus  §  133). 

Un  professeur  de  l'université  de  Louvain  s'est  permis  tout  ré- 
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cemment  d'attribuer  à  la  Réforme  Textension  que  prirent  les  procès 
de  sorcellerie  vers  la  (in  du  XW  siècle (*).  Cette  absurde  assertion 
a  été  avancée  dans  l'espoir  de  donner  le  change  sur  le  rôle  odieux 
que  s'attribuèrent  les  prêtres  dans  cette  lamentable  histoire.  Ce  n'est 
pas  assez  pour  les  ultramontains  d'avoir  persécuté  et  massacré  ceux 
qui  revendiquaient  les  droits  de  la  raison  opprimée;  il  faut  encore 
insultera  leur  mémoire!  Mais  quoi  qu'on  fasse,  c'est  sur  le  clergé 
catholique  que  retombera  le  poids  de  tout  le  sang  versé  dans  les 
procès  de  sorcellerie  :  car  si  les  prêtres  avaient  prêché  la  pitié,  si 
seulement  ils  l'avaient  tolérée,  jamais  les  sorciers  n'eussent  été 
livrés  aux  flammes.  C'est  eux,  au  contraire,  qui  excitaient  u  la 
délation,  et  qui  poursuivaient  sans  relâche  les  malheureux  «'accusés, 
jusqu'à  ce  que  leurs  corps  eussent  été  réduits  en  cendres.  Leur  ra- 
pacité proverbiale  concourait  encore  à  accroître  dans  une  effrayante 
proportion  le  nombre  des  supplices,  car  ils  en  profitaient  pour  faire 
appliquer  à  leurs  églises  ou  à  leurs  cloîtres  le  produit  des  amendes  ! 


CHAPITRE   V. 

COLP-d'oEIL    Sl'R  LES   ÉCRIVAINS   DU    XVI"^  SIÈCLE  QUI   ONT  ACCESSOIREMENT 
TRAITÉ  DES  INSTITUTIONS  JUDICIAIRES  ET  DE  LA  PROCÉDURE  CRIMINELLE. 

A  toutes  les  époques,  certains  jurisconsultes  et  publicistcs  ont 
embrassé  dans  leurs  écrits  plusieurs  branches  de  la  science  du 
droit.  Ce  fait  a  du  surtout  se  manifester  dans  un  siècle  où  les 
limites  des  différentes  matières  étaient  loin  d'être  rigoureusement 
tracées.  Les  institutions  judiciaires  et  le  droit  criminel  touchaient 


(1)  PouLLET  )  Hist.  du  droit  pénal  en  Brabant^  p.  279.  o  Ne  passe-t-on  pas  trop 
légèrement  sur  les  conséquences  naturelles  que  devait  produire,  dans  les  intelligences 
rêveuses  et  peu  cultivées  des  populations  rurales,  la  lecture  assidue  des  livres  de 
TAncien  Testament,  traduit  plus  ou  moins  Gdèlement  en  langue  vulgaire,  et  la  lecture 
même  des  œuvres  de  Luther  où  le  diable  est  toujours  un  des  principaux  interlocuteurs 
du  réformateur?  » 
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par  trop  de  points  au  droit  public  et  à  la  politique,  pour  qu'il 
fut  possible  à  quelque  intelligence  un  peu  supérieure  de  passer 
absolument  sous  silence  les  principes  qui  les  gouvernaient.  Un 
rapide  examen  de  ces  travaux  ne  sera  donc  pas  déplacé,  même 
pour  ceux  des  jurisconsultes  du  XVl"  siècle  que  la  postérité  n'a 
pas  désignés  comme  criminalistes.  11  en  est,  en  effet,  parmi  eux, 
(on  a  déjà  pu  s'en  convaincre  dans  le  cours  de  cette  étude)  dont 
Tinfluence  n'a  pas  été  moins  grande  en  cette  partie,  bien  que  leurs 
ouvrages  sur  le  droit  civil  aient  fait  tomber  dans  Toubli  leurs  autres 
titres  de  gloire. 

SECTION  I".  —  Italie. 

§  261. 

L'Italie  produisit  au  XVP  siècle  plusieurs  savants  jurisconsultes, 
sans  parler  de  ceux  qui,  déjà,  ont  été  signalés. 

Pauciroll's  (Guido)  (1323-1899),  enseigna  à  Turin  et  à  Padoue.  Il 
a  laissé  un  livre  précieux  pour  l'histoire  littéraire  :  De  ciaris  legum 
interpretibus, 

Louis  GoMEz  (1484  1345),  professeur  à  Padoue,  auditeur  de  la 
rote  romaine.  Dumoulin  l'appelle  «  multae  lectionis  et  experientiae 
virum ,  »  Son  livre  Variarum  Resolutionum  jiiris  communis  (Franc- 
fort, 1379,  in  folio)  n'a  pas  eu  moins  de  quinze  éditions,  il  a 
aussi  fait  un  recueil  de  décisions  de  la  Rote,  et  écrit  sur  les  Décré- 
tales  et  sur  les  Clémentines. 

GovEANus  (Antoine)  (1303-1363),  portugais  de  naissance,  a  vir 
felissimi  ingenii  mulloeque  eruditionis,  omnium  interpretum,  judice 
ipso  Cujacio,  summus,  »  Ainsi  s'exprime  Haubold.  On  a  de  lui  :  De 
jurîsdictione  omnium  judicum. 

Neyizan  (Jean),  né  à  Asti,  professeur  de  droit  à  Turin,  mort  en 
1340,  l'un  des  écrivains  les  moins  connus  du  XVP  siècle,  malgré  le 
nombre  considérable  de  ses  travaux ,  et  l'originalité  de  l'un  d'eux  : 
Sylvœ  nuptialis  libri  F/,  in  quibus  materia  matrimoniij  dotium. 
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filiatimis,  aduUerii,  successionum  et  monitorialium  plenissime 
discutitur,  una  cum  reinediis  ad  sedandas  factiones  Guelphorum 
et  Gibelinoriim,  item  modus  judicandi  et  exsequendi  jussa  princi- 
pumi^).  »  Le  fond  du  volume  ii  est  pas  moins  burlesque  que  le  titre, 
ce  qui  n'a  pas  empêché  Clarus  d  y  renvoyer  souvent  .  Dumoulin 
le  cite  également. 

Mantica  (Franc.)  né  à  Udine  en  1534,  juge  de  la  rote  romaine, 
dont  il  a  recueilli  les  décisions,  mourut  en  1614.  Il  est  plus  connu 
par  son  traité  De  conjectura  ultimarum  voluntatum. 

DiPLOVATAccius  (Thomas)  (1468-1541),  procureur  du  fisc  à 
Pesaro,  a  fait  des  additions  au  traité  de  Testibus  de  Bartole,  et  à 
d'autres  docteurs. 

JOSEPIIUS  MASCARDUS. 

§  262. 

Joseph  Mascardï,  né  à  Sarzane  près  de  Gènes,  vers  le  milieu 
du  XVP  siècle,  fut  vicaire-général  de  Si.  Charles-Borromée  à  Milan, 
puis  remplit  les  mêmes  fonctions  à  Naples,  à  Padoue  et  a  Plaisance; 
il  devint,  plus  tard,  protonotaire  apostolique  et  coadjuteur  à  Ajaccio, 
et  mourut  dans  les  premières  années  du  XVI^  siècle.  11  a  laissé 
un  vaste  répertoire  par  ordre  alphabétique  sur  la  matière  des 
preuves  (2). 

L'œuvre  comprend,  indépendamment  d'une  introduction  générale. 


(1)  Paris,  1521;  Lugd.,  l.'{26,  1S72.--La  Biographie  universelle  àc  Miciuud  consacre 
à  NÉvizAN  un  long  article.  Parmi  ses  autres  ouvrages,  on  cite  :  Index  tcriplorum  in 
utroque  jure (Lugâ.,  1321  ;  Francof.,  1579, 1585);  —  Co*w//ta(Lugd.,  1559;  Francof., 
1563;  Vcnet.,  1573);  —  Summarium  iecrelorum  ducum  Sabaudiœ  (Taurin.,  1586; 
Lugd.,  1592);  —  Addit.  ad  Rolnndinum.  ^ 

(2)  Jos.  Mascardï  ye^<  Sarzanensis,  protonotarit  apostolici  coticlusioneê  probationum 
ommum  quœ  in  ulroque  foro  versantur^..  practicabiles  ac  neceêsariœ^  quibus  canonicœ^ 
civiles^  feudales,  criminales,  aliœque  mnleriœ  continentur,  per  amplialiones  {ut  dicitur) 
Umilatiojiesy  inlelligenliaaque  alphabehco  ordine  abunde  digestœ^  inagis  reccpiis  doctorum 
opinionibus  ubique  aslerisco  notatis  ;  Francof.,  16J9,  5  vol.  in-fol.  (^«  edit.);  Aug. 
Taurin.,  162i.  —  Le  1"  vol.  s'arrête  à  la  578«  conclusion,  et  le  2«  a  la  1122«. 
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1429  conclmiones,  réparties  en  trois  vol.  in-folio.  Le  3*  volume  n'a 
été  publié  qu  après  sa  mort,  par  son  frère  Alderanus. 

Voici  l'indication  dés  parties  principales  de  l'ouvrage  qui  traitent 
des  matières  criminelles  :  Théorie  générale  de  la  preuve  :  proœmium 
et  quaest.  1-17,  conclus.  460,  464,  951  ;  influence  réciproque  du 
civil  et  du  criminel,  concl.  34;  preuve  négative,  C.  70,  1093.  — 
Preuve  par  témoins  :  en  général,  462,  1366,  1367,  1369;  incapa- 
cités :  parenté,  86,  310,  408,  412,  534,  693,  812,  1154;  inimitié, 
900,  901,  903,  1133;  infamie,  465,  739,  897,  1174,  1363,  1403; 
autres  cas.  26,  27,  278,  158  et  467,  194,  267,  580,  759,  1414; 
dispenses  de  témoigner,  66,  260,  306,  1293;  nombre  de  témoins 
requis,  139-141,  268,  269,  891,  1149,  1234;  concordance  des 
dépositions,  744,  1368,  1375.  —  Preuve  par  écrit  :  461,  500.  — 
Indices:  en  général,  55,  405,  406,  496,  497,  1115,  1226-1251; 
80,  144,  159,  501,  502,  874;  fama,  235,  236,  514,  749-755,  1007, 
1074;  fuga,  499,  820-823;  autres  indices  généraux,  872,  1062, 
1265,  1318, 1393;  —  Indices  spéciaux  :  adultère,  inceste,  sodomie, 
23,  57-65,  312,  895,  1320, 1344;  homicide,  71,  72,  865-868, 1079, 
1080,  1132,  1134,  1251,  1290,  1417,  1428;  avortement,  1152; 
supposition  de  part,  1153  ;  vol.  831-834,  966,  1260;  lèse-majesté, 
463;  blasphème,  194,  195;  hérésie,  856-864;  simonie,  1311, 
1312.  —  Crime  notoire,  1107-1111.  —  Confession,  344,  349-357, 
375,  377,  383,  384,  390,  498,646.  — 5erwewf,  955-958.  — Preute* 
de  l'innocence,  490,  491,  906,  1136,  1173,  1307.  —  Torture,  872, 
1135,  1391,  1392.  —  Contumace,  17-20,  162,  265,  450. 

ANTOINE  FAVRE. 

S  263. 

Antoine  Favre  (Faber),  né  &  Bourg-en-Bresse  (Savoie)  en  1557, 
après  avoir  étudié  le  droit  à  Turin,  se  fixa  au  service  du  duc  de 
Savoie  et  devint  membre,  puis  président  du  sénat  de  Chambéry  ;  il 
mourut  en  1624. 
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Ce  fut  une  des  plus  vastes  intelligences  du  siècle  :  «  qui  omnibus 
interpretibus  palmam  eripuisset,  si  modestiam  ingenio  et  doctrinœ 
junxisset.  »  Cette  courte  appréciation  de  IIaldold  le  fait  assez  bien 
connaître.  Il  consacra  toute  sa  vie  à  la  composition  d  ouvrages  consi- 
dérables sur  le  droit  romain.  L'un  d'eux  (Jurisprudentia  Papini- 
nianea)  est  resté  inachevé,  mais  les  autres  ont  largement  sufli  à 
établir  sa  réputation.  Sans  parler  de  ses  Rationalia  in  Pandectas 
(Genev.,  1604),  et  de  son  traité  de  Erroribus  pragmalicorum  et 
interpretum  juris  (Lugd.,  1598),  ses  vingt  livres  de  Conjectures 
l'ont  mis  au  premier  rang  des  jurisconsultes.  Le  but  de  tous  ses 
écrits  est  ainsi  résumé  par  l'auteur,  dans  le  litre  même  de  cet  ouvrage 
capital  :  «  in  quibus  difficiles  plerique  juris  justinianei  loci  novis 
eum  emendalionibus  tum  interpretationibus  explicantur,  et  vera 
rectaque  principia  juris  stabiliuntur.  »  Dans  les  épitres  dédicatoires 
qui  précèdent  plusieurs  livres  des  ConjecturesW  ^  il  développe  ses 
idées  sur  la  science  du  droit  et  s'engage  à  ne  jamais  suivre  d'autre 
autorité  que  celle  de  la  raison.  Chaque  livre  est  composé  d'un 
certain  nombre  de  chapitres  consacrés  à  l'examen  approfondi  des 
textes  du  Digeste  et  du  Code(2).  Les  docteurs  qui  l'ont  précédé,  et 
ses  contemporains,  trouvèrent  en  lui  un  censeur  parfois  sévère.  11 
s'attaque  particulièrement  à  Accurse,  Bartole,  Cljas  et  Dumoulin. 
Dans  toutes  les  questions  d'exégèse,  il  fît  preuve  d'un  esprit  supé- 
rieur, mais  ses  travaux  manquèrent  d'unité  et  de  méthode.  Du 
reste,  le  droit  criminel  resta  presque  toujours  en  dehors  de  ses 
études,  et  l'on  peut  dire  que  les  livres  47  et  48  du  Digeste  et  le 
livre  9  du  Code  sont  précisément  les  seuls  qui  n'en  aientpas  fait 
l'objet.   Il  est  permis  de  le  regretter,  car  Favre  n'eut  pas  manqué 


(1)  Les  six  premiers  livres  sont  dédiés  au  premier  président  du  sénat  de  Savoie  ;  le 
livre  7  à  Pierre  Favrb,  président  au  parlement  de  Toulouse  (!59i);  le  !2«  à  son  ami 
François  db  Sales;  le  i3«  à  Manfred  Govbancs,  son  collègue,  fils  d'Antoine  Goveancs, 
réminent  jurisconsulte  (1597)  ;  les  quatre  derniers  à  deux  chanceliers  de  Savoie  (1599' 
IGOi). 

(2)  Sans  oublier  les  lumières  que  peuvent  lui  procurer  les  Insiitutet,  les  NovelUs^ 
les  Authentiquée^  et  même  le  droit  canon. 
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d  éclairer  ces  matières  par  sa  puissante  argumentation.  Je  n'ai  dé- 
couvert qu'un  seul  chapitre  (lib.  III,  cap.  6)  qui  ait  directement 
Irait  à  une  question  de  procédure  criminelle  :  il  y  est  parlé  de  la 
poursuite  du  crime  d'adultère.  Quelques  autres  points  sont  acces- 
soirement examinés  ça  et  la,  mais  ils  ne  méritent  pas  une  mention 
spéciale. 

S  264. 

II  en  est  tout  autrement  d'un  autre  ouvrage  justement  estimé  du 
président  Favre,  le  Codex  definitionum  (0. 

Dans  son  épitre  dédicatoire  au  duc  Charles-Emmanuel  de  Savoie 
(décembre  1605),  dans  une  autre  épitre  à  ses  collègues,  enfin  dans 
sa  préface  au  lecteur,  il  explique  son  dessein  qui  est,  cette  fois,  de 
reproduire  la  jurisprudence  du  sénat  de  Chambéry,  d'une  manière 
largement  raisonnée.  Il  ne  doute  pas  que  ce  volume  ne  soit  accueilli 
avec  autant  de  faveur  que  ses  précédents  écrits  :  «  quod  pigra  mul- 
torum  aviditas  nihil  tam  impatienter  scire  desideret,  quam  quo  jure 
utamur  in  forensibus  disceptationibus.  »  Ne  croirait-on  pas  qu'il  a 
écrit  ces  lignes  au  XIX'  siècle  ? 

Ce  qui  lui  a  donné  l'idée  de  ce  recueil  d'arrêts  (definiliones),  c'est, 
dit-il,  la  publication  récemment  faite  en  France  du  Code  Henry.  Il  se 
déclare  partisan  de  la  codification,  et  conseille  à  son  souverain  de  la 
tenter  (9.  Suivant  son  opinion,  on  remédiera  par  là  à  la  situation 
déplorable  où  se  trouve  la  science  du  droit  :  «  ne  essent  in  posterum 
tam  incerta  et  vaga  jura  omnia  quam  sunt  hodie,  per  imperitiam  et 
inscitium  eorum,  qui  jus  nostrum  sive  docendo,  sive  seribendo,  sivc 
judicando,  sic  tractant  quasi  opmione  œstimandum  sit  non  ex  rattone.  n 


(1)  En  voici  le  titre  complet  :  Codex  fabrianu9  definitionum  et  rerum  in  tacro 
sabaudiœ  senatu  tractatarum^  ad  ordinem  titulorum  codicie  juttmianciy  quantum  fieri 
potuit  ad  Uêtim  forentem  accomtnodatu»y  et  in  novem  Ubroê  diêtrihutu».  (Lugd.^  1610; 
Ocnevœ,  1673). 

(2)  II  avait  d*abord  le  dessein  d*intitulcr  son  œuvre  Codex  sabaudicus.  Mais  il  y  a 
renoncé,  craignant  qu*on  ne  fût  porté  à  lui  accorder  un  caractère  authentique. 
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Il  y  a  lieu  de  s'étonner,  continue  Tautcur,  que  parmi  tant  de  juris- 
consultes, le  sénat  de  Savoie,  dont  les  décisions  sont  pourtant  nom- 
breuses et  singulières,  n*ait  encore  trouvé  aucun  historien.  Il  vante  l'in- 
tégrité et  la  science  des  membres  de  cette  compagnie  dont  plusieurs 
lonl  encouragé  à  tenter  Tentreprise.  «  Quidni  tu,  Fabcr,  inquit, 
hanc  potissimum  curam  suscipis,  et  in  ista  setate,  quœ  longiores 
annos  pollicetur,  uberrimam  gloriae  messem  occupas,  quam,  etsi 
forte  qui  alius  vel  audentior  vel  ambitiosior  praeripere  tibi  vellet, 
deberes  etiam  invidere?  Satis  jam  superque  et  otii  et  negotii  litte- 
rarii  scholis  dedisti,  tôt  Conjecturarum  libris  editis,  et  quid  in  eo 
génère  asscqui  ac  praestarc  possis,  non  infeliciter  ostendisti.  »  Lan- 
gage assurément'trés-flatteur,  mais  dont  le  souvenir  n  eût  pas  du  être 
ainsi  livré  à  la  publicité  par  celui-là  méme^  auquel  il  s'adressait. 
Que  faire?  Accepter  était  certes  imprudent,  mais  refuser  eût  été 
impudente.  Bien  d'autres  pouvaient  remplir  le  cadre  proposé,  avec 
plus  de  soin,  d'éloquence  et  d'érudition  :  «  ego  autem  novus  plane 
rudisque  senator,  et  ingenio  non  quidem  a  praxi  penitus  alieno, 
sed  lamen,  ne  quid  dissimulem,  propensiore  in  eam  scribcndi  ralio- 
nem  quœ  ad  theoriam,  quam  quae  ad  praxim  pertineret.  »  Il  fal- 
lait, pour  réussir,  plus  de  labeur  que  de  génie  :  je  ne  perdis  point 
de  temps,  je  recueillis  les  arrêts,  compulsai  les  documents,  de 
façon  à  ne  rien  laisser  passer  qui  fut  digne  de  quelque  attention. 
Des  années  y  furent  consacrées,  et  comme  Ménandre  j'ai  la  satis- 
faction de  pouvoir  dire  :  l'œuvre  est  achevée,  il  ne  reste  plus 
qu'à  l'écrire.  Mais  un  grand  embarras  me  prit  quand  je  dus 
me  déterminer  sur  la  forme  et  l'étendue  de  la  rédaction  ,  par 
comparaison  avec  d'autres  recueils  du  même  genre.  Il  fallait  éviter 
aussi  bien  la  concision  que  la  prolixité;  il  importait  de  ne  pas 
laisser  submerger  la  décision  au  milieu  de  commentaires  obscurs, 
ornés  d'une  fatigante  érudition.  Tous  mes  prédécesseurs  ont  écrit 


{{)  On  reconnaît  ici  Tamour  du  président  Favkb  pour  les  jeux  de  mots.  II  en  a  ëmaillé 
trop  souvent  des  écrits  dont  la  facture  sérieuse  s'accommode  assez  mal  d*un  tel  badinage. 
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en  un  langage  barbare,  fort  éloigné  de  la  pureté  d  expression  de 
nos  anciens  prudents;  tous  manquent  de  méthode  et  entassent 
sans  ordre  les  matières  les  plus  dissemblables^  de  sorte  qu'il  est 
impossible  au  lecteur  de  s'y  reconnaître.  J'ai  donc  du  adopter  une 
nouvelle  distribution  et  un  nouveau  style,  et  n'ai  pas  cru  pouvoir 
mieux  faire  que  de  suivre  l'ordre  du  code  de  Justinien....  a  eaque 
variis  quidem  quantum  necesse  fuit,  in  utramque  partem  rationibus 
breviter  stricteque,  ut  oportuit,  disputata,  sed  nullis  allegationibus 
tricjs  et  involutionibus  interrupta,  ut  non  modo  brevîora  essent, 
sed  etiam  ad  legendum  et  intelligendum  expeditiora....  »  J'ai  écrit 
dans  un  style  familier,  qui  put  être  compris  des  praticiens,  et  qui, 
en  même  temps,  ne  fut  pas  «  tam  horridus  et  incultus  ut  eam 
ob  causam  vereri  politiores  dcberent  ne  stomachum  iri  et  nauseam 
facturus  esset.  r>  Car  il  espère  que  son  code  sera  aussi  utile  au 
théoricien  qu'à  l'homme  de  pratique. 

Le  président  Favre  va  au-devant  du  reproche  que  le  lecteur  pour- 
rait lui  faire  peut-être,  d'exposer  des  opinions  différentes  de  celles 
qu'il  a  défendues  dans  ses  autres  traités.  C'est  qu'alors  il  donnait  sa 
pensée,  tandis  qu'aujourd'hui  il  formule  celle  des  autres.  Si  certaines 
décisions  sont  contradictoires,  qu'on  soit  bien  persuadé  que  le  sénat 
n'est  revenu  sur  sa  jurisprudence  que  par  les  raisons  les  plus  fortes. 

L'auteur  accompagne  chaque  décision  de  notes  substantielles  reje- 
tées à  la  fin  du  texte,  et  qui  peuvent  être  consultées  ou  négligées  au 
gré  du  lecteur,  car,  dit-il,  les  arrêts  se  soutiennent  par  eux-mêmes, 
et  ce  qui  n'a  pas  fait  impression  sur  le  sénat,  n'en  fera  sans  doute 
aucune  sur  ceux  qui  se  pénétreront  de  la  sagesse  de  ses  décisions. 
Pour  la  commodité  de  ces  derniers,  il  fait  de  fréquents  renvois  aux 
lois  romaines  <(  quanquam  jus  ipsum  ex  ratione  aestimandum  est, 
non  ratio  ex  jure,  multo  minus  ex  legibus.  »  Il  a  également  dressé 
des  sommaires.  Sans  tous  ces  détails  à  soigner,  l'ouvrage  aurait 
paru  huit  ans  plus  tôt,  et  Favre  n'est  pas  sans  regret  d'avoir  consacré 
d'aussi  longues  veilles  «  tam  ignobili  labore.  »  Toutefois  son  étude 
ne  sera  pas  sans  profit  «  nam  qui  tam  cito  invenit  quod  quaerit,  uno 
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illo  utplurimum  contentus  est;  qui  vero  tardius,  is  ut  multa  ante 
inveniat  necessc  est,  quœ  sive  aliquando  antea,  sive  nunquam  quœ- 
sita,  prosit  tameii  invenisse  ae  didieisse  »  Pensée  d'une  remarquable 
justesse  et  qu'il  est  bon  de  rappeler  à  tous  les  adeptes  de  la  science. 

Le  président  Fa VRE  a-t-il  rempli  ses  promesses?  La  postérité  a 
répondu  que  son  livre  est  un  chef-d'œuvre.  On  ne  peut,  en  effet, 
trop  louer  sa  manière  excellente,  la  sobriété  des  développements, 
la  clarté  d'exposition,  sa  logique  serrée,  ses  appréciations  toujours 
exactes;  son  érudition  est  éclairée,  il  a  su  s'affranchir  du  mauvais 
goût  des  citations  inutiles,  et  il  ne  fit  pas  de  vers  latins. 

Voici  les  parties  du  Codex  fabrianus  qui  se  rapportent  au  droit 
criminel.  Le  droit  d'asile  est  traité  au  titre  4  du  livre  1**,  à  la  suite 
des  principes  sur  la  qualité  de  clerc  (lit.  3).  Quelques  notions  sur 
la  compétence  judiciaire  se  rencontrent  aux  titres  1,  3,  4  et  14  du 
livre  III,  et  la  matière  des  preuves  et  présomptions  est  renfermée 
dans  les  titres  14  et  1.^  du  livre  IV.  Le  livre  IX  tout  entier  a  dû 
faire,  de  ma  part,  l'objet  d'une  étude  approfondie (*).  On  y  trouve 
des  notions  très-exactes  et  de  précieux  détails  sur  le  système  des 
accusations (tit.  1,  2,24;  add.  lib.  III,  tit.  6),  la  détention  (tit.  3,  4,  5), 
la  torture  (tit.  21),  les  grâces  (tit.  22,  28),  et  enfin  sur  les  proeès 
de  sorcellerie  (tit.  12)  :  car  le  savant  magistrat  avait  les  faiblesses 
de  son  temps  (2)! 

SECTION  II.  —  France. 

8  265. 

L'histoiredes  institutions  judiciaircsadegrandes obligations  à  Pierre 
de  MiRAULMONT  (1650-1611),  successivement  lieutenant-général,  puis 
prévôt  de  l'Hôtel,  auteur  des  Mémoires  sur  l'origine  et  institution  des 


(1)  Voir  ci-dessus  §§  tU,  M8,  119,  130,  139, 155, 157, 159. 

(2)  A  la  suite  du  titre  23  (ut  iiitra  temp.  crim.  Q.  termin.)  se  trouve  une  instruc- 
tion en  40  articles  pour  l'abréviation  des  procès  civils,  avec  celte  épigraphe  :  «  Si' 
quid  apud  te  possum,  quisquis  es,  o  legislator,  qui  lites  execraris,  et  bono  publico 
faves  !  » 
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cours  souveraines  et  justices  royales  étant  dans  l'enclos  du  palais  (1 384- 
1393),  et  à  Bernard  de  La  Rocheflaivn  (1332-1627),  maître  des  re- 
quêtes du  palais  a  Toulouse,  conseiller  d'Etat,  dont  Touvrage,  intitulé 
Treize  livres  des  parlements  de  France,  a  été  condamné  en  1617 
par  arrêt  du  parlement  de  Toulouse.  Il  a  aussi  laissé  un  recueil 
d'arrêts. 

Antoine  Mornac  a  écrit  Téloge  des  magistrats  célèbres  de  1300  à 
1399,  sous  le  titre  de  Feriœ  forenses.  Ses  diiïérents  travaux  sont 
pleins  de  détails  intéressants  sur  les  hommes  et  les  choses  de  son 
temps.  Il  en  est  de  même  de  la  République  de  Boom  (1377)  et  des 
écrits  de  Pierre  Pithou  (1339-1396),  Fun  des  auteurs  de  la  Satire 
Ménippée,  commentateur  de  la  coutume  de  Troyes,  éditeur  du 
Corpus  juris  canonici. 

Mais  la  palme,  en  ce  genre,  est  restée  à  Etienne  Pasquier,  Tune 
des  plus  grandes  figures  du  siècle  (*).  Né  à  Paris  le  7  juin  1329, 
Pasquier  y  étudia  le  droit  sous  Hotman  et  BAiDotm,  assista  à  la 
première  leçon  de  Cujas  en  I  école  de  Toulouse,  et  suivit  à  Bologne 
les  cours  de  Marianus  Socin,  et  à  Pavie  ceux  d'ALCiAT.  Le  premier 
livre  des  Recherches  de  la  France,  cette  œuvre  gigantesque  à  laquelle 
il  devait  consacrer  toute  sa  vie,  parut  en  1360,  le  second  en  1363. 
Il  avait,  Tannée  précédente,  plaidé  pour  l'Université  de  Paris  contre 
les  jésuites,  et,  en  1376,  il  défendit  les  intérêts  de  la  ville  d'Angou- 
lême,  malgré  l'opposition  des  gens  du  roi,  qui  prétendaient  voir 
dans  la  cause  les  éléments  du  crime  de  lèse-majesté,  lequel  excluait 
le  ministère  d'avocat.  En  1379,  il  accompagna  la  commission  du 
parlement  de  Paris  qui  alla,  sous  la  présidence  d'Achille  de  Ilarlay, 
tenir  les  grands  jours  h  Poitiers  ;  il  assista  aussi  en  1383,  aux  grands 
jours  de  Troyes.  Deux  ans  plus  tard,  il  accepta  la  charge  d'avocat 
général  près  la  Chambre  des  comptes,  et  fut  enfin  élu  député  aux 
Etats  de  Blois  de  1388. 


(1)  Voir:  Eloge  de  Pasquier  par  Dupin  (IS'U);  —  OEuores  choisies  d'Et.  Pasquier, 
avec  une  étude  sur  sa  vie  et  ses  ouvrages,  par  L.  FfiucàaE  (Paris,  1849,  2  vol.). 
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Les  Recherches  sont  divisées  en  neuf  livres.  Les  livres  II,  III,  IV 
et  VI  sont  plus  spécialement  affectés  à  Thisfoire  de  la  magistrature, 
de  la  juridiction  de  TEglise,  et  des  pratiques  qui  s'y  rattachent 
(jugements  de  Dieu,  combat  judiciaire,  vénalité  des  charges).  Le 
livre  IX,  qui  n'a  été  composé  que  dans  les  premières  années  du 
XVIP  siècle,  comprend  particulièrement  Thistoire  de  l'université 
de  Paris  et  des  écoles  françaises  de  droil(0. 

Les  Lettres  de  Pasquier  sont  également  fort  importantes;  il  a 
entretenu  une  longue  correspondance  avec  un  grand  nombre  de 
jurisconsultes  :  Loisel,  Pierre  Pithou,  E.  Molé,  Brulart,  de 
S**  Marthe,  Ayrault,  Servin,  et  d'autres. 

Je  ne  puis  cependant  passer  sous  silence  certaines  opinions  de 
Pasquier,  qui  m'ont  paru  de  véritables  monstruosités.  Ainsi,  après 
avoir  raconté  les  procès  de  Chabot  et  Poyet,  il  parle  du  maréchal 
de  Montmorency,  mis  à  la  Bastille  par  ordre  de  Charles  IX  et  qui 
l'avait  choisi  pour  avocat,  demandant  instamment  ses  juges.  «  Le 
premier  conseil  que  je  lui  donnai,  dit  Pasquier,  était  de  ne  deman- 
der ni  juges,  ni  distribution  de  conseil,  mais,  au  contraire,  que 
nuls  juges  ne  lui  fussent  bons,  parce  qu'en  telles  prisons,  que 
j  appelais  prisons  d'État,  fondées  sur  le  maltalent  de  son  roi,  il 
fallait  tirer  les  choses  en  longueur.  Pendant  laquelle  la  colère  du 
roi  s'étanchant,  ainsi  se  diminuait  l'opinion  du  délit,  conseil  qu'il 
ne  mit  sous  pieds...  et  depuis  le  roi  Charles  décédé,  et  Henri  troi- 
sième son  frère  lui  ayant  succédé,  les  prisons  lui  furent  à  pur  et  à 
plein  ouvertes  (Liv.  VI,  cli.  9).  » 

La  réflexion  qu'il  fait  au  sujet  du  procès  Martin  Guerre  n'est 
pas  moins  étrange  (liv.  VI,  ch.  33).  On  sait  qu'après  les  péri- 
péties les  plus  émouvantes,  le  faux  Martin  Guerre  avait  été  con- 
damné et  exécuté  (ci-dessus  §  209).   Cette  solution  ne  le  satisfait 


(1)  On  peut  en  voir  Pexamen  critique  dans  rétûde  4e  M.  FEUciaB,  p.  lxit-xg?iii  ;  les 
différentes  éditions  des  Recherches  sont  décrites  p.  gcxi-ccxvi.  Les  œuvres  complètes  de 
Pasquier,  comprenant,  au  tome  II,  les  22  livres  de  Lettres  (700  colonnes  in-fol.),  ont  été 
publiées  à  Amsterdam  en  2  vol.  in-fol.,  1723. 
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pas  :  c<  car  il  ne  doit  point  être  permis  à  un  homme  marié  de 
quitter  sa  femme  sans  cause,  même  d'une  si  longue  absence,  et 
au  bout  de  cela  d'en  avoir  été  quitte  pour  une  colère  représentée 
devant  ses  juges ^  il  me  semble  que  c'était  une  vraie  moquerie 
et  illusion  de  justice...  Si  Martin  Guerre  eût  été  condamné  à 
mort  parce  qu'étant  le  vrai  mari  il  avait  sans  raison  abandonné 
sa  femme  l'espace  de  dix  ans,  absence  qui  avait  été  le  principal 
argument  et  sujet  de  toute  cette  imposture,  j'estime  que  nos  sur- 
vivants eussent  solennisé  cet  arrêt  comme  très-saint;  pour  le  moins 
m'assurai-je  que  les  femmes  n'en  eussent  été  marries  !  » 
Quelle  morale!  quelle  justice! 

§  266. 

Avocat  du  roi  en  la  chambre  du  trésor,  Jean  Bacquet  a  composé 
plusieurs  traités  fort  estimés  dont  le  plus  important  est  intitulé  : 
Traité  des  droits  de  justice  haxitCy  moyenne  et  basse.  Il  comprend 
34  chapitres. 

Voiùi  le  sommaire  de  ceux  que  j'ai  consultés  :  Utilité  et  ordre 
du  traité  (ch.  1")  :  l'auteur  a  pris  pour  type  les  21  articles  adoptés 
par  les  commissaires  rédacteurs  de  la  coutume  de  Paris  (ch.  2)  et 
omis  dans  le  texte,  homologué,  (ci-dessus  §  5)  ;  ce  n'en  sont  pas 
moins  là,  dit-il,  le  modèle,  la  règle  et  le  niveau  qu'il  faut  suivre 
en  tous  pointis,  les  rédacteurs  de  ces  dispositions  étant  aussi  savants 
qu'expérimentés.  —  Prévôté  et  vicomte  de  Paris  (ch.  3-8).  —  En 
France,  tout  droit  de  justice  dépend  du  roi  ;  fief  et  justice  n'ont  rien 
de  commun  ensemble  (ch.  4).  —  Vérification  du  droit  de  justice  : 
il  suffit  de  la  possession  immémoriale  ;  d'aveu  et  dénombrement 
(ch.  5).  —  En  concession  de  haute  justice  ne  sont  compris  le 
meurtre,  le  rapt  et  le  brulement,  desquels  le  juge  subalterne  ne  peut 
connaître  (ch.  6);  cas  royaux  (ch.  7).  —  Prévention;  érection  de 
fourches  patibulaires  (ch.  9).  —  Justice  commune  entre  le  roi  et  un 
seigneur  (ch.  10).  — Lettres  de  rémission  (ch.  16).  — Amende  de 
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mal  jugé  contre  les  seigneurs  ;  destitution  de  leurs  oflîciers  (ch.  17). 
—  Le  seigneur  qui  abuse  de  sa  justice  en  est  privé  (ch.  18). 

LoiSEL,  au  Dialogue  des  avocats,  raconte  Tanecdote  suivante  : 
tt  René  Chopin  se  plaignait  de  ce  que  Bacquet  lui  avait  pris  une  bonne 
partie  de  ses  livres  de  Domanio.  Je  vous  promets,  dit  ce  dernier, 
qu'il  n'en  est  rien  ;  de  vérité  je  les  ai  voulu  lire,  mais  il  faut  que 
je  vous  confesse  que  je  n'entends  pas  votre  latin.  »  Ce  trait  me  paraît 
fort  invraisemblable,  car  Chopin  est  fréquemment  cité  dans  les  œuvres 
de  notre  auteur. 

S  267. 

Né  à  Paris  en  1566,  Charles  Loyseau  fut  successivement  lieutenant 
de  seigneur  à  Sens,  bailli  de  Chàteaudun,  avocat  consultant  à  Paris, 
où  il  mourut  le  27  octobre  1627.  Ses  œuvres  se  composent  du 
Traité  des  Seigneuriesy  du  Droit  des  Offices,  et  du  Discours  sur 
l'abus  des  justices  de  village.  Ce  petit  écrit  n'est  qu'un  fragment 
du  livre  des  Offices,  publié  d'abord  à  part  et  qui  eut  un  immense 
succès.  La  plupart  des  idées  qu'il  développe  se  retrouvent  éparses 
dans  les  deux  autres  ouvrages  du  même  auteur. 

Le  traité  du  Droit  des  Offices  est  dédié  au  chancelier  Brulart 
de  Sillery  et  comprend  cinq  livres.  Voici  quelques  lignes  de  l'avant- 
propos  :  a  Et  combien  que  je  sois  le  premier  à  traiter  cette  matière, 
si  est-ce  que  j'espère  y  garder  un  ordre  si  net  et  un  style  si  familier 
qu'on  pensera  que  ce  labeur  soit  fait  sans  labeur,  et  que  chacun  en 
pourrait  faire  autant....  aimant  mieux  (contre  la  coutume  des  auteurs) 
dérober  à  mon  ouvrage  une  partie  de  son  lustre,  à  ce  qu'il  soit  de 
meilleur  usage,  que  aon  pas  le  farder  et  parer  d'une  obscurité 
affectée,  qui  le  rende  moins  utile  au  public.  »  Loyseau  a  tenu 
sa  promesse,  et  son  livre  est  resté  excellent,  tant  en  la  forme 
qu'au  fond.  Si  ses  doctrines  ont  été,  en  partie,  battues  en  brèche, 
il  n'en  a  pas  moins  l'incontestable  mérite  d'avoir  écrit  d'une  manière 
supérieure,  et  sans  guide,  sur  une  matière  des  plus  difficiles.  Il  faut 
surtout  noter  ici  les  chapitres  de  la  forfaiture,  de  la  recherche  des 
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officiers  (liv.  1*%  ch.  13  et  14),  de  la  vente  des  offices  dejudieature 
(liv.  IV,  ch.  7),  quels  offices  les  seigneurs  peuvent  avoir,  leur 
provision  et  réception,  leur  destitution  (liv.  V,  ch.  1,  2,  4,  S). 

Le  Livre  des  Seigneuries  est  beaucoup  plus  important  pour  la 
matière  traitée  dans  cette  étude.  Il  renferme  16  chapitres.  J'ai  surtout 
utilisé  (*)  tout  ce  qui  concerne  la  distinction  des  seigneurs  suzerains, 
subalternes,  justiciers,  et  de  leurs  droits  (ch.  4,  8,  10,  12),  les  cas 
de  prévention  et  de  ressort,  les  cas  royaux  (ch.  13,  14),  les  justices 
ecclésiastiques  (ch.  15),  les  justices  appartenant  aux  villes  (ch.  16). 

S  268. 

Barthélémy  de  Chasseneux  (Chassaneds),  né  près  d'Autun  en  1480, 
fut  avocat  du  roi  à  Autun,  conseiller  au  parlement  de  Paris,  enfin 
président  au  parlement  de  Provisnce  (1531).  Il  mourut  en  1541. 
Homme  d'une  vaste  érudition  et  d'un  jugement  sain,  il  eut  assez 
d'autorité  pour  empêcher  les  massacres  de  Gabriéce  et  de  Mérindol, 
malgré  l'arrêt  qui  les  avait  ordonnés.  L'histoire  a  recueilli  à  son 
honneur  ce  beau  trait  de  courage  civique.  Il  fut  l'un  des  rédacteurs 
de  l'ordonnance  donnée  à  Ys-sur-Thille  au  mois  d'octobre  1535.  Ses 
commentaires  sur  la  coutume  de  Bourgogne  sont  très-précieux,  et 
tous  les  écrivains  du  temps  y  ont  fait  de  fréquents  emprunts.  On  a 
également  de  lui  des  Consilia  (1531).  Toutefois  sa  mémoire  n'a  pu 
être  vengée  du  procès  ridicule  qu'il  autorisa  contre  les  hannetons  : 
avant  d'en  prescrire  la  destruction  il  les  fit  citer,  et  la  procédure 
s'instruisit  par  procureur! 

S  269. 

Antoine  Loisel,  né  à  Beauvais  le  16  février  1536,  avocat  au  par- 
lement de  Paris,  mourut  le  28  avril  1617.  Gujas,  dont  il  fut  l'élève 
lui  donne  les  témoignages  les  plus  flatteurs  ;  il  l'appelait  «  adoles- 
centem  acutissimum,  d  et  plus  tard  «  doctissimum  et  suavissimum 


(1)  Voir  ciHlessus  §§  1, 2, 4,  5,  30,  73,  75,  H2,  207. 
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virum,....  omni  eruditione  et  virtule  praestantem.  »  De. son  côté, 
LoiSEL  a  écrit  que  Gujas  avait  pu  seul  le  décider  à  ne  pas  aban- 
donner rétude  du  droit,  dont  les  barbaries  des  docteurs  Pavaient 
d  abord  dégoûté. 

Il  se  recommande  surtout  par  son  Dialogue  des  avocats,  si  naïf  et 
si  nourri  de  faits,  et  par  ses  Institutes  coulumières  ou  manuel  de 
plusieurs  et  diverses  règles,  sentences  et  proverbes  du  droit  coutumier 
et  plus  ordinaire  de  la  France.  Ce  petit  volume,  dont  la  composition 
a  du  coûter  tant  de  peines,  a  été  commenté  par  les  deux  fils  de 
LoisEL,  par  Nublé,  Ghalline  (t  665),  de  Launay  (t  688),  de  Lauriers 
(1692);  et  MM.  Dupin  et  Laboulaye  en  ont  récemment  donné  une 
nouvelle  édition.  Les  matières  y  sont  distribuées  en  six  livres.  Le 
tit.  2  du  liv.  II  traite  de  seigneurie  et  justice,  le  tit.  1°^  du  liv.  VI 
s  occupe  des  crimes  et  gages  de  bataille,  et  le  titre  suivant  des 
peines  et  amendes. 

§  270. 

Louis  LE  Caron,  dit  Gharoxdas,  né  en  1536  à  Paris,  mourut 
en  1617  lieutenant  du  bailliage  de  Glermont  en  Beauvoisis.  Ses 
travaux  juridiques  furent  immenses.  Non  content  d'écrire  lui-même 
des  ouvrages  hautement  prisés  des  contemporains,  il  édita  et  com- 
menta plusieurs  traités  de  doctrine  et  de  pratique,  tels  que  le  Grand 
coutumier  de  Charles  F/,  la  Somme  rurale  de  Bouteiller,  la  Pra- 
tique de  LizET,  le  Gode  Henry  W. 

Je  dois  signaler  ici  ses  Répomes  et  décisions  du  droit  français 
(dernière  éd.,  1612,  in-fol.)  :  ce  recueil  est  divisé  en  13  livres;  cest 
un  abrégé  de  ses  Pandectes  françaises.  Une  très-faible  portion  de  ses 
travaux  a  rapport  au  droit  criminel  ;  il  a  cependant  traité  Tappel 
comme  d'abus  (liv.  1*%  rép.  72),  la  compétence  (liv.  V,  rép.  36),  le 
privilège  clérical  (liv.  VIL  rép.  4),  la  confession  (liv.  V,  rép.  38),  la 


(1)  €i-dessus  §§  117,  122, 126-130, 160,  165, 185,  226. 
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torture  (llv.  VIII,  rép.  78),  iVccusation  (liv.  X,  rép.  76,  77;  liv.  XI, 
rép.  8),  la  sorcellerie  (liv.  XII,  rép.  64). 

§271. 

La  vie  du  chancelier  Michel  de  l'Hospital  est  trop  connue  pour 
que  j'en  parle  (0.  Il  est  cependant  de  mon  sujet  de  signaler  ici 
son  Traité  de  la  réformation  de  tajustice^  divisé  en  sept  parties®.  Son 
grand  caractère  s'y  retrouve  en  entier.  «  Je  représenterai,  dit-il,  les 
vrais,  légitimes  et  infaillibles  moyens,  non  seulement  d'abréger,  mais 
retrancher  la  plus  grande  partie  des  procès,  bannir  à  perpétuité  l'in- 
justice au  peuple,  sans  faveur,  sans  Crainte,  sans  acception  de  per- 
sonnes, en  somme  en  toute  intégrité....  Cette  promesse  semble  tenir 
du  paradoxe,  voire  de  l'impossible,  mémement  aux  plus  spécula- 
teurs, qui  considèrent  que  la  chicannerte  a  pris  si  profonde  racine  en 
ce  royaume  qu'il  n'y  a  plus  moyen  de  l'arracher,  qu'il  y  a  plus  de 
cent-cinquante  ans  que  l'on  commence  à  s'en  plaindre,  comme  aussi 
de  la  multitude  et  longueur  des  procès.  Pour  à  quoi  remédier,  Char- 
les VII  fit  de  belles  et  bonnes  ordonnances,  lesquelles,  pour  en  parler 
franchement  à  la  vérité,  ont  augmenté  le  mal  au  lieu  de  le  diminuer 
ou  l'extirper,  et  montrerai  que  l'on  n'y  a  jamais  mis  la  bonne  main. 
....Autrefois,  les  étrangers  venaient  se  faire  juger  en  France; 
aujourd'hui  ils  nous  divulguent  pour  les  plus  grands  plaideurs,  les 
plus  injurieux  formalistes,  les  plus  grands  chicaneurs,  la  plus  cor- 
rompue, perfide  et  déloyale  nation  qui  soit  sous  le  ciel...  C'est  l'hon- 
neur que  nous  acquiert  notre  injustice,  notre  impiété,  notre  per- 
fidie, provenant  de  l'infâme  trafic  et  négociation  de  toutes  sortes 
d'ofiices.  » 

Cet  ouvrage  du  grand  chancelier  est  au-dessus  de  tout  éloge. 


(1)  iK05-i573.  —  Ddpin,  Biblioth.,  n»  83,  donne  les  titres  d*un  grand  nombre  de  mé- 
moires sur  L^HospiTAL,  envoyés  au  concours  ouvert  en  t777  par  P Académie  française.  — 
Eloge  hiiioriquepsir  Cresson  (Dise,  de  rentrée  des  confér.  du  barreau  de  Paris,  1849). 

(2)  Imprimé  par  le.s  soins  de  Dufey,  Paris,  1825,  2  vol.  (œuvres  inédites.) 
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S  272. 

Mcolas  BoHiER  (BoERiLs),  né  à  Montpellier  en  1470,  fut  profes- 
seur de  droit  à  Bourges  pendant  quatre  ans,  plus  tard  conseiller, 
enfin  président  du  parlement  de  Bordeaux,  où  il  mourut  en  1539. 
Il  a  la  gloire  d'avoir  été  le  premier  commentateur  des  coutumes.  Son 
travail  sur  la  coutume  de  Bourges,  écrit  en  1508,  a  été  imprimé  en 
1543.  Ses  Consilia  (1574)  sont  estimés.  Mais  son  ouvrage  capital  est 
intitulé  :  «  Decisiwies  (aureœ)  in  senata  Burdegalensium  dhcussœ  ac 
promulgatœ {Lugd.,  1567, 1579  ;  Francf.,  1599).  Ces  décisions, mises 
à  profit  par  tous  ceux  qui  ont  écrit  depuis  lui  sur  les  mêmes  matiè- 
res, sont  au  nombre  de  357,  dont  40  seulement  concernent  certaines 
parties  du  droit  criminel.  En  voici  la  liste  :  Juridiction  (227) , 
commune  (5),  déléguée  (6,  151,  152).  —  Compétence  (29,  270), 
ecclésiastique  (69,  171,  297),  privilégiée  (9).  —  Action  civile  (121). 
—  Prisons,  contumace  (215-217, 317),  asile  (109,  110).  —  Preuves, 
serment  (86),  confession  (90),  témoins  (108,  118,  245,  321), 
indiccs(164,  165).  —Torture  (163-165).  — Légitime  défense  (168). 
-—  Prescription  (26).  — Prise  a  partie  (153).  —  Concours  de 
délits  (289),  complicité  (310,  319).  —  Confiscation (7, 65,  264, 278). 

Ce  recueil  jouit  d'une  très-grande  autorité  au  XVP  siècle,  et  devint 
pour  ainsi  dire  classique.  On  ne  peut  lui  contester  le  mérite  d'une 
exposition  claire  et  d'un  raisonnement  solide. 

s  273. 

Le  recueil  d'arrêts  de  Jean  Papon,  né  en  1505  près  de  Roanne, 
lieutenant-général  du  bailliage  de  Monlbrison  où  il  mourut  en  1590, 
est  fréquemment  cité  par  les  jurisconsultes  du  XVI"  et  même  du 
XVII*  siècle.  On  lui  a  reproché  son  peu  d'exactitude  :  Cujas  appelle 
ce  livre  a  perniciosissimum,  »  mais  c'est  en  se  plaçant  au  point  de 
vue  de  l'emploi  inintelligent  et  abusif  que  déjà,  de  son  temps,  l'on 
faisait  des  décisions  judiciaires  intervenues  sur  une  question  de 
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principe  :  «c  periculosissima  est  scientia  arestologia,  »  disait  cet 
illustre  jurisconsulte j  et  cette  pensée  na  rien  perdu  de  son  à-propos. 
II  n'en  est  pas  moins  vrai  qu'on  trouve  dans  le  recueil  de  Papon 
des  notions  intéressantes,  et  parfois  des  applications  très-notables  des 
règles  de  la  procédure.  II  ne  faisait  lui-même  pas  grand  cas  de  son 
travail,  car  il  Tappelle  :  «  un  petit  amas  et  mélange  d'arrêts  comme 
extraits  par  importunité  et  à  la  hâte  de  ses  papiers.  »  J  ai  souvent  eu 
loccasion  d'y  recourir (0. 

S  274. 

Terrasson  a  écrit  la  biographie  de  Charles  Dumoulin  (lSOO-1366). 
C'est  lui  qui  disait,  dans  ses  consultations  :  «  ego  qui  nemini  cedo, 
et  a  nemine  doceripossum.'»  J'ai  eu  occasion  de  parler  de  plusieurs 
de  ses  écrits  (ci-dessus  §g  218,  220,  224,  226).  Parmi  ses  Consilia, 
je  n'en  ai  trouvé  qu'un  seul  (consil.  19)  qu'il  faille  citer  ici.  Son 
commentaire  sur  le  code  s'arrête  au  livre  IV.  Il  a  laissé  des  notes  sur 
le  décret  de  Gratien  et  les  décrétales  de  Grégoire  IX;  les  entre- 
prises de  la  juridiction  ecclésiastique  ont  trouvé  chez  lui  un 
adversaire  convaincu.  C'est  surtout  dans  son  commentaire  sur  l'édit 
de  Henri  II,  contre  les  petites  dates,  qu'il  a  exposé  ses  doctrines 
sur  ce  point.  Enfin,  il  a  fait  des  commentaires  fort  concis  sur  l'ordon- 
nance de  1539. 

§  275. 

Il  me  reste  à  faire  mention  de  quelques-uns  des  interprèles  qui, 
au  XVI*  siècle,  introduisirent  dans  l'élude  du  droit  romain  la  cul- 
ture des  lettres  et  l'étude  de  l'histoire. 

Guillaume  Budé,  né  à  Paris  en  1467,  mort  en  1340,  le  premier 
helléniste  de  l'époque,  exerça  en  même  temps  les  charges  de  maitre 
des  requêtes,  maitre  de  la  librairie  et  prévôt  des  marchands.  Ses 


(1)  Spécialement  aux  §§  40,  45,82,  84,  90,  103,  lOi,  113,  151,  156,  165,  170,  175, 
180,194,196,204,206,207. 
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Annolaliones  in   XXIV  libros  pandectarum  (Venise,    1508)  sont 
aujourd'hui  oubliées.  Le  philologue  a  fait  tort  au  jurisconsulte. 

André  Alciat,  professeur  à  Avignon  vers  1520,  appartient  autant 
à  la  France  qu  a  Tltalie.  —  Dispunctionum  libri  /K,  —  Emble- 
mata  y  —  de  Prœsumptionibus  ,   —  Commenlar.  in  Dig,,  in  Cod.; 

—  Consilium  in  matetia  duelli,  de  singulari  certamine  liber.  (Opéra, 
Lugd.,  1560;  Basil.,  1571,  1582.) 

François  Baudouin,  d'Arras  (1520-1573),  quon  peut  appeler  le 
jurisconsulte  cosmopolite.  Cet  esprit  tourmenté  enseigna  successi- 
vement à  Bourges,  à  Gènes,  à  Strasbourg,  à  Heidelberg,  à  Angers, 
à  Paris,  et  changea  quatre  fois  de  religion.  Il  a  laissé  notamment  un 
traité  de  r Institution  de  l'histoire  et  de  son  union  avec  la  jurispru- 
dence. Ce  livre  est  dédié  au  chancelier  de  lIIospital. 

CoRASius  (Jo.)  (1513-1572),  professeur  à  Orléans,  à  Paris,  à 
Angers,  puis  conseiller  à  Toulouse;  c'est  lui  qui,  en  1560,  fît 
le  rapport  du  procès  Martin  Guerre.  II  périt  à  la  St.  Barthélémy. 
Il  a  laissé  cent  consultations  {Centuria  consiliorum) ,  un  recueil 
d'arrêts  (Arresta  tholosanà)  et  des  Miscellanea  (1535,  augmentées 
en  1549). 

CoNTius  (Antoine  Lecome)  (1517-1577)  professeur  à  Bourges  et  à 
Orléans.  Cujas  l'eut  en  grande  estime.  Il  a  écrit  :  Disputationes  juris, 

—  Ad  leg.  jul.  Majestatis. 

François  IIotman  (Hottomanls),  né  à  Paris  en  1524,  mort  en  1590, 
professeur  à  Lausanne,  à  Valence,  à  Bourges,  à  Bàle  :  «  qui 
cloquenlisB  et  doctrinae  copia  jurisprudentiœ  cultiori  plurimum 
profuit.  »  Il  a  laissé,  outre  sa  Franco-Gallia  (1573),  des  Consilia 
tum  in  civilibus,  furn  in  criminalibus  exposita  (1582,  1586),  et  un 
ouvrage  célèbre  de  critique,  intitulé  Anti-Tribonianus,  sive  disser- 
tatio  de  studio  tegum.  «  Souvent,  y  est-il  dit,  Tiraqueau  en  ses 
traités,  enrichis  prodigieusement  d'allégations  et  autorités  chafourées, 
après  avoir  entassé  les  témoignages  de  100  ou  120  docteurs,  tous 
accordant  en  une  opinion,  ajoute  peu  après  un  tel  ou  semblable 
propos  ;  et  afin  que  tu  saches,  ami  lecteur,   qu'il  n'y  a  rien  en  droit 
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qui  ne  soit  ambigu  et  mis  en  dispute  et  controverse,  je  t'en  veux  ici 
raconter  un  plus  grand  nombre  qui  tiennent  Topinion  contraire,  et 
sur  cela  déploie  une  grande  liste  d'autres  docteurs  opposés.  Voilà 
le  pauvre  état  que  Ton  a  vu  depuis  deux  cents  ans  entre  les  docteurs 
scholastiques,  qui  les  a  rendus  si  odieux  qu  a  la  fin  on  ne  les  a  pas 
tenus  seulement  pour  gens  de  gros  et  lourd  cerveau,  mais  pour 
sophistes,  chicaneurs,  abuseurs  et  imposteurs  de  justice.  » 

Jacques  Gujas,  né  à  Toulouse  en  1520,  étudia  sous  Arnould  du 
Feiirier.  Je  n'ai  pas  à  écrire  sa  vie  W;  je  rappellerai  seulement  Tarrèt 
du  2  août  1576,  par  lequel  le  parlement  Fautorisa  exceptionnelle- 
ment à  enseigner  le  droit  civil  à  Paris.  Il  mourut  à  Bourges  le 
4  octobre  1590.  Pasquier  a  écrit  qu'il  n'a  eu  et  n'aura  par  aventure 
jamais  son  pareil.  Ses  travaux  d'exégèse  sur  le  Corpus  juris  lui  ont 
attiré  le  titre  de  grammairien.  C'est  lui  qui  a  dit  des  docteurs  du 
XIV'  et  du  XV*  siècles  :  «  verbosi  in  re  facili,  in  difficili  muti,  »  et 
ailleurs  :  «  nihil  tam  absurdum  dicî  potest,  quod  non  dicatur  a  quodam 
doctorum.  r>  Ses  travaux  essentiels  sont:  Recitationes  solemnes  ad 
digestum  et  ad  codicem,  --  Observaiionum  libri  XXVIII , 

SECTION  III.  —  AllemasBe^  Bspacne  «t  ^mjm-nmm. 

S  276. 

L'Allemagne  doit,  tout  d'abord,  attirer  notre  attention. 

Zasius  (Ulrich),  né  à  Constance  en  1461,  professeur  à  Fribourg, 
mort  en  1535.  Dumoulin  l'appelle  «  insignis,  »  et  Haubold  :  «  sanioris 
jurisprudentiae  inter  Germanos  instaurator.  »  —  Consiliorum  libri 
duo  (Opéra,  Lugd.,  1556). 

Oldendorp  (Jean),  né  à  Hambourg,  professeur  de  droit  à  Cologne 
et  à  Marbourg,  mort  en  1540  :  de  probationibus,  detestibt^,  deprœ- 


(1)  Voir  :  Eloge  de  Cuj'tu,  par  Bbknardi,  Paris,  1775;  —  Hugo,  Notice  sur  Cujas; 
—  Hacbold,  s  36;  —  Disc,  de  rentrée  des  confér.  du  barreau  de  Paris  ^  18^8;  — 
BiaRTAT-S^Paix,  Hist.  de  Cujas;  —  Bknegh,  Cujas  et  Toulouse. 
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sumptionibus; —  Énchiridion  forts  exceptionum;  —  De  copia  verbofum 
et  rerum  in  jure. 

Mynsinger  (Joachim),  professeur  ù  Fribourg,  auteur  d'un  com- 
mentaire sur  le  titre  de  fide  imlrumentorum  des  décrétales,  (1S82). 
Il  mourut  en  1388. 

GiPHANius  (Van  Giffen,  Hubert),  surnommé  le  Cujas  de  l'Alle- 
magne (1334-1604),  professeur  à  Marbourg,  à  Altorf  et  à  In- 
golstadt  :  —  CMiconomia  juris ,  notœ  in  corpus  juris. 

Jean  de  CuoKiEn,  jurisconsulte  liégeois  (1571-16S0)  :  Vindiciœ 
libertatis  ecclesiasticœ. 

Jean  Fichard,  disciple  de  Zasils,  professeur  à  Pavie  et  à  Bologne 
(1540)  :  Vitœ  recentiorum  jurisconsuUorum,  —  duo  Indices  scripto- 
rum  in  jure  pontificio  et  civili,  —  Syntagma  communium  opinionum. 

André  Gaill  étudia  à  Louvain,  assesseur  à  la  chambre  impériale  de 
Spire,  conseiller,  ambassadeur,  surnommé  lePapinien  de  l'Allemagne, 
mort  en  1  o87  :  —  Practicarum  observationuniy  tam  ad  processum 
judiciarium,  prœsertim  imperialis  camerœy  quam  catisarum  decisiones 
pertinentium  libri  duo.  Ce  recueil,  dédié  à  Rodolphe  II  et  aux  princes 
électeurs  de  l'empire  (janvier  1578),  a  été  vanté  par  les  contempo- 
rains. Le  premier  livre  contient  en  1 55  observations  un  traité  complet 
de  compétence  et  de  procédure  civiles.  La  matière  criminelle  n'y  est 
traitée  que  très-incidemment  (observ.  1,  9-12,  28,  33-35,  37,  40, 
64-65).  Le  second  livre  s'occupe  des  contrats  et  testaments.  Gaill 
a  aussi  écrit  :  de  Pacepublica,  et  proscriptis  sive  bannitis  libri  II  — 
de  Manuum  injectionibus,  sive  arrestis  imper ii  traclatus. 

Fachinée  (André),  conseiller  du  comte  palatin  du  Rhin,  professeur 
à  Ingolstadt  :  Controversiarum  juris  torni  III  (1595,  1597).  Ce 
recueil  est  divisé  en  treize  livres  contenant  chacun  une  centaine  de 
controverses.  Le  livre  1"  traite  des  jugements  et  de  la  procédure  : 
Poursuite  d'ofïîce  (cap.  34),  confession  (cap.  28,  33,  72),  présomp- 
tions (29),  procureurs  (24,  25),  légitime  défense  (27,  30-32), 
délégation  de  juridiction  (45-47;  add.  lib.  XII,  cap.  92-100); 
dépens  (42).  —  Les  liv.  II  et  III  s'occupent  des  contrats  et  du 
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mariage;  les  liv.  IV,  V,  VI,  des  successions,  donations  enire  vifs  et 
testamentaires,  les  liv.  VII  et  VIII  des  matières  féodales  et  crimi- 
nelles ;  au  livre  IX  sont  rejelées  les  Miscellaneœ  :  Action  crimi- 
nelle, action  civile,  cumul,  recevabilité,  transmissibilité,  prescription 
(cap.  2-4,  7,  8)  inquisition  (14,  15),  contumace  (39-41),  capture 
(58-57,  59,  60,  62-78),  asile  (93),  torture  (6,  82),  témoins 
(83-85,  88,  89,  90,  92),  promesse  d'impunité  (61),  jugements, 
compétence  (26-31),  condamnation  de  la  mémoire  en  cas  de  lèse- 
majesté  (33,  34),  confiscation  (37);  —  que  faut-il  statuer  quand  il  y 
a  contrariété  de  lois  pénales  (cap.  1);  —  méthode  à  suivre  dans  ren- 
seignement du  droit  (103). 

g  277. 

Le  contingent  fourni  à  la  science  par  les  Pays-Bas  n'est  pas  moins 
riche. 

En  première  ligne  doivent  figurer  Gabriel  Mudée  (1500-1560), 
et  Fécole  qu'il  a  fondée  à  Louvain(*).  Viennent  ensuite  :  —  le  savant 
professeur  Louis  Vives,  né  à  Valence  en  1492,  ami  d'Erasme,  auteur 
d'un  commentaire  sur  St.  Augustin,  que  j'ai  eu  déjà  l'occasion  de 
citer  (§  164),  et  de  plusieurs  autres  traités  juridiques  (2);  —  l'éditeur 
François  Modius,  né  a  Bruges  en  1 546,  qui  dut  fuir  son  pays  décimé 
par  la  guerre  civile,  et  mourut  en  Allemagne  en  1597,  après  avoir 
écrit  sur  le  droit  de  Justinien. 

Jean  Sauvage  (Sylvagius),  président  du  conseil  de  Flandre  en  1498, 
chancelier  de  Brabant  en  1509,  puis  ministre  de  Charles-Quint, 
(mort  en  1514),  et  qui  a  laissé  des  liesponsa  et  d'autres  ouvrages 
relatifs  à  la  pratique. 

Lambert  de  Briaerde,  président  du  grand  conseil  de  Malines 
en  1532,  a  écrit  en  flamand  un  traité  de  la  procédure  en  toutes 
matières,  et  en  latin  des  Consilia  sive  responsa  juris. 


(i)  Spinnael,  Gabriel  Mudée  et  son  école^  Bruxelles,  i84(. 

(2)  £des  ieifum  (\ii3S),  —  de  corruplo  jure  civili,  —  Prœlectio  in  Leges  Ciceroniê, 
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Henri  Kinshot,  né  ù  Turnhout  en  1541,  mort  en  1608,  après 
avoir  exercé  toute  sa  vie  la  profession  d'avdeat  à  Bruxelles,  a 
déposé  dans  ses  Responsa  sive  cansilia  juris  le  fruit  d'une  expé- 
rience consommée.  Son  père,  Jean  Kinshot,  avait  aussi  donné,  vers 
la  fin  du  XVP  siècle,  un  recueil  de  Casm  brèves. 

Paul  Christynex  (1553-1631)  a  écrit  un  des  recueils  d'arrêts 
les  plus  estimés,  suivant  un  ordre  méthodique  et  sous  le  titre  : 
Practicarum  quœstionutn  rei^umque  in  supremis  Belgarum  curiis 
actarum  et  ohservatanim  decisiones.  Le  livre  IX  contient  les  matières 
criminelles. 

Nicolas  EvERARD  (1462-1532),  président  de  la  haute  cour  de 
Hollande  et  Zélande,  puis  du  grand  conseil  de  Malines,  auteur  d'un 
ouvrage  très-remarquable  sur  la  dialectique  du  droit  (Topica  seti  de 
locis  legalibus)  (1516),  et  de  247  Consilia  (imprimés  en  1577). 

S   278. 

Pour  l'Espagne,  je  me  contenterai  de  parler  de  Covarrlvias. 

DiDAcus  Covarrlvias  a  Leyva  naquit  à  Tolède  le  25  juillet  1512. 
Sa  vie  a  été  une  longue  suite  de  dignités.  Professeur  de  droit  canon 
à  Salamanque,  juge  à  Burgos,  conseiller  à  Grenade,  archevêque 
de  St.  Domingue  (1549),  évèque  de  Gindad-Rodrigo  (1560),  il  fut 
l'un  des  membres  les  plus  influents  du  concile  de  Trente  (*),  dont  il 
rédigea  les  décrets  sur  la  réformation  avec  le  cardinal  Buomcompagni, 
qui  depuis  a  été  pape  sous  le  nom  de  Grégoire  XHI.  Il  fut  ensuite 
évèque  de  Ségovie  et  de  Cuença,  président  du  conseil  de  Gastille  (1 572), 
enfin  président  du  conseil  d'État  (1574). 

Ses  travaux  lui  ont  fait  décerner  le  titre  du  Bariole  espagnol. 
Il  existe  de  nombreuses  éditions  de  ses  œuvres  complètes  (2).  Celle 

(i)  L^auteur  {PracL  Qwest. y  cap.  52  in  fine)  rappelle  lui-même  ce  fait  :  «  Post  hujus 
opci'is  secundam  editionem  in  concilio  Tridentino  cui  ipse  interfui,  tune  episcopus 
civitatensis  (A.  D.  18(t3).  » 

(2)  Lugd.,  i568,  i661  ;  —  Yenet.,  16ii;  —  Antverp.,  i6t0,  f6if  1638  (avec  les 
notes  de  Jean  Van  Ufpelb)  ;  —  Genev.,  1679  (avec  les  notes  de  Corneille  BasonoDR), 
2  vol.  in-fol.  ;  —  Genev.,  1762  (cum  addit.  Didaci  Ybanez  db  Fabia),  5  vol.  in-fol. 
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de  1638  est  précédée  d'un  abrégé  de  la  vie  de  Fauteur,  extrait 
de  la  BibL  Hisp.  par  Andréas  Schottus,  et  d'une  préface  écrite  en 
1612  par  Corneille  Brederode.  Trois  choses,  dit  ce  dernier,  sont 
essentielles  pour  que  la  mémoire  d'un  écrivain  passe  à  la  postérité  : 
«  subjectum,  forma,  oratio  seu  sermo.  »  Elles  sont  réunies  chez 
GovARRuviAs.  Pour  le  style ,  il  surpasse  tous  ceux  de  son  temps 
(ce  fut  du  reste  le  moindre  souci  des  jurisconsultes).  Tout  ce 
qu'il  a  laissé  sur  les  diverses  matières  de  droit  et  de  pratique  est 
tellement  solide,  clair  et  complet,  «  ut  nihil  exquisitius  a  jureeon- 
sulto  sperari  posse  videatur.  »  Pour  le  choix  des  preuves  (internes 
et  externes),  il  n'est  pas  moins  recommandable.  Il  prend  unique- 
ment pour  guide  la  raison  «  quœ  anima  legis  est.  » 

Le  tome  premier  contient  différents  traités  sur  le  droit  canon  : 
de  Testamentisy  de  Matrimonio,  de  Pactis  (serment  et  ses  variétés, 
parjure,  faux,  blasphème),*  —  de  Excommunicatione  (Sext.y  tit.  de 
sent,  exœmm.j  const.  ult.  aima  mater)  :  —  Possession  et  prescrip- 
tion, restitutions  (choses  volées,  butin,  trésor);  —  de  Homicidio 
(2*  pars,  §  4,  de  homic.  casuali;  3'  pars,  de  delinquentibus  igno- 
vanter;  —  de  homic.  ad  defensionem  commisso). 

Le  tome  II  renferme  Variarum  ex  jure  pontificio,  regio  et  cœsareo 
Resolutionum  quatuor  librosy  et  le  livre  Practicarum  Quœstionum 
qui  forme  la  suite  de  ces  vastes  compositions,  dans  lesquelles  le 
droit  criminel  occupe  une  place  plus  que  modeste.  Sur  124  cha- 
pitres, il  peut  à  peine  en  revendiquer  23. 

On  rencontre  notamment  les  matières  suivantes  (*)  :  Juridictions 
(Projet.  Quœst.y  cap.  1,  2,  4;  et  Var.  Resol.y  lib.  3,  cap.  20), 
juridiction  indivise  (Pract.  Quœst.y  cap.  40),  juridiction  ecclésiastique 
(cap.  10,  n*»*  1  et  2;  cap.  31,  35),  évocation  (cap.  9),  lettres 
réquisitoriales  (cap.  10,  11),  récusation  des  juges  (cap.  26).  — 
Système  des  preuves  {Var.  ResoL,  lib.  1,  cap.  1  et  2),  témoins 
(lib.  2,  cap.  13;  et  Pract.   Quoest.y   cap.  18),  purgation  vulgaire 


({)  Voirci-dessus  :  §§2,  72,75,  76,  80,  117, 119,  139, 183. 
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(Var.  Resol.y  lib.  4,  cap.  23).  —  Chose  jug^e  (Var.  Resol.y  Hb.  2, 
cap.  10);  —  Droit  d  asile  (lib.  2,  cap.  20).  —  Au  lib.  4,  cap.  6, 
Var.  Resol.y  il  est  traité  accessoirement  de  la  magie. 

Les  trois  premiers  livres  des  Résolutions  y  écrits  en  juin  IS52,  sont 
dédiés  à  Ferdinand  Ninno,  patriarche  des  Indes  et  du  nouveau 
monde.  Dans  cette  épitre^  Fauteur  reconnaît  l'imperfection  de  son 
style,  qu'il  n'ose  mettre  en  parallèle  avec  celui  des  anciens  juriscon- 
sultes. Il  s  est  efforcé  d'être  clair  et  a  pris  pour  modèle  Bartole, 
Balde  et  Albericus.  On  blâmera  peut-être  l'abondance  des  citations; 
mais  il  a  voulu  mentionner  tous  les  livres  parus  (et  ils  sont  extrême- 
ment nombreux),  pour  qu'on  y  put  recourir.  Ses  occupations  ne  lui 
ont  pas  permis  de  composer,  cette  fois,  un  traité  suivi  sur  une  partie 
spéciale  du  droit  :  «  exigit  enim  hic  scribendi  modus  continu!  prœcep- 
toris  industriam,  quae  singula  capitis  cujusque  verba,  glossarum  et 
commentariorum  omnium  partes,  diligentissime  explicet.  » 

Les  Questions  Pratiques  ont  été  composées  en  1556. 

L'auteur  est  parfois  d'une  fastidieuse  loquacité.  On  doit  lui  repro- 
cher d'avoir  trop  souvent  confondu  le  droit  et  la  morale  religieuse, 
c'est  ainsi  qu'il  se  demande  sérieusement  «  an  liceat  alicui  metu  tor- 
mentorum  de  se  falsum  fateri  ?»  et  il  le  défend  sous  peine  de  péché 
mortel.  Aurait-il  eu  le  courage  de  soutenir  l'application  de  cette 
thèse  jusque  dans  les  tourments  de  la  torture  ? 


CHAPITRE  VI. 

CONSIDÉRATIONS  GÉNÉRALES  ET  CONCLUSION. 

La  raison  principale  du  discrédit  dans  lequel  sont  tombés  la 
plupart  des  écrivains  dont  je  me  suis  occupé,  c'est  l'abus  qu'ils  ont 
fait  des  citations.  Ce  trait  caractéristique  m'a  déterminé  à  rédiger  les 
chapitres  I  et  V  de  cette  dernière  partie.  Il  est  impossible  d'y  voir  un 
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hors-d'œuvre,  du  moment  où  Ton  se  rend  comple  de  la  manière 
dont  nos  auteurs  travaillaient.  C'est  aux  livres  parus  avant  eux 
qu'ils  demandaient  appui  pour  ehaeune  de  leurs  propositions. 

On  vit  alors  un  singulier  spectacle.  D'innombrables  volumes,  de 
toute  dimension,  furent  jetés  dans  les  écoles  et  dans  les  tribunaux  ; 
chaque  année  voyait  naître  quelque  nouveau  docteur  qui  voulait 
conquérir  une  place  dans  la  littérature  juridique.  La  quantité  même 
de  ces  écrits  n est-elle  pas  une  preuve  de  leur  imperfection?  Chacun 
se  croyait  en  mesure  de  mieux  faire  que  ses  devanciers;  il  espérait 
faire  oublier  leurs  travaux,  et  cependant  les  libraires  éditaient  et 
réimprimaient  constamment  les  vieux  manuels,  tels  que  ceux  de 
DuRANTis,  de  ViTALiNCS,  dc  Belvisio. 

Une  activité  étrange  régnait  dans  les  esprits,  mais  elle  agissait 
sous  une  mauvaise  direction.  Combien  de  ceux  dont  j'ai  cité  les 
œuvres  ont-ils  eu  un  mérite  vraiment  original?  Le  nombre  en 
est  bien  certainement  fort  restreint.  Alors  que  le  droit  civil  et 
le  droit  coutumier  voyaient  s'ouvrir  devant  eux  de  nouveaux 
horizons  éclairés  par  des  hommes  tels  que  Cujas  et  Dumoulin,  le 
droit  criminel  suivait  péniblement  la  vieille  ornière,  et  ne  parve- 
nait pas,  malgré  les  efforts  des  législateurs,  à  s'affranchir  de  la  bar- 
barie des  siècles  précédents.  C'est  qu'au  lieu  de  secouer  la  tradition, 
et  de  demander  aux  sciences  morales,  à  l'étude  de  l'histoire,  à  la 
culture  des  lettres,  à  la  critique,  les  enseignements  propres  à 
vivifier  leurs  théories,  les  criminalistes  du  XVI"  siècle,  et  surtout 
ceux  qui  appartenaient  à  l'Italie,  ont  tous  travaillé  sur  le  même  plan  : 
entourés  d'in-folios  et  d'in-quartos,  ils  compilaient  ces  volumineux 
répertoires  dans  lesquels  les  principes  sont  noyés  au  milieu  des 
détails  «  ex  centum  aliis  rerum  criminalium  glossographis.  » 

Ne  serait-on  point  tenté  de  souscrire  à  l'exclamation  de  Samuel 
BoEHMER?  «  Miro  non  animi  sed  corporis  labore,  asinino  non 
multum  inferiore!  »  Avant  lui,  Antoine  MATTHiEus  avait  spirituelle- 
ment donné  aux  écrivains  du  XVP  siècle  (qu'il  confondait  sous  la 
dénomination   de   communis  scholà)   l'épi  thé  te   de   Nomenclatores. 
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N  esl-il  point  permis,  disait-il,  d  appeler  ainsi  ceux  «  qui  tolî  sunt 
in  citandis  doetoribus,  nulli  in  addueendis  legibus  aut  rationibus  ?  » 

Ce  n'était  toutefois  point  par  pédanterie,  quoi  qu'en  ait  dit 
VoLT.viRE,  qu'ils  procédaient  ainsi;  c'était,  au  contraire,  par  un  faux 
scrupule  de  conscience  et  un  défaut  de  raisonnement.  Il  leur  sem- 
blait que  rien  ne  pouvait  mieux  fortifier  une  opinion  que  le  nombre 
des  docteurs  qui  l'avaient  enseignée;  ils  ne  pesaient  point  les 
autorités,  ils  les  comptaient.  Lorsque,  pour  la  centième  fois,  l'un 
d  eux  avançait  un  principe,  une  proposition,  une  conséquence,  il 
ne  l'étayait  point  d'une  nouvelle  argumentation,  mais  il  la  faisait 
suivre  ou  précéder  de  l'énumération  de  tous  ceux  qui  l'avaient 
antérieurement  professée ,  de  sorte  que  son  travail  ne  pouvait  avoir 
aucune  utilité  pratique;  il  ne  servait  qu'à  grossir  la  liste  des 
opinions  préconçues  :  «  praeconceptarum  opinionum  cumulus  ac 
praejudicium  auctoritatis.  » 

Celte  manie  n'était  rien  encore  pour  les  règles  de  droit  qui 
avaient  eu  le  privilège  d'être  uniformément  adoptées  et  consacrées. 
Mais,  quand  les  docteurs  des  siècles  précédents  s'étaient  divisés 
en  deux  camps  sur  l'une  ou  l'autre  question  (et  on  les  comptait  par 
milliers!),  le  nouvel  arrivant  ne  réussissait  qu'à  augmenter  les 
doutes,  et  à  éloigner  de  plus  en  plus  une  solution  définitive.  De  là 
ce  que  Boehmer  a  si  bien  qualifié  en  ces  termes  :  «  dissonarum 
opinionum  monstra.  » 

Pour  interpréter  sainement  le  système  de  procédure  en  vigueur 
au  XVP  siècle,  il  eût  fallu  des  esprits  neufs,  affranchis  des  vieux 
préjugés  de  l'école  et  d'une  routine  étroite.  C'est  à  l'aide  de  textes 
faits  pour  des  situations  toutes  différentes,  et  puisés  soit  dans  le  droit 
romain,  soit  dans  le  droit  canon,  qu'on  cherchait  à  expliquer  et  à 
développer  les  nouvelles  institutions.  On  ne  pouvait  obtenir  ainsi 
qu'une  science  bâtarde,  et  tout  espoir  de  progrès  était  détruit. 

Il  est,  en  effet,  digne  de  remarque  que,  si  les  criminalistes  du 
XVP  siècle  sont  supérieurs  à  ceux  des  XIV'  et  XV°  (ce  qui  est 
dû  à  l'influence  indirecte  et  presque  fatale  de  la  renaissance  des 

53 


Digitized  by 


Google  -^ 


506  QUATRIÈME   PARTIE. 

lettres),  ceux  du  XVIP  et  du  XVIIP  siècles  (surtout  en  France)  sont 
des  plus  médiocres.  Ils  n'ont  fait  pour  la  plupart  autre  chose  que 
compiler  les  doctrines  qui  régnaient  sans  partage  au  moment  où 
ils  ont  pris  la  plume.  Il  fallut  une  révolution  pour  anéantir  tout 
«  ce  fatras  volumineux  de  commentaires  obscurs...  ce  vieil  amas 
d'opinions,  »  et  pour  dissiper  ce  «  cortège  plus  ennuyeux  qu'impo- 
sant des  Farinacius,  des  Glarus..  » 

Les  publicisles  et  philosophes  du  XVIIP  siècle  attaquèrent 
Tancien  système  par  sa  base  :  ils  ne  procédaient  point  par  voie 
de  correction  et  d'amélioration,  ils  proposaient  hardiment  de  faire 
table  rase  de  tout  ce  qui  jusque-là  avait  été  écrit  sur  le  droit  cri- 
minel; et  la  réaction  a  été  assez  violente  pour  que  tous  ces  immenses 
travaux  fussent  à  jamais  engloutis  sous  la  même  réprobation. 

Aussi,  voyez  la  grande  colère  des  adeptes  de  ce  système  à  l'appa- 
rition du  livre  de  Beccaria  !  <c  Ce  traité  des  délits  et  des  peines, 
s'écriait  l'un  d'eux (f),  au  lieu  de  répandre  quelque  jour  sur  la 
matière  des  crimes  et  sur  la  manière  dont  ils  doivent  être  punis, 
tend,  au  contraire,  à  établir  un  système  des  plus  dangereux,  et  des 
idées  nouvelles  qui,  si  elles  étaient  adoptées,  n'iraient  ù  rien  moins 
qu'à  renverser  les  lois  reçues  jusqu'ici  par  les  nations  les  plus 
policées,  et  donneraient  atteinte  à  la  religion,  aux  mœurs  et  aux 
maximes  sacrées  du  gouvernement.  »  Malgré  cet  anathème,  le  traité 
de  Beccaria  est  une  œuvre  remarquable  de  conscience  et  de  sen- 
timent; et  la  religion,  les  mœurs,  les  principes  du  gouvernement 
n'en  ont  retiré  que  des  directions  salutaires. 

La  pierre  de  touche,  h  laquelle  on  reconnaît  le  parti  pris  des 
anciens  jurisconsultes,  se  trouve  précisément  dans  cette  horreur  des 
idées  nouvelles  qui  se  trahit  chez  l'auteur  du  traité  de  la  Justice  cri- 
minelle en  France,  et  dont  j'ai  déjà  parlé  à  propos  de  Menochius 
(ci-dessus,  §§  241,  24S,  248). 


(1)  JOI78SS,  préface,  p.  64.  —  Il  venait  de  dire  que  ce  livre  ne  valait  presque  pas  la 
peine  d*étre  critiqué,  à  cause  des  paradoxes  et  des  erreurs  dont  il  est  rempli  ! 
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On  passait  toute  sa  jeunesse  aux  écoles,  on  se  pénétrait  de  cette 
science  d emprunt;  et  lorsqu^on  Tavait  péniblement  acquise,  il  était 
naturel  de  vouloir  en  profiter.  De  là  tant  d'intelligences  atrophiées, 
de  là  tant  de  vues  étroites  et  rétrogrades,  tant  d  essais  avortés,  tant 
d'élucubrations  sans  portée  juridique.  Il  ne  restait  point  de  place 
aux  idées  larges  et  fécondes,  généreuses  et  progressives,  puisqu'au- 
cune  proposition  ne  pouvait  être  articulée  sans  une  phalange  de 
noms  pour  la  fortifier  et  la  défendre. 

'  Ce  n  est  pas  à  dire  que  Fétude  de  cette  période  soit  sans  profit. 
Je  m'en  réfère  à  cet  égard  à  différents  chapitres  de  ce  mémoire. 
M.  Hélie  a  même  fait  un  brillant  éloge  de  certains  travaux  des  légis- 
tes sur  la  théorie  des  preuves.  A  mon  sens,  il  est  allé  trop  loin  : 
je  crois  avoir  déjà  suffisamment  signalé  la  portée  de  ces  écrits. 
Quoi  qu'il  en  soit,  il  ne  pouvait  être  utile  d'étudier  d'une  manière 
approfondie  les  ouvrages  de  tous  ceux  qui,  au  XVI"  siècle,  ont 
traité  des  matières  criminelles  :  c'eût  été  perdre  un  temps  considé- 
rable, sans  arriver  à  aucun  résultat  satisfaisant. 

Il  m'a  semblé  qu'en  choisissant  parmi  ces  écrivains  ceux  qui 
avaient  eu  le  plus  d'influence  sur  leur  époque,  j'atteindrais  le  but 
proposé.  J'ai  pris  à  cet  effet  trois  italiens  (Glarus,  Menochius,  Fari- 
NAGius),  trois  français,  (Imbert,  Lebrun  de  la  Rochette,  Ayrault),  un 
flamand  (Damhoudere)  ,  deux  espagnols  (Covarruvias  et  Peguera). 
Leurs  travaux  ont  été  soumis  à  une  consciencieuse  analyse,  et  les 
autres  docteurs  sont  venus  se  grouper  autour  d'eux.  L'Allemagne 
n'ayant  produit  au  XVI*  siècle  aucun  jurisconsulte  qui  ait  embrassé 
toute  la  matière,  j'y  ai  suppléé  par  les  travaux  de  Benoit  Garpzow  et 
de  Samuel  Boehmer  qui  ont  su  combiner,  aux  XVII'  et  XVIII"  siè- 
cles, les  principes  du  droit  criminel  germanique  avec  les  enseigne- 
ments de  leurs  prédécesseurs. 

Mon  choix  a  été  déterminé  par  des  raisons  que  tout  le  monde 
approuvera,  je  l'espère.  Glarus  et  Farinacius  résument  en  eux  toute 
l'école  italienne;  Menogihus  est  le  plus  important  interprète  delà 
théorie  des  preuves  légales  ;    Imbert  et  Lebrun  se  sont,  en  général, 
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inspirés  des  ordonnances  françaises,  tandis  qu'AvRAULi  en  a  présenté 
la  critique.  Enfin  le  livre  de  notre  compatriote  Damhoudere  peut, 
sans  contredit,  être  recommandé  comme  le  meilleur  manuel  de 
procédure,  antérieur  à  la  révolution  française. 

Si  j'ai  élargi  le  cadre  trace  par  l'Académie,  en  m'occupant  des 
livres  qui  ont  paru  en  Espagne,  c  est  que  la  législation  était,  au  fond, 
la  même  dans  tous  les  états  catholiques. 

A  ce  propos,  je  rappellerai  1  étrange  confusion  qui  régnait  entre  le 
droit  et  la  morale  religieuse  dans  les  ouvrages  de  la  plupart  des 
jurisconsultes  italiens  et  espagnols  (ci-dessus,  §  214).  Il  est  un  cer- 
tain nombre  de  questions  sur  lesquelles  ils  éprouvaient  le  besoin  de 
présenter  deux  solutions  (forum  fori,  forum  polf)^  souvenir  de  la 
scolastique  et  des  casuistes,  emprunts  malheureux  faits  le  plus 
souvent  à  la  Somme  de  St.  Thomas  d'Aquin  et  à  ses  commentateurs. 
Cette  confusion  avait  aussi  de  profondes  racines  dans  Tinextricable 
mélange  des  textes  du  droit  romain  et  du  droit  canon  ;  invoqués  sans 
le  moindre  discernement,  et  souvent  au  rebours  de  leur  sens,  ces 
textes  formaient  un  vaste  arsenal  où  chaque  docteur  venait  puiser  à 
son  tour,  sans  se  préoccuper  de  leur  esprit  :  c'était  la  lettre  qu'il 
leur  fallait,  et  leur  raison  en  était  généralement  satisfaite.  11  n'était 
point  jusqu'aux  exemples  qu'ils  n'allassent  chercher  dans  l'antiquité, 
voire  même  dans  la  Bible,  au  lieu  de  les  puiser  dans  les  faits  de  leur 
histoire  ! 

Ceci. explique  encore  la  tendance  de  nos  criminalîstes  à  ne  pré- 
senter, pour  la  plupart,  que  des  travaux  fragmentaires,  sans  ordre 
ni  vues  d'ensemble.  Les  plus  gros  volumes  du  XVI°  siècle  sont 
précisément  ceux  où  ce  défaut  est  le  plus  sensible.  Leurs  auteurs 
avaient  bien  la  prétention  de  ne  rien  omettre  et  de  rédiger  un 
ouvrage  méthodique,  mais  à  cet  égard  ils  se  faisaient  illusion. 
Dans  ces  circonstances,  je  suis  d'avis  que  Mascardus  a  sagement 
fait  de  composer  un  répertoire  alphabétique,  sans  plus  de  souci 
de  l'ordre  des  matières;  il  avoue  son  impuissance,  mais  du  moins 
il   ne  cherche  pas   à   tromper  le   lecteur,    on   sait   à    quoi    s'en 
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tenir  sur  le  mérite  de  celte  compilation.  Un  examen  superficiel 
du  traité  de  Menochius  ferait  croire  à  une  certaine  suite  logique 
dans  les  idées  qu'il  expose  ;  une  étude  approfondie  ne  tarde  pas  à 
donner  la  conviction  contraire  :  cet  écrivain,  sous  un  aspect  dogma- 
tique, a  fait  des  ouvrages  dans  lesquels  les  matières  n'ont  aucune 
liaison. 

Il  est  naturel  de  se  demander  ici  pour  qui  nos  criminalistes 
écrivaient.  C'était  assurément  pour  éclairer  les  juges  qui  avaient 
grand  besoin  de  conseil  et  de  directions,  vu  Fimperfection  du  système 
de  procédure.  Do  là  ces  milliers  de  Consiliay  ces  innombrables 
Pratiques^.  Mais  tous  ces  volumes  ne  pouvaient  que  les  égarer  dans 
leurs  investigations;  trop  d'incertitude  planait  sur  toute  la  matière, 
et  rendait  leur  tache  de  plus  en  plus  difficile.  Dès-lors,  ces  écrits 
restaient  voués  aux  disputes  de  l'école,  et  formaient,  sur  le  modèle 
des  maîtres,  de  nouveaux  disciples  qui,  à  leur  tour,  se  trainaient 
dans  les  sentiers  battus,  et  copiaient  les  livres  existants  sans  scrupule 
comme  sans  intelligence. 

Il  n'en  pouvait  être  autrement,-en  l'absence  d'une  libre  défense  et  du 
contrôle  de  la  publicité.  Dans  une  grande  partie  de  l'Europe,  les  avo- 
cats étaient  impitoyablement  chassés  du  prétoire,  partout  leurs  moyens 
étaient  paralysés;  les  accusés  n'avaient  aucun  profit  à  retirer  de  ces 
vastes  in-folios  écrits  presque  tous  dans  une  langue  qu'ils  n'entendaient 
pas  ;  et  les  juges,  sans  guide  sur,  pour  la  plupart  ignorants  et  cruels, 
esclaves  de  préjugés  invétérés,  prenaient  du  système  toutes  les 
mauvaises  pratiques,  n'en  voyant  pas  les  côtés  utiles  et  perfectibles. 

Faut-il  s'étonner,  que,  dans  un  tel  état  de  choses,  l'un  des  premiers 
actes  de  l'Assemblée  Constituante  ait  été  de  proclamer  (décret  du 
3  novembre  1789)  :  «  qu'un  des  principaux  droits  de  l'homme  est 


(1)  Il  est  très-notable  que,  du  XIII»  au  XV1«  siècle,  tous  les  docteurs  écrivirent  des 
Pratiques  civiles  ou  crimtnellesy  mais,  sous  ce  titre,  ils  comprenaient  toutes  les  matières 
du  droit  civil  ou  criminel,  qui  servent  à  alimenter  la  pratique.  C'est  le  côté  extérieur  qui 
les  frappait,  ils  envisageaient  le  Droit  mis  en  pratique  :  telle  était  du  moins  leur 
prétention. 
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de  jouir,  lorsqu'il  est  soumis  à  Tépreuve  d'une  poursuite  criminelle, 
de  toute  1  étendue  de  liberté  et  de  sûreté  pour  sa  défense,  qui  peut 
se  concilier  avec  l'intérêt  de  la  société,....  et  que  l'esprit  et  les  formes 
de  la  procédure  pratiquée  jusqu'à  présent  en  matière  criminelle 
s'éloignent  tellement  de  ce  premier  principe  de  l'équité  naturelle 
et  de  l'association  politique,  qu'ils  nécessitent  une  réforme  entière 
de  l'ordre  judiciaire  pour  la  recherche  et  le  jugement  des  crimes.  » 

C'est  ce  qui  déterminait  l'assemblée  à  décréter  d'urgence  cer- 
taines mesures  :  «  pour  rassurer  l'innocence,  faciliter  1»  justification 
des  accusés,  et  en  même  temps  honorer  davantage  le  ministère  des 
juges  dans  l'opinion  publique.  »  Malgré  quelques  imperfections  qui 
étaient  la  suite  nécessaire  d'un  examen  trop  précipité  et  d'un  esprit 
trop  prompt  à  réagir,  ce  document  méritait  d'être  la  première 
pierre  de  l'édifice  de  la  nouvelle  législation  criminelle,  et,  brisant 
avec  le  passé ,  il  a  conduit  la  science  dans  les  voies  nouvelles 
qu'elle  suit  depuis  trois  quarts  de  siècle. 

Mais,  pour  que  sa  marche  soit  rapide  et  sure,  il  faut  qu'elle  soit 
éclairée  par  le  flambeau  de  l'histoire.  L'étude  philosophique  du  passé 
nous  fournit  les  leçons  utiles  de  l'expérience,  et,  en  signalant  les 
fautes  de  nos  devanciers,  nous  apprendrons  sans  doute  à  les  éviter. 
N'est-ce  pas  ainsi  que  les  législateurs  seront  amenés  enfin  à  décou- 
vrir et  à  réaliser  la  meilleure  solution  du  problème  ? 
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DU    XVI''   SIÈCLE,    soit  DANS    LE   PRÉSENT   OUVRAGE. 


Celle  lisle  énumère,  par  ordre  alphabélique,  plus  de  cinq  cents 
juristes  qui,  aux  XIII%  XIV%  XV*'  et  XVP  siècles,  ont  écrit  sur  les 
institutions  judiciaires  ou  sur  la  procédure  criminelle.  J'y  ai  joint 
quelques  notices  biographiques  ou  bibliographiques,  et  renvoyé  aux 
chapitres  de  l'ouvrage  dans  lesquels  j'en  ai  parlé.  A  défaut  de  men- 
tion spéciale,  les  écrivains  ci-dessous  indiqués  ont  laissé  des  recueils 
de  consultations  (consilia  sive  responsa  juris). 


ÂccuBSB,  mort  en  1260,  le  rédacteur  de 
la  grande  Glose  {tnagnus  apparatu$). 
Editions  de  la  Glose  sur  le  Code  :  Venise, 
i491, 1496,  1499  ;  —  sur  le  Digestum 
novum  :  Venise,  1499,  1502. 

ÂFPUGTis  (Matthœus  de),  §  218. 

Albano  (Cardinal  Jean-Jérôme),  de  Ber- 
game,  mort  en  1591,  président  de  la 
marche  d'Ancône  :  Tract,  de  immunitate 
ecclesiarum,  Lucubrationes  ad  Bartolum, 
Contilia. 

Albebgotis  (Franciscus  de),  de  Aretio. 

Albbbicus,  §  215. 

Albbbtus  (Petrus),  de  Pavie. 

Alcut^  §  275. 

Alexaroeb,  $  218. 

Albxandbb  ab  Albxandbo  :  Genialium 
Dierum, 

Alpuu»  de  Gortona  (Andréa  et  Ludovlcus). 


Altabottcs  (Franciscus),  de  Padoue. 
Ambdbus  (Justinus),  de  Castille  :  de  Syn- 

dicntu. 
Amigis  (Jo.  de). 
Anania  (Jo.  de). 
Ana  (Jo.  Vincent)  :  Neapolitanœ  repeii- 

ttones. 
Anchabarus  (Jac),  §  216. 
Andbeji  (Joannes),  §  216. 
AifDBKOCGiijs  (Rossius),  de  Florence. 
Angbllolus  (Marcus);  de  Pérouse. 
Angélus    Ubaldis   de  Perusio,    frère  de 

Balde  :  316  contilia,  1487. 
Angles  (Joseph)  :  Flores, 
Abena  (Jac.  de),  ^$  213,  239. 
Abbtinus   (Angélus    de    Gambilionibus), 

§218. 
Abetinvs  (Franciscus)  ou  Accolti^  mort  en 

1470,  prof,  â  Sienne,  Pise,  Ferrare. 
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Arias  (Gomez)  :  Leges  Tauri. 

Arles,  §  259. 

Arno  (Joann.)  :  Epilonie^  Soliloquia. 

AsiKius  (Jo.  Bapt.),  XVIc  siècle  :  Praxis 

judiciorum. 
AUPRERIUS,  §  216. 

AcTOMNE  (Bernard),  annotateur  diMOERT  : 
Conférence  du  droit  français  avec  le  droit 
romain,  civil  et  canon. 

AUGUSTINUS  ARIMI?iENS18,  annot.  d^ARETlNUS. 

Ai'GiisTiM's  (Antonius) ,  de  Sarragosse , 
évéque  de  Tarragon  (15 17-1386)  :  Anti- 
ques coltectiones  decretatium,  Dialog.  XL 
de  etnendatt07ie  Gratiani,  Emendatio- 
num  et  opinionum  libri  IV,  Epitotne 
juis  pontificii  veleris. 

AvENDAis'us  (Petinis)  :  de  Torquendts  tnan- 
datis. 

Ayrault,  §  257. 

AioN,  mort  en  i220,  enseigna  à  Montpel- 
lier :  Summœ  Azonis  locuples  juris  cîvilis 
thesaura  (Bâle,  1572),  Leclura  in  Codi- 
œm  (Spire,  U82,  1577,  1596). 

Baert  (xVrnold) ,  né  à  Bruxelles  (1554- 
1627),  annotateur  de  Bellovisu. 

Bafiivus,  §  258. 

Bagarotus,  XII"  siècle  :  de  Reprobatione 
teslium. 

Baj ARDUS,  annotateur  de  Clarus. 

Balbls  (Jo.  Franc.)  :  Tract,  prœscriptio- 
num; —  Damiioudere  Pappelle  «  peru- 
tilis  et  subtilis.  » 

Balde,  §  215. 

Balduinus,  §  213. 

Balous  de  Periglis,  §  259. 

Barbatia  (André),  de  Sicile  (1-400-1479), 
professeur  à  Bologne  :  de  Testibus  y 
in  Codicem,  Consilia. 

Barberiis  (Stephanus  de). 

Barbobi!s  (Petrus). 

Barisgiams  de  Perusio  (Dionisius). 

Barthias  (Christianus)  :  Selectœ  Sententiœ 
Cameralesy  XVl«'  siècle. 

Bartole,  §  215. 

Barzis  (Benedict  de),  de  Pérouse. 

Bassiamis  (Jo.)  :  in  Consuetudines  Averniœ. 

Battandier,  §  259. 

Baudouin  (François),  §  275. 

Bayerius  (Marc.  Ant.),  de  Bologne. 


Bavo  (Godofr.  a),  §  240. 

BeauA^'oir,  ^221. 

Bellamera  (iÊgid.)  :  Decisiones,  Consilia. 

Bellantibus  (Bapt.  D.  Jo.),  de  Sienne. 

Bellapertica  (Petrus  a),  mort  en  1508,  pro- 
fesseur à  Toulouse,  à  Orléans  :  Repeti- 
tionesj  Commenlaria  in  Codicem  (Francf. 
1571).—  Voir  Savig.\t,  ch.  48. 

Bbllarmin  (Robert),  1542-1611  :  Corpus 
Canlroveî^siarumy  5  vol.  in-folio,  Ingol- 
stadt,  1587. 

BELLor(us  (^icolaus)  :  Repetitiones  et  trac- 
tatus  (Bâlc,  1544). 

BsLLOrACENSlS,  §  215. 

Bellovisu,  §  215. 

Belluga  (Petrus). 

Bellus  (Petrus)  :  de  Re  militari. 

Berberius  :  Viatoriumsetidirectorium  juris, 

Bernardus  ex  capilaneis  de  Landriano, 
de  Milan,  annotateur  de  Gandiko. 

Bernard  (Joan),  Calagurit^nus  autistes 
episcopus  (CoYARRUTiAs)  :  Practica  cri. 
minalis. 

Berous  (Ant.). 

Bertaghinus  de  Fermo  (Jo),  magistrat  ita- 
lien, seconde  moitié  du  XV«  siècle  : 
Ropertorium  juris. 

Bertazollis  (Bartholomscus  et  Claudius). 

Bertrand  (Etienne),  de  Carpentras  :  Con- 
silia (1552, 8  tom.en  5  vol.  in-fol.,ie05). 

Bertrandus  de  Montefaventino ,  mort  en 
1548;  profess.  à  Orléans  et  Montpellier. 

Besurius  (Petrus)  :  de  Appellationibus. 

BiNSFELD,  §  260. 

Blancus,  §  259. 

Blasio  (Jo.  Bapt.  a  S^o)  de  Padouc,  mort 
en  1492  :  de  Actionibus. 

BoDiN,  §  259i»it. 

Bogniesselmis  (Sallust.  D.  Guliclm.  de). 

BoiLEAu,  §  255. 

BoisLE  (Jean  du),  avocat  à  Paris,  com- 
mentateur de  la  Sommo  Rurale. 

BoLENcus  (Jicob),  d^Evreux. 

BoLOGMNus  (Ludo viens)  f  1416-1500,  com- 
mentateur de  Guido  de  Suzaria. 

BoNAGos  :  Communium  opinionum  libri. 

BoNAcuRsiis  (Stephanus  de). 

BoRELLus  (Camille),  XVI«  siècle  :  Summa 
decisionum. 
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fiossiDS;  §  240. 

BoucBAEo  (Amaury),  chancelier  de  Na- 
varre, éditeur  de  Gaius  et  de  Paul. 
—  Voir  HjkDBOLD,  §  34. 

BouEDiif,  ^  249. 

BouTBiLua,  §  221 . 

fiozoLis  (Ambrosius  de). 

Bejabidb,  ^  277. 

Bbjsson,  §  226. 

fiaixiBNSis  (Bartol.)  :  Quœitiones  domini- 
cales. 

Brorits  (Joan),  annotateur  de  Cotabbutias. 

BodA,  s  275. 

BuRGBRsis  (Anton.). 

BuBSATUs  (Franciscus)  :  Connlia  (Franc- 
fort, 1594,  1601). 

BuTBiGARius  (Jac.)  :  De  Testibut. 

BuTBio,  S  216- 

Caballus  (Petrus)  :  Reeolutionee  crimina- 
le$  (Francfort,  1615). 

Gacciali'pus,  né  en  1520  :  RepeMiones. 

CACHBBAiYus(Octav.)  :  Decisumei  pedemon- 
tanœ,  Consilia. 

GiiPOLLA  (Bartho!.),  né  &  Vérone,  mort 
en  1477,  professeur  a  Ferrare  et  à 
Padoue  :  ConsiUa  (1552). 

Caibtan  (cardinal  Jo.  major). 

Calcagnizvi,  §  259. 

Calcanbus  :  Connlia. 

Caldbbikl's  (Joan),  de  Bologne,  conseiller 
du  pape  Clément  VI  (XIV«  S)  :  Com- 
ment, «ur  les  Décrétales,  Connlia,  Ree- 
ponaa,  de  interdicto  ecclenaetico. 

Calaphatus  (Petrus),  né  en  1503,  élève 
de  Décius  et  de  Socin,  juge  à  Sienne, 
professeur  à  Pise. 

Galbpinus  :  Dictionarium^  1542,  in  fol. 

Campeoius  (Joan.),  1448-1511,  né  à  Man- 
toue,  professeur  à  Bologne  et  à  Padoue  : 
De  Testiinu,  Consilia. 

Campio  (Jac.  de). 

Canabio  (Ant.  de). 

Canbmobtuo  (Joan.). 

Gantbba,  ^253. 

Capba  (Benedict.),de  Pérouse,  1400,  maî- 
tre de  CoRNBcs  :  Responsa,  commentaires 
sur  les  Décrétales,  Consilia.  —  Un  se- 
cond docteur  du  même  nom  naquit  à 
Piombino,  fut  disciple  de  Balde,  puis 
professeur  &  Florence  et  à  Padoue. 


Cabavita  :  Ritus  magnœ  Curiœ. 

Cabogcics  de  Amatis  (Marc.  Ant.)  :  Deei- 
sionum  libH  il  (i(m). 

Cabbbbius,  §  240. 

GkSONUs  (Franciscus)  :  Praclica  criminalis. 

Gastbitius  (Matthias),  de  Darmstadt,  anno- 
tateur de  Masler  (1587). 

Gastillo  (Joann.  del)  :  Controversiœ  Quo- 
tidianœ. 

Gastbo  (Paul  de) ,  connu  aussi  sous  le 
le  nom  de  Castbbksis,  professeur  à 
Sienne,  Avignon,  Padoue,  puis  audi- 
teur de  la  Rote  (XV«  siècle).  Cujas  a 
écrit  :  «  qui  non  habet  Paulum  de 
Castro  tunicain  vendat  et  eniat.  »  — 
Consilia  j  imprimes  en  1582  à  Francfort 
et  divises  en  3  parties.  —  Comment,  in 
Dig.  et  Cod.,  Lugd.,  1585. 

Castbo  (Angélus  de),  fils  du  précédent  : 
Consilia. 

Castbo  (Alfonsus  de)  :  De  Justa  hœretico- 
rum  punitionsy  de  poiestate  legis  pcenalis 
(Louvain,  1557). 

Cataldixus  db  BoNCOMPAGKis  oB  Viso  :  de 
SyndicatUy  Consilia. 

Catus  (Ludovicus),  de  Ferrare. 

Cavalatii's  (Jo.  Franc). 

Cavalcaiœs  (Borynicus) ,  XVI*  siècle  : 
Decisiones. 

Cavbllos  (Hieron.)  :  Communes  Opiniones 
contra  communes^  XVI«  siècle. 

Cephalus  :  Consilia. 

Ciiabtarius  (Flamin.)  :  Tr.  de  execuHone 
senlentiarum. 

Chbru  :  Reaieil  d'arrêts. 

Chokieb,  §  276. 

Chopin  :  Recueil  d*arréts. 

Christyken,  §  277. 

CiNus  (1270-1336),  de  Pistoie,  professeur 
à  Bologne,  le  seul  de  son  temps  qui 
citât  dans  ses  écrits  les  statuts  des 
villes  et  les  sentences  des  tribunaux  : 
Lectura  super  Codicem  (Lugd.,  1483, 
1547,  1578). 

CisxBRis  (Nicolas)  :  Constitutiones  impe- 
riales,  1570. 

Clarijs,  §§  241-243. 

CoLBBiTs  (Matthias). 

CoTTA  (Catellian) ,  fréquemment  cité  par 
Fabinacius. 
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CoLUMBEBUs  (Aot.)  :  Tr.  de  Conlrov.  crim. 
CoLOHBinrs  (Jac),  de  Reggio,  XIII«  siècle. 
CoKCA  (Jo.  Ant.). 

CoNBADi  (Lancillotus)  :  Practica  criminaliê. 
CONTIDS,  ^  275. 

CoBAsius,  §  275. 

CoEifELiUS  :  CoTuilia. 

CoRNEi's  (Pet rus),  1420-1^92,  professeur 

à  Pérouse  :  Leciurœ  in  Cad.  y  Consilia. 
CoBSETus  (Ant.)  :  Singularia ,   de  Jure- 

jurando. 
CosTALirs  (Pctrus)y  du  Dauphinc,   XVI« 

siècle:  Adversaria  (sur  les  25  premiers 

livres  du  Dig.)- 
CoTHOiiiiA?(us  (Ernest),  XVI»  siècle. 

COVARBUVIAS,  ^  278. 

Cbassis  (Michel  de)  :  Tractnttu  commu- 
nium  opinionum. 

Cbavetta  (Aym.)  :  Consilia,  tractatus  dé 
anliquitate  temporum. 

Crotus  (Jo.),  de  Casale,  professeur  à  Bo- 
logne, 1500  :  de  Tettibua. 

CujAS,  ^  275. 

Ci'iiANus  (Raphaël),  mort  en  1427,  profes- 
seurà  Padoue  et  Pavie  :  Consilia  (Vi4%). 

CuREu  (Gulielm.  a),  mort  en  13i8,  profes- 
seur à  Toulouse  et  Orléans. 

CuBTE  (Lucbinus  et  Rolandus),  tous  deux 
de  Pavie. 

CuRTius  (senior) ,  professeur  à  Paris , 
mort  en  li95  :  de  Testibus. 

CiiBTius  (Franciscus),  mort  en  1533  :  de 
Teslibus. 

Damhoudere,  §§  256,  257. 

DAN.EUS,  $  258. 

Dbcianus,  §  240. 

Dscius  (les  deux),  §  218. 

Delrio,  §  259. 

Desmares,  §  221. 

Denaisios  (Petrus)  :  Jus  Camerale  novissi- 
num^  XVI«  siècle. 

Descousu  (Hugues),  en  latin  Difputus,  né 
à  Châlons-sur-Saône,  étudia  et  enseigna 
le  droit  en  Italie,  en  Espagne  et  à  Or- 
léans, au  commencement  du  XVI«  siè- 
cle. Il  a  annoté  Bartole,  Baldb,  Bel- 
LOviBu,  DiNus,  CfPOLLA,  ct  d^BUtres  doc- 
teurs. 

DiA2,S253. 

Dmus,  Tun  des  rédacteurs  du  Sextus, 
mort  en  1298,a  fait  des  commentaires  sur 
le  litre  de  Regulis  juris  qui  termine  ce 


recueil,   et   sur  plusieurs  parties  des 
Pandectes. 

DlPLOVATACCIUB,  §261. 

Doccius  (Thomas),  de  Sienne. 

DoNBAU  (Hugues),  1527-1591,  professeur 

à  Bourges  :  de  Probaiionibus,  de  TesU- 

bus  y  de  fide  instrumentorum. 
Du AREiN  (François),  1509-1559:  de  Juns- 

dictioncy  de  Plagiariis. — (Opéra,  Lugd . , 

1554,  1579). 
Du  Breuil,  §  220. 
DuBMVAs  (Petrus),  juriste  espagnol  :  Re- 

gulœ. 
Dur  ARDUS,  §  215. 
DUBET,  §  2i9. 
Eleaxar  (Pau lus  de). 
Ethericus,  §  258. 

'  EVBRARO,  §  277. 

Facminée,  $  276. 

Faber  (Ant.),  §§  263,  264. 

Fabbr  (Joan.),  §215. 

Faber  (Petrus),  ou  Pierre  Du  Faur,  pre- 
mier président  au  parlement  de  Tou- 
louse, mort  en  1600:  Comtnent.de  Reg. 
Juris  (1566  ,  Semestriumlibri  HJ. 

Facianus  (Fulvius)  :  de  Probaiionibus 
(Francfort,  1595,  in-fol.). 

Farinacius,  §  248. 

Feliciànus  (Matth.). 

Felinus,  1444-1503,  professeur  à  Fcrrare, 
et  à  Pise ,  auditeur  de  la  Rote. 

Ferrarus,  ^  215. 

Ferbatus  (Thomas)  :  Cautelœ. 

Febretus  (y£milius),  1489-1552,  profes- 
seur à  Avignon,  annotateur  de  Guy- 
Pape.  (Opéra,  Lugd.,  1553;  Francof., 
1598). 

Ferrusb  ( Arnould  du),  précepteur  de  Cujas, 
1506-1585). 

FlCHARD,  §276. 

FiNOLis  (Jo.),  de  Pérouse. 

Florentikus  (Nicol.). 

Florez  de  Mena  (Blasius  Diaz)  :  Qucestio. 
nés  variŒy  AddtUones  ad  Dedstones 
Gammjs. 

FOLLXRIUS,  §  240. 

Fontanellus  (Jos.). 

FoNTAivoN,  annotateur  de  Masuer,  compi- 
lateur des  Ordonnances,  §  226. 

FoRCAOBL  (Etienne),  professeur  à  Tou- 
louse (à  l'exclusion  de  Cujas,  d'après 
Popinion  vulgaire),   1554,    auteur   de 
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livres  oubliés  :  Tractatio  dilucida  rei 
criminaitê  in  IV  partes  digesia;  —  et 
même  ridicules  :  Spkœra  legalis,  Necyo- 
mantia,  Cupido  jurtapcHtus,  Aviarium 
juriê. 

FfkCMis(Ant.),  annotateur  des  Bécrétales 
et  du  Panobmb. 

FaiaoT  (Nicolas),  commentateur  de  TOr- 
donnance  de  1536. 

FULGBONIUS,  §  2M. 
FULGOSIUS,  §  2f  8. 

FcscvaAaius  (i£gid.),  mort  en  1289  :  Ordo 

judiciariu». 
Gabriel  (An t.)  :  de  Probationibus. 
Gabriel  (Ilieron.)  :  Conelusiones  de  Testi- 

(nu. 
Gamma  (Ant.),  XVI« siècle:  Decisiones. 
GoEDBN   (Henning)    :    Ordinin   judieiarii 

processuê. 
Gaîll  (André),  §  276. 
Galbatus  (Ant.)  :  Consilia. 
GALLrs  (Jo.),  §  220. 
Gardino,  §  215. 
Gabatis  (Martinus). 
Gabgiarei's  (Ferrantis). 
Gborgio  (Jo.  a.  S»»),  mort  en  1355,  profes- 
seur à  Padoue.  * 
GiRABD  :  SingulaHa. 
Gbrmiriaro  (Dominicus  a  S^)  :  in  Sextum, 

CoMt/ta  (1533). 
Gbrminiano  (Nellus  aS^)  :  de  Testifnu, 
GiGAKTCs  (H.)  de  crimine  lœste-majestatis  : 

(Venise,  1557). 
GHiTu?s(Barthol.). 
Giacharius  (Hier.), de  Lucques,  annotateur 

de  Clabus.  , 

GiLMARN  (Adrien),    XVI«  siècle  :   Sym- 

phoremata^  Dedeionea  Camerales. 
GiPHANius,  §  276. 
Gnatus  (iEgid.). 
GoLisTEiNus  (Chilian)  :  Procesms  judicia- 

rius. 
GoMEz.Ant.),§253 
GoM£z(Ludov.),§261. 

GOVEANUS,  ^261. 

GozAoi  (Lud.  de). 

Gbammaticus  (Thom.)  :  Decisionee  neapoli- 
tanœy  Super  constituCwnes  regni. 

Gbanutus  (Paul  ). 

Gbassis  (Joan.  a)  :  Arbor  jttdiciorum. 

Gbassus  (Michael),  de  Poméranie,  XVI«  siè- 
cle :  Communes  opiniimes. 


Gbatianus,  §21i. 

Gbatiani's  (Stephanus),  XVI*  siècle  :  Dis- 

ceptationes  forensee. 
Gbatus  (Ilieron.),  de  Bologne  :  Hesponsa- 

rum  librill  (Lugd.,  itiU). 
Gregorius  (Petrus)  :  Syntagma  juris  uni- 

versi. 
Gbibaldits  (Matthaeus)  :  Communes  opinio- 

nes,  répertoire  par  ordre  alphabétique. 
GrillanduS;  ^§  239, 258. 
GcALDENsis  (Nicolaus). 
Gi'ENois,  §§  22^,  225. 
GciDoxiBL's  (Angélus  de),  de  Pérouse. 

GUTTIBBEZ,  §  253. 

Hanneton  (Guill.)  :  de   Ordine  et  fortna 

judiciorum  (Francfort,  1543). 
Habtthann   (Vult.),    surnommé    Pistob, 
XVI»  siècle  :    Observationés  pracUcœ , 
SchoUut.  Discepi.  liber  singularis. 

Habmenopule  (Constantin),  1320-1383, 
jurisconsulte  d^Orient,  dont  le  manuel 
grec  fut  traduit  en  latin  au  XVI«  siècle, 
sous  le  titre  de  Prompluarium  juriSy 
(parREY,  Cologne,  15i7;  etparMEBCiEB, 
Lyon,  1551).  L^édition  de  Denis  Gode- 
PBOT  (Genève,  1587)  contient  le  texte 
grec  et  la  traduction  latine. 
Hbbculanus  :  de  Probationibus. 

HoNOFBirs,  de  Pérouse. 

HusTiENsis,  Henri  de  Suze,  cardinal  d*Hos- 
tie,  sous  Innocent  IV,  mort  en  1281, 
enseigna  à  Lyon  et  fut  le  maitre  de 
DiTBANDiTs.  Il  a  écrit  sur  le  Code  et  les 
Décrétales. 

HOTMAN,  §  175. 

Huetius  (Jo.),  annotateur  de  Diaz  de  Luca. 

Ipbrno  (Andr.  de)  :  Constitutiones  regni. 

Ignei's  (Jo.),  né  à  Paris,  professeur  à 
Orléans,  président  au  parlement  de 
Rouen,  sous  Louis  XII. 

Imbebt,  §§  250-250  ter. 

Imola  (Joan.  de),  §  218. 

Intbbane  (Ludov.  de). 

Jacobi  (Petrus)  :  Practica  aurea. 

JasoN;  §  218. 

KiMBOTis  (Balthazar  de),  de  Sienne. 

KiNSCMOT,  §  277. 

KiRcnoNius  (Laurentius)  :  Communiumopi- 
nionum  conelusiones  (ordre  alphabétique). 

KbambB;  J  258. 

Lambbrtatius  (Jo.  Ludov.),  de  Padoue, 
mort  en  liOO  :  in  Sextum. 
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LàNCEtOT,  §  214. 

LiHCELLOTUB  (Polîtius),  dc  Sienne,  XVI* siè- 
cle :  Tractatuê  de  Offido  prœtoris  in  cri- 
minalibui. 
Laupkancus  ab  Abiàdno  :  de  Teatibuê,  Trac- 

tatua  Confesaionum. 
LàPRiMAUDAiB  :  Académie  française  (Parie j 
i581,  in-fol.),  ouvrage  divisé  en  jour- 
nées et  chapitres. 
LiQDBaïus,  §  258. 
Lauientius  (Hieron.). 
LBBauN,  §  251. 
Lbhahtrb    (Gilles)  :    Décieions    notables 

(Lyon,  1595.) 
Lenacdcjs  (Petrus)  -.deprivilegiis  doelorum. 
Lbonardis  (Jo.  et  Jac). 
Lboninus,  §  255. 
Lbonista  (Jac),  de  Padoue. 
LiGKAKO  (Jean  de),  de  Milan,  XIV*  siècle, 
professeur  à  Bologne  :  de  Duello,  Conei- 
liay  de  Hceresiy  de  Censura  eccleeiastica^ 
in  Clementinas. 
LiiBT,$248. 
Losjtos  (Nicol.),  XVI*  S.  :  de  Jure  univer- 

siitUum. 
JLuooTicus  (Jos.),  XVI*  S.  :  Consilia^  Deci- 

eiones  Perusinœ,  Decisiones  Lueenses. 
Lncius  (Horatius),  de  Gallium. 
Lupus  (Jo.). 

Machellus  (ou  MicHBLLus)  :  Patrocînia. 
Magtiaivi  (Benedict.  de),  de  Arezzo. 
Magokius  (Hieron.),  cité  par  Fabinacics. 
MAiiïsaïus  (Gulielm.). 

Handago,  cardinal,  mort  en  1321,  employé 
par  Boniface  VIII  à  la  confection  du 
Sextuê, 
Mandelcs,  de  Montferrat,  XVI*  S.,  profes- 
seur à  Pavie  et  a  Plaisance. 
Mandopus  (Horat.)  :  additions  à  Romants. 
Mandopus  (Quiutil.)  :  Trcxtatus  de  moni- 

toriie. 
Mantica,§261. 

Martoa  Bonatidius  (Marcus),   de  Padoue, 
XV*  et  XVI*  S.,  étudia  sous  Jasok  et 
RuiKus,  enseigna   à    Venise,    Saierne, 
Padoue;  célèbre  avocat  en  matière  crimi- 
nelle :i4popAte^ma/a^  Consilia  [iO  vol.). 
Mahanta  :  Spéculum. 
Habchis  (Franc,  de). 
Marcus  de  Perusio. 
Habsiuis,  $218. 
MascarduS;  §  262. 


Masubr,  $223. 

MATtHJtlTS,   $  214. 

ftlATHBsiLAivi  (Mattheus)^  né  en  1381,  pro- 
fesseur à  Bologne  :  Singularia  ab  inier» 
pretibus  dicta  in  unum  eoUectay  De  inier- 
pretatione  legum  nolabtUa. 

Materhorpt  (Julien),  XVI*  S.  :  Annota- 
tiones  ad  Ordinationes  Camerœ. 

MRAif,$22i.  ^ 

Menchi,  $  259. 

Menchiaca  ou  Mencbaca  :  Controvernœ 
illustres. 

Mbnoghius,  $§  244-247. 

Meurer  (Noam.)  :  Recueil  de  la  DièU  de 
Spire,  1555. 

MiLLJsus,  $  249. 

MiLLBTOT,  conseiller  à  Dijon,  au  XVI*  siè- 
cle :  Traité  du  Délit  commun. 

MiLvius  :  Repertorium. 

MiNDANUs  (Petius-Freder.)  :  de  Proceeeibue 
Camerœ  libri  III. 

MiRABELtius  (Dom.)  :  Polyanthea,  cité  par 
Damhoudere. 

MoDERUS  :  de  Juris  eubttUttUe,  Super  Coti- 
sueludinem  Parisiensem. 

MoDius,  $$  239,  277. 

Mourus  ^Fr.)  :  de  Brachio  Seculari  Eeele- 
siœ  prœstando,  et  muiuis  judicum  auxi- 
liis  commentarii  (Barcelone,  1607). 

MoLiTOR,  §  258. 

MoNACHUs  CiSTERTiERSis  (Jo.),  moînc  de 
Giteaux  :  De fensiones  juris. 

MoKCADB  (Pierre  det,  espagnol  :  additions 
au  Tr.  de  Testibus  de  Crotus. 

Mqnte-Albai«o(Nepo8  de  t, XIII* siècle  :  Liber 
de  exceptionibus  reorum  vulgo  fugitivus 
appellatue  (Lyon  et  Toulouse,  1513; 
Francfort,  1573,  1587  avec  notes  de 
Carstritius)  ;  14  titres  dont  il  faut  voir 
les  suivants  :  1, 3,  7,  9,  10, 12, 13. 

Monte  Sakcto  (Simon- Augustin  a). 

Montana  Bonicontus  (Jo.  Ferr.)  :  de  Appel- 
lationibus. 

MoNTiCELLUS  (Jo.  Marc.)  :  Repertorium  de 
Testibus. 

MoRNAc,  $  265. 

MuDÉB,  $  277. 

MuGiLLo  (Dynus  de)  :  Tractatus  preescrip- 
tionum,  cité  par  Damhoudere. 

MUSGATELLUS ,  $  240. 

MiNsmcER,  $  276. 
Nanius  (Thob.)  :  Consilia. 
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Narnea  (Bernardinus  de). 

Natta    (Marc.-Ant.),  professeur  ù  Pavic 

(1^73)  :  Consilia  (1588). 
Navarre  Aspileveta  (Martin),  né  près  de 
Pampelune,  étudia  à  Toulouse  et  fut 
professeur  à  Salamauque,  mourut  en 
4586,  âgé  de  9i  ans  :  Manuale  confes- 
êionum  (6  vol.  in  fol.). 
NEmAN,§26i. 

Nevo  (Aiexand.  a),  de  Viccnce,  professeur 
de  droit  canon  à  Padoue  pendant  26  ans 
(fin  du  XV«  siècle),  annotateur  du  Spe- 
cuLATOR  :  Comiliay  Tract,  de  gestis  Ro- 
manoruin  et  conlra  Judœos  fœneriintes. 
NicELLus  (Christophorus) ,  de  Plaisance, 
donna  des  leçons  à  Turin  ;  il  a  laissé 
des  notes  sur  Bartole,  il  mourut  en 
li82,  âgé  de  93  ans  ;  son  fils  contmua 
sou  œuvre  sous  ce  litre  :  Concordanttu 
contrarietatum  Barloli  de  concordiis 
glossarunij  quo  casu  cilalio  non  valeat. 
N1COLA8  DE  Clemajscis,  XV*  siècle  :  De  lapsu 

et  réparatione  jtistiliœ. 
Nicolas,  de  Naples  ;  in  Digcstum. 
NiGRis  (Jac.  de). 
N0VARIA  (Barthol.  de). 
N0VELLU8  (Jac.)  :  Praciica  criminaliSj  Con- 
silia. 
Nuxirs  :  de  los  Corregidores. 
Oddus  (Sfortia). 
Oldekdorp,  §  276. 
Oldeadis,  mort  en  1335,  auteur  de  333 

Concilia  (ttome,  U72). 
OuPiiALius  (Jac.)  :  de  Usurpatione  legum. 
Okxsci  s jPedemontanti8j  cité  par  Farikacius. 
PACiAifus(F.),XVI«siècle:d«/*ro6a^tom6u*. 
Padilla  (Ant.  de). 
pALAzoLis  (Laur.). 
Paleotus  (Vincentius),  de  Bologne. 
Parormitanus    Adbas,    nom    sous   lequel 
est  connu  Nicolas  TcoEScm  de  Catane, 
archevêque  de   Palerme,    élève   d'An- 
toine de  BuTRio  et  du  cardinal  Zaba- 
rella,  auditeur  de  la  Rote,  enseigna  à 
Parme  et  à  Bologne,  assista  au  concile  de 
Bâlc  (1431),  mourut  en  14i5.  Il  a  com- 
menté presque  tout  le  corps  de  droit 
canon,  et  a  écrit  en  outre  des  Quœstio- 
net  practicœ  et  des  Consilia.Ses  ouvrages 
ont  été  mis  à  l'index  par  Paul  IV,  mais 
Pie  ly  ne  voulut  pas  leur  laisser  cet 
honneur.  (Glabds;  §  fin,  Q.  35). 


Pape  (Guy.),  S  222. 

Papieksis  (Albertus),  professeur  à  Modène, 

mort  en   1211  :    Forma  inquititionit, 

Praciica. 
Pardohx  du   Prat  :   Le  train  et  total  rè- 

glemenl  de  pratique  civile  et  criminelle 

(Paris,  1609). 
PcTEo  (Paris  de),  1413-li93,  professeur  à 

Naples.  Son  traité  de  Syndicatu  a  été 

fort  estimé. 
Parisius  (Petrus-Paulus),  né  à    Cosensa, 

enseigna    à    Rome,  Bologne,    Pavie; 

cardmal  (1535),  mort  en   1545  :  Con^- 

silia. 
Parladorus  (Jo.),  XVI«  siècle  :  Res  Quoti- 

dianœ. 
Paucirolus;  §261. 
Peguera,  §  254. 
Pelei's  (P.)  :  Actiones  foretues. 
Penka,  ^  216. 

Pepis  (Franc.)  :  Repetitiones. 
Peregrinus  (Marc-Ant.),  de  Vicence,  pro- 
fesseur à  Padoue,  mort  en  1616,  âgé  de 

86  ans  :  de  Jurisdiclione,  Consilia  vario- 

rum,  ûecisiones. 
Perkeder,  ^  255. 

Pbtrocius  (F.)  :  Consilia  (Venise,  1570). 
PiLLius,  né  à  Bologne  où  il  enseigna,  mort 

à  Modène  (1207)  :  Summa  ///  postre- 

morum   Codicis  librorum;   Quœstiones 

Sabbatinœ. 
PiPERATA  (Thomas  de),XIIl«  siècle  :  Tract, 

de  fama,  Quœstiones. 
Plaça  (Petrus)  :  Epitome  detictorum. 

pLAC£?iTlNL'S,  §  212. 

Plotis  (Bernardinus^  Franciscus,  Joann- 
Baptista  de),  de  Novare  :  Repetitiones 
in  Codicem. 

Plumbino  (Benedict.  de),  XV«  siècle. 

PoNTANi's  ou  RoMANus  (Ludovicus)  (1409- 
1439),  né  à  Spolète,  élève  de  J.  de  Ihola, 
professeur  à  Sienne,  maiti-e  de  Fran- 
ciscus  Arbtinits,  protonotaire  apostoli- 
que, assista  au  concile  de  Bâle  et  mou- 
rut en  cette  ville. Commentaire*  in  Dtg., 
in  Cod.jConsiliayQtuesHones,  SingtUaHa. 

PoKHKiBius,  §§  239,  258. 

PoRCELLEMs  (Franc.  de),  de  Padoue. 

PoRTius  (Jac.-Phil.)  :  Conclttsiones. 

Prato  (Ant.  a) ,  de  Florence ,  profes- 
seur à  Sienne,  Padoue,  Bologne;  a 
écrit  au  XV*  siècle  sur  le  droit  lom- 

35 
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bard  ;  il  a  dressé  une  table  des  œuvres 

de  Bartolb  et  de  Balde. 
Presbyteris  {Jo.  Laur.  de). 
Pbobus,  annotateur  de  Jean  Mobnac. 

PSBLLUS,  §  258. 

PuGETus  (Bonozatus),  annotateur  de  Bel- 

LOYISU. 
PuRPURErS  ou  PURPCRATUS. 

Ranchin  (Guliclm.)  :  additions  à  Gcr-PAPE  : 

Variœ  lecturœ. 
Ravaudus  :  Spéculum  judicum,  cité  par 

Damuoudere. 
Ravennatis  (Petrus)  :  Compendium  in  con- 

suetud.  fendorum  (Cologne,  1567). 
Ratmundis  (Raphaël  de),  de  Côme. 
Rebuffb,  §  226  :  Consitia  (1587). 
Redoakus  (Gulielm.)  :  de  Simonia. 
Regiensis  (Jos.). 
Rbmigius,  ^  259. 
Restantus  :  de  Imperalore. 
RixiNALDus  (Hipp.),  de  Ferrare,  mort  1497. 
Ripa. 
Robert  (Anne)  :  Rerum  judicatarum  curiœ 

rive  senatus  parisiensis  Ubri  l  V  (Francf . , 

1599). 
Robert  (Jean),  professeur  à  Orlelins,  adver- 
saire de  Cujas  :  ReceptœsentefUiœ  (1567). 
RocHus  :  De  Consuetudine. 
RoDULPiiis  (Laurentius  et  Raynaldus). 
RoENER  (Tilman),  XVI«  siècle  :  Animad- 

versiones  j'uris  practicœ, 

ROFFREDUS,  $  213. 
ROGERIUS,  \  212. 

RolandindsPassagerius,  de  Bologne,  XIII^s. 

ROLAKMNUS  DE  ROMANCIIS,  §  213. 

RoMSAGALLi  GioLDi  (Jo.),  de  Ferrare. 

RoNDiNus  (Ant.)  :  de  SytuUcatu. 

RoYziDs  Maurbds  (Petrus)  :  DeMones 
Lituaniœ. 

RosACORBUs,  XVI"  siècle:  Practica  forensia. 

RosELLis  (Ant.  de),  mort  à  Padoue  en 
l'i66  :  Consilitty  de  Indiciis  et  tortura  ^ 
De  potesiate  imperatorU  et  papœ. 

RuBEVs  (Jo.  Ant.)  :  Tract,  de  potettate 
procuratoris  et  defensoris  in  catuis  cri- 
minalibiu  (Lugd.  1552). 

Rdinus  (Carolus),  li56-1530,  né  à  Reggio, 
professeur  à  Ferrare,  Pavie,  Padoue, 
Bologne,  maître  d^AtciAT  ;  il  a  quelque- 
fois réuni  600  disciples  autour  de  sa 
chaire  ;  —  célèbre  par  une  dispute  avec 
Jason  et  Decius. 


Saccus  (Cato),  professeur  à  Pavie,  contem- 
porain de  Paul  de  Castro  :  Repetitioneg, 
Salicetu  (Barth.),  §  216. 
Salsedo,  §  255. 

Salvetis  (Thomas),  de  Florence. 
Sanson  (lean),  commentateur  de  la  cou- 
tume de  Tdbrs. 
Saratna   (Gabriel)  :   Singularia  omnium 
clarisstmorum  doctorum  (Lugd.,  1560). 
Sarmie^tis  (Francise.)  :  Setectœ  trUerpre- 

taliones. 
Sauvage,  §  277. 

Satleri's  (Raphaël)  :  de  Appeltationibuê. 
ScAcciA,  J  240. 
ScAGLioifi  :  Rittts  curiœ. 

SCARLATINDS  (Jul.),  dc  Rcggio. 

SciiELLiKG  (Wendel)  :  Explanatio  excep- 

tionum  forensium. 
ScHENCK,  baron  de  Teutenburcb  (Fred.)  : 

Triades  forensis,  De  testilnu. 
ScHUAKMAKTN  (Chnstoph.) ,  XVI*  siècle   : 

de  Processifnu  Camerœ  libri  II,  Obser- 

vationes  catnerales, 
Schrader  (Ludolph.). 
ScHURPFP  (Jérôme)  :  Conriliorumcenturiœ. 
ScoTus  (Fredet».),  comte  de  Plaisance. 
ScRiBoxics,  §  259. 
Selva  (Jo.  de)  :  De  Jurejurando^  cité  par 

Damhoudbre. 
Senis  (Fred.  de). 
Sensus  (Ludov.),  de  Pérouse. 
Severino  (Jo.  Bapt.  de  S^). 
SicHART  (Jo.)  :  Répertoire  alphabétique. 
In  tit,  C.  de  testibus. 

SiGNOLUS  ou  SiGICOROLUS. 

SiHANCAs  (Jac.)  :  Catholicœ  instttutionee,  De 

hœreticiê. 
SoAREz  (Emm.)  :   Thékaurus  receptarum 

sententiarum  (par  ordre  alphab.). 
SociNus  (Barthol.),  1436-1507. 
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